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Recherche parlementaire: étudier et améliorer
la démocratie

Une convention de collaboration a été signée le 25 juillet 2018 à la Chambre des Députés entre M. 
Mars Di Bartolomeo, Président du Parlement, et le Professeur Stéphane Pallage, Recteur de l’Univer-
sité du Luxembourg (à droite), en présence de M. Claude Frieseisen, Secrétaire général de la 
Chambre, et du Professeur Philippe Poirier, qui assure la direction de la Chaire de recherche en 
études parlementaires.

Une nouvelle page s’ouvre pour la colla-
boration scientifique entre la Chambre des 
Députés et l’Université du Luxembourg.

Chercheurs, politiques, dignitaires et étu-
diants s’étaient retrouvés à Belval le 26 sep-
tembre 2018 pour présenter ou découvrir le 
programme et les ambitions de la Chaire de re-
cherche en études parlementaires pour les 
quatre années à venir.

Cette Chaire, dont l’objectif est de faire pro-
gresser la connaissance sur les parlements, est 
soutenue activement par la Chambre des Dépu-
tés. La troisième convention de collaboration 

scientifique, qui permet la poursuite des re-
cherches, a été signée en juillet à la Chambre 
des Députés entre M. Mars Di Bartolomeo, Pré-
sident de la Chambre, et le Professeur Stéphane 
Pallage, Recteur de l’Université du Luxembourg. 
Ce partenariat est en place depuis 2011 et se 
prolongera au moins jusqu’en 2022. Il a permis 
de produire un grand nombre de données 
scientifiques et d’éclairer sur la situation du par-
lementarisme au Luxembourg et au-delà.

«Dérangez-nous!»

«Dérangez-nous!» C’est l’appel qu’a lancé M. 
Mars Di Bartolomeo aux universitaires réunis 

lors de cette rentrée académique. Pour le Pré-
sident de la Chambre des Députés, les cher-
cheurs doivent échanger avec le monde poli-
tique, même si élus et scientifiques ne sont pas 
toujours d’accord sur les conclusions qui se dé-
gagent de la recherche. 

L’enrichissement mutuel et le progrès des 
connaissances sur le parlementarisme sont es-
sentiels, car ils permettent de renouer avec «de 
bonnes pratiques, avec lesquelles la démocratie 
regagne en efficacité et que nous avons parfois 
oubliées». Cela rend d’autant plus important ce 
regard différent et éclairé sur les structures poli-
tiques.

Le Luxembourg dans le top 16 de la 
recherche parlementaire

Seuls 16 pays disposent d’un partenariat 
comme celui mis en place entre la Chaire de 
recherche en études parlementaires et la 
Chambre des Députés. C’est une grande 
chance pour le Professeur Philippe Poirier, qui 
dirige la Chaire et qui y voit une opportunité 
nouvelle d’étudier et d’améliorer la démocratie. 
Son équipe, composée d’une dizaine de cher-
cheurs, effectue des travaux sur différents as-
pects du parlementarisme. Ceux-ci concernent 
par exemple les parlements et office d’évalua-
tion des politiques publiques, les innovations 
constitutionnelles comparées, le rapport entre 
gouvernance économique et parlements natio-
naux, ainsi que les relations entre parlements et 
science.

Le programme des quatre années à venir

La convention prévoit plusieurs initiatives 
pour faire avancer la connaissance sur le parle-
mentarisme:

- le financement et l’exécution de projets de 
recherche interdisciplinaires liés aux thèmes 
mentionnés ci-dessus;

- la mise en place d’un master en études lé-
gislatives à vocation académique et profession-
nelle en collaboration avec l’Université Laval de 

Québec, l’Université d’Aix-Marseille et en par-
tenariat avec l’Assemblée parlementaire de la 
francophonie;

- le suivi de quatre thèses de doctorat en 
sciences politiques, en droit public et/ou en 
droit constitutionnel;

- l’organisation de deux conférences interna-
tionales réunissant des parlementaires, des poli-
tologues et des constitutionnalistes à la 
Chambre des Députés entre septembre 2019 
et septembre 2022;

- la soumission d’articles dans des revues in-
ternationales.

Un portrait politique et social du 
Luxembourg

En plus de la convention prolongeant les tra-
vaux de la Chaire, une convention spéciale 
pour la réalisation d’une grande enquête sur le 
Luxembourg - StudiaLux - a également été 
confiée à la Chaire de recherche en études par-
lementaires.

Il s’agit de dresser un portrait politique et so-
cial du Luxembourg, afin de mieux com-
prendre les éventuelles transformations des va-
leurs individuelles et collectives des citoyens et 
leurs conséquences, notamment sur la cohé-
sion sociale. Elle se fera avec l’appui du Minis-
tère d’État, ainsi qu’avec le LISER et le Statec.

Le projet StudiaLux est basé sur trois études 
complémentaires:

- European Values Study 2017: un sondage 
national dans le cadre d’une enquête paneuro-
péenne;

- Elect 2018: un sondage postélectoral et 
une analyse des bulletins à l’occasion des élec-
tions législatives d’octobre 2018;

- Societas 2019: des panels qualitatifs consti-
tués de résidents du Luxembourg portant à la 
fois sur les questions culturelles et sur les trans-
formations du monde du travail.

«La fin des combats en Irak ne signifie pas 
que la vie des Irakiens est sans danger.» 

Tel était le message principal de l’Irakienne 
Sarah Kalbay reçue le 4 octobre 2018 par le 
Président de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, et le Président de la Commis-
sion des Affaires étrangères et européennes, de 
la Défense, de la Coopération et de l’Immigra-
tion, M. Marc Angel. 

Mme Kalbay, qui travaille pour Handicap 
International en Irak, était accompagnée par le 
Président du conseil d’administration d’Handi-
cap International Luxembourg, M. Pierre De-
landmeter, et le Directeur d’Handicap Interna-
tional Luxembourg, M. Martin Lagneau.

Le travail de Sarah Kalbay au sein de Handi-
cap International en Irak est de sensibiliser les 
populations civiles aux risques des restes explo-
sifs de guerre et des engins explosifs improvisés.

En effet, les déplacés irakiens qui veulent re-
tourner dans leurs villes natales - leur nombre 

est estimé à trois millions - vivent sous la me-
nace permanente des restes non explosés ainsi 
que de pièges explosifs artisanaux.

Après avoir entendu le témoignage de Mme 
Kalbay, le Président de la Chambre l’a remer-
ciée pour son travail courageux. 

«Les choses ne sont jamais tout à fait ce 
qu’elles semblent être et les informations qui 
viennent du terrain sont essentielles», a-t-il 
constaté suite à l’échange avec les représen-
tants de Handicap International. 

Le Président de la Commission des Affaires 
étrangères, M. Marc Angel, a également souli-
gné que les retours d’information des per-
sonnes travaillant pour des organisations non 
gouvernementales sont très précieux pour la 
politique d’aide humanitaire luxembour-
geoise. 

Selon lui, ces témoignages démontrent la 
nécessité d’investir dans l’aide humanitaire.

 Handicap International à la Chambre des Députés

Un témoignage sur l’après-guerre en Irak

(de gauche à droite) M. Marc Angel, M. Pierre Delandmeter, Mme Sarah Kalbay, M. Mars Di 
Bartolomeo et M. Martin Lagneau
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Navigation aérienne

6895 - Projet de loi portant modification 
de 1) la loi modifiée du 21 décembre 
2007 portant création de l’Administra-
tion de la navigation aérienne; 2) la loi 
modifiée du 31 janvier 1948 relative à la 
réglementation de la navigation aé-
rienne

Le projet de loi a pour objet de mettre le 
Luxembourg en conformité avec la réglemen-
tation européenne relative aux aérodromes, et 
notamment avec le règlement (UE) 
n°139/2014 de la Commission du 12 février 
2014 établissant des exigences et des procé-
dures administratives relatives aux aérodromes 
conformément au règlement (CE) n°216/2008 
du Parlement européen et du Conseil.

Ainsi, l’Administration de la navigation aé-
rienne est amenée à assurer les services opéra-
tionnels d’aérodrome qui lui sont attribués 
conformément aux dispositions européennes 
en vigueur relatives aux aérodromes. Elle peut 
en outre être chargée de certaines missions re-
latives aux aérodromes pour le compte de l’en-
tité gestionnaire. Dans ce contexte, le projet de 
loi modifie, d’une part, la loi modifiée du 21 
décembre 2007 portant création de l’Adminis-

tration de la navigation aérienne en substituant 
la désignation de l’Administration de la naviga-
tion aérienne à celle de «Administration de 
l’aérodrome et de la navigation aérienne» et, 
d’autre part, la loi modifiée du 31 janvier 1948 
relative à la réglementation de la navigation 
aérienne en y insérant un nouvel article 4bis 
afin de tenir compte de la réglementation eu-
ropéenne en la matière.
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Rencontre avec le corps diplomatique

Le Président de la Chambre des Députés entouré des membres du corps diplomatique.

«L’amitié est la base de nos 
échanges», c’est avec ces mots que 
le Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Mars Di Bartolomeo, a in-
vité les membres du corps diploma-
tique résidant à Luxembourg à la 
journée traditionnelle des ambassa-
deurs le 26 septembre 2018. 

Après la visite du nouveau termi-
nal intermodal des CFL en 2017, de 
la Société européenne des satellites 
(SES) en 2016 et du Campus de 
Belval en 2015, la visite de cette an-
née poursuivait le même objectif, 
c’est-à-dire de présenter une entre-
prise phare luxembourgeoise: le Eu-
ropean Business Reliance Centre 
(Data Centre) à Kayl.

L’Europe digitale et numérique 
au cœur de la rencontre

Les diplomates et le Président de 
la Chambre ont été accueillis par le 
Directeur général du groupe POST 
Luxembourg, M. Claude Strasser. 

Le CEO du European Business Re-
liance Centre (une filiale du groupe 
POST Luxembourg), M. Yves Reding, 
a donné des explications sur l’évolu-
tion, le fonctionnement et les activi-
tés de ce centre spécialisé en solu-
tions ICT sécurisées. 

L’échange de vues s’est terminé 
avec une présentation de InTech, 
une entreprise de services numé-

Le Conseil national pour étrangers à la Chambre

Le Président de la Chambre des 
Députés et les membres du Conseil 
national pour étrangers (CNE) ont 
discuté du droit de vote et du 
vivre-ensemble.

«Nous sommes votre Chambre»: 
voilà les mots de bienvenue du Pré-
sident de la Chambre des Députés, 

M. Mars Di Bartolomeo, adressés aux 
membres du Conseil national pour 
étrangers le 24 septembre 2018 au 
Parlement. La Chambre des Députés 
représente, selon son Président, aussi 
bien les électeurs que les non-élec-
teurs. Il préfère d’ailleurs parler de 
«concitoyens» plutôt que d’«étran-
gers».

Le Président du Conseil national 
pour étrangers, M. Franco Avena, 
s’est félicité de l’accueil dans la «mai-
son démocratique du pays» et de 
l’échange de vues qui a porté sur des 
questions de droit de vote et de 
vivre-ensemble. Si les uns saluent 
l’actuelle loi sur la nationalité, 
d’autres regrettent que les citoyens 

étrangers ne soient pas assez enten-
dus.

«L’influence peut également pas-
ser par un engagement dans la so-
ciété civile - les syndicats et autres 
organisations», a répondu le Pré-
sident de la Chambre qui a en outre 
rappelé qu’au cours de son histoire, 

Une délégation du Conseil national pour étrangers reçue par le Président de la Chambre.

riques qui emploie 110 collabora-
teurs spécialisés dans le conseil et le 
développement de solutions logi-
cielles spécifiques.

Montrer les différentes facettes 
du Grand-Duché

Le but de cette rencontre annuelle 
et amicale entre la Chambre des Dé-
putés et les membres du corps diplo-

matique résidant à Luxembourg est 
de montrer les différentes facettes du 
Grand-Duché. Dans ce sens, le deu-
xième rendez-vous de la journée 
était dédié à la découverte du Centre 
national de l’audiovisuel (CNA) à Du-
delange où les représentants du 
corps diplomatique ont été accueillis 
par le directeur, M. Paul Lesch. Dans 
le cadre de cette visite, ils ont décou-

vert l’exposition «The Bitter Years» 
d’Edward Steichen, Luxembourgeois 
émigré aux États-Unis au début du 
XXe siècle. 

Cette exposition est installée dans 
la galerie «Waassertuerm», un ancien 
château d’eau établi sur la friche in-
dustrielle. Le Président du Parlement 
était accompagné par M. Henri Kox, 
Vice-Président de la Chambre, M. 

Alex Bodry, membre de la Confé-
rence des Présidents, et M. Marc An-
gel, Président de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration. 

Les membres de la direction de 
l’Administration parlementaire ont 
également assisté à la rencontre.

le Luxembourg avait aussi été pays 
d’émigration.

La discussion a encore tourné au-
tour du rôle du Conseil national pour 
étrangers, de son fonctionnement et 
de son éventuelle implication dans la 
procédure législative. Le Président de 
la Chambre a finalement invité le 
Conseil national pour étrangers à «se 
rendre incontournable» et à émettre 
spontanément des avis sur les diffé-
rentes matières.

Qu’est-ce que le Conseil 
national pour étrangers?

Le Conseil national pour étrangers 
(CNE) est un organe consultatif du 
Gouvernement pour toutes les ques-
tions liées aux étrangers et à leur in-
tégration. Selon la loi concernant 
l’accueil et l’intégration des étran-
gers, le Conseil national pour étran-
gers est chargé «d’étudier, soit de sa 
propre initiative, soit à la demande 
du Gouvernement, les problèmes 
concernant les étrangers et leur inté-
gration». Le CNE se compose de 34 
membres effectifs, dont 22 représen-
tants des étrangers et 12 membres 
représentant les organisations patro-
nales, syndicales et communales, la 
société civile et les réfugiés.



Archives publiques
6913 - Projet de loi sur l’archivage et 
portant modification 
1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 por-
tant réorganisation des instituts cultu-
rels de l’État;
2° de la loi électorale modifiée du 18 fé-
vrier 2003;
3° du décret modifié du 18 juin 1811 
contenant règlement pour l’administra-
tion de la justice en matière criminelle, 
de police correctionnelle, et de simple 
police, et tarif général des frais
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
créer un cadre légal pour l’archivage de tous 
les documents produits ou reçus par tout ser-
vice ou organisme public ou encore, de façon 
plus générale, par toute personne physique ou 
morale dans l’exercice de son activité, dans la 
mesure où cet archivage revêt un intérêt pu-
blic.
La nécessité d’établir un cadre réglementaire 
pertinent et cohérent en matière d’archivage 
découle de l’importance fondamentale des ar-
chives pour l’État et la société civile. Cette im-
portance comporte des aspects tant culturels 
que civiques, scientifiques, administratifs et dé-
mocratiques. 
Tout d’abord, les archives contribuent de façon 
essentielle à la création et à l’entretien de la 
mémoire collective du Luxembourg, et, par-
tant, à notre identité nationale. Elles per-
mettent de retracer l’histoire du Grand-Duché 
et d’analyser son passé, et, par conséquent, de 
mieux comprendre le présent. Ce n’est qu’en 
cultivant cette mémoire qu’il est possible 
d’évoluer en tant que société et de prendre des 
décisions éclairées pour le futur.
De plus, le droit à l’information de chaque ci-
toyen dans une démocratie ne peut être assuré 
qu’à travers une conservation et gestion adé-
quates de l’information. L’accès aux documents 
produits par les organes de l’État garantit la 
transparence administrative et contribue au 
contrôle démocratique d’un État.

Finalement, une bonne gestion des documents 
produits et reçus par les administrations pu-
bliques est indispensable à la gouvernance effi-
cace et au bon fonctionnement des institutions 
étatiques.

Or, le cadre légal requis pour définir clairement 
les modalités de l’archivage et d’assurer la 
conservation adéquate des documents fait lar-
gement défaut au Luxembourg. La législation 
actuelle se limite à:

- un arrêté royal grand-ducal datant de 1878;

- trois lois relatives respectivement à l’organisa-
tion du notariat, aux doubles des registres de 
l’état civil et aux élections communales;

- un règlement grand-ducal de 2001 relatif à la 
consultation des fonds d’archives aux Archives 
nationales; ainsi que

- la loi du 25 juin 2004 portant réorganisation 
des instituts culturels, qui définit la mission des 
Archives nationales.

Aucun texte législatif ne définit des règles 
contraignantes en matière d’archivage pour 
toute personne ou institution en possession 
d’un document d’intérêt public ou d’intérêt 
historique national. Les Archives nationales, 
dont la mission consiste en la réunion, le clas-
sement, le tri et la conservation des documents 
qui leur sont soumis, dépendent ainsi entière-
ment de la volonté des producteurs d’archives. 

Le projet de loi sous rubrique entend remédier 
à cette situation. Dans l’esprit de la déclaration 
universelle sur les archives, adoptée par le 
Conseil international des archives et approuvée 
par l’Unesco en 2011, qui souligne l’impor-
tance des archives pour toute société moderne, 
le présent projet de loi crée un cadre appro-
prié, précis et cohérent pour la conservation, le 
tri, le versement, la destruction et la communi-
cation au grand public des archives. Il définit 
notamment la notion d’«archives» et 
d’«archives publiques», établit l’obligation pour 
les organismes publics de proposer leurs ar-
chives aux Archives nationales et dote celles-ci 
d’instruments légaux pour accomplir leur mis-
sion de manière plus efficace.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 27.10.2015
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
29.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

05.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°755, page 1

Dépôt par Mme Maggy Nagel, Ministre de la Culture, le 30.11.2015
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission de la Culture
(Président: M. André Bauler):
01.12.2015 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
12.12.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
19.12.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
11.01.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État
20.01.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.01.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État
03.02.2017 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.02.2017 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
11.11.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
17.11.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
24.11.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
01.12.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
11.12.2017 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
28.03.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
27.06.2018 Présentation du troisième avis complémentaire du Conseil d’État

03.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 
27.01.2017
Rapporteur: M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président: M. Gilles Baum):
16.01.2017 Désignation d’un rapporteur 
 Présentation du projet de texte
29.01.2018 Présentation des amendements gouvernementaux
16.04.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.04.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État (suite)
23.04.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État (suite)
24.04.2018 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
25.06.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2018
Loi du 28 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°630, page 1

Vote en séance publique: 10.07.2018
Loi du 17 août 2018
Mémorial A: 2018, n°706, page 1

Revenu d’inclusion sociale 
(REVIS)
7113 - Projet de loi relatif au revenu 
d’inclusion sociale
et portant modification
1° du Code de la Sécurité sociale;
2° du Code du travail;
3° de la loi modifiée du 26 juillet 1980 
concernant l’avance et le recouvrement 
de pensions alimentaires par le Fonds 
national de solidarité;
4° de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat;
5° de la loi modifiée du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handica-
pées;
6° de la loi modifiée du 30 avril 2004 au-
torisant le Fonds national de solidarité à 
participer aux prix des prestations four-
nies dans le cadre de l’accueil aux per-
sonnes admises dans un centre intégré 
pour personnes âgées, une maison de 
soins ou un autre établissement médico-
social assurant un accueil de jour et de 
nuit;
7° de la loi modifiée du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale
et portant abrogation de la loi modifiée 
du 29 avril 1999 portant création d’un 
droit à un revenu minimum garanti
Le projet de loi 7113 a pour objet la réforme 
du dispositif du revenu minimum garanti (ci-
après «RMG») tel qu’en vigueur depuis 1999 et 
dont les dernières modifications remontent à 
2004. Il s’agit de remédier aux difficultés d’ap-
plication de la loi sur le RMG et de redynamiser 
le dispositif suivant un fil conducteur autour 
des politiques en matière d’insertion profes-
sionnelle et de lutte contre la pauvreté.

Le projet de loi sous rubrique repose sur l’enga-
gement du Gouvernement tel que prévu dans 
le programme gouvernemental de la période 

législative 2013-2018: «Le Gouvernement 
confirme la nécessité de maintenir la prestation 
du revenu minimum garanti (RMG) comme 
moyen de soutenir les personnes sans res-
sources. Il est prévu de réviser la loi modifiée 
du 29 avril 1999 portant création d’un droit à 
un revenu minimum garanti en mettant l’ac-
cent sur l’activation des bénéficiaires, en faisant 
de la réinsertion professionnelle sa priorité et 
en portant une attention particulière aux 
jeunes de moins de 25 ans vivant en-dehors du 
foyer familial et ne disposant d’aucune source 
de revenu. Dans ce contexte, il convient de le-
ver l’interdiction d’une deuxième mesure 
d’emploi par ménage. Afin que la prestation 
corresponde davantage à la situation spécifique 
du ménage et qu’elle réponde mieux aux be-
soins des bénéficiaires, elle sera scindée en dif-
férentes composantes: une composante forfai-
taire de base par personne, une composante 
pour les frais incompressibles par ménage, une 
composante loyer plafonnée et une compo-
sante destinée aux enfants qui font partie du 
ménage. La part enfant sera fixée de telle ma-
nière à sortir les ménages concernés du risque 
de pauvreté.»

Le dispositif du revenu d’inclusion sociale (ci-
après «REVIS») a comme objectif principal de 
concrétiser une approche d’inclusion sociale en 
établissant un système cohérent entre les poli-
tiques de stabilisation et d’activation sociale et 
les politiques de (ré)insertion professionnelle. 
Suite aux nouvelles dispositions, les bénéfi-
ciaires du REVIS se verront attribuer davantage 
de responsabilités ainsi que d’opportunités 
dans leur parcours d’inclusion sociale. Un autre 
objectif de la nouvelle orientation est de mieux 
cibler les prestations afin de soutenir no-
tamment les familles avec enfants et les familles 
monoparentales, sachant qu’il s’agit de familles 
exposées à un risque de pauvreté plus élevé. Fi-
nalement, les procédures liées à la demande, 
l’octroi et au suivi des demandeurs et des bé-
néficiaires du REVIS seront soumises à une 
simplification administrative par le biais d’une 
réduction des charges administratives, d’une 
régionalisation de la prise en charge sociale et 
d’un renforcement de la coordination du travail 
social en réseau.
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Pension complémentaire pour 
indépendants
7119 - Projet de loi portant:
1. transposition de la directive 2014/50/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014 relative aux prescrip-
tions minimales visant à accroître la mo-
bilité des travailleurs entre les États 
membres en améliorant l’acquisition et 
la préservation des droits à pension com-
plémentaire;
2. modification de la loi modifiée du 8 
juin 1999 relative aux régimes complé-
mentaires de pension;
3. modification de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu

Le présent projet de loi propose d’étendre le 
champ d’application personnel de la loi du 8 
juin 1999 relative aux régimes complémen-
taires de pension aux professions libérales et in-
dépendants.
La révision de la loi permet par ailleurs de 
transposer la directive 2014/50/UE relative aux 
prescriptions minimales visant à accroître la 
mobilité des travailleurs entre les États 
membres en améliorant l’acquisition et la pré-
servation des droits à pension complémentaire 
et de compléter la transposition de deux direc-
tives plus anciennes, à savoir la directive 
2006/54/CE relative à la mise en œuvre du 
principe de l’égalité des chances et de l’égalité 
de traitement entre hommes et femmes en ma-
tière d’emploi et de travail et la directive 
2003/41/CE concernant les activités et la sur-
veillance des institutions de retraite profession-
nelle.
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26.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°708, page 1

Finalement il convient d’adapter diverses dis-
positions dont la mise en œuvre depuis l’entrée en 
vigueur de la loi en 1999 s’est avérée imparfaite.
Pour étendre le champ d’application personnel 
aux professions libérales et indépendantes, le 
présent projet de loi prévoit la mise en place de 
régimes complémentaires de pension spéci-
fiques, qui sont soumis à l’agrément préalable 
de l’autorité compétente pour pouvoir accueil-
lir les contributions de pension versées par les 
travailleurs indépendants.
Ce concept des régimes complémentaires de 
pension agréés s’inspire fortement des régimes 
dûment agréés conformément aux articles 11 
et 12 de la loi de 1999 permettant aux em-
ployeurs de transférer les droits d’un ancien sa-
larié en cas de départ de ce dernier vers une 
entreprise ne disposant pas de régime complé-
mentaire de pension ou en cas d’absence d’ac-
cord entre les parties en cause.
La mise en œuvre d’un régime complémentaire 
de pension agréé est initiée par un promoteur. 
Ce rôle peut être assumé par des représenta-
tions professionnelles, des compagnies d’assu-
rance ou encore des gestionnaires de fonds de 
pension. Le promoteur établit le règlement de 
pension et le plan de financement et négocie, 
le cas échéant, auprès de l’assureur ou du ges-
tionnaire du fonds de pension des conditions 
avantageuses pour la population à laquelle il 
veut offrir son régime. Ensuite, le promoteur 
soumet son projet à l’agrément de l’autorité 
compétente.
L’autorité compétente vérifie si les régimes 
complémentaires de pension désirant recevoir 
des contributions des affiliés respectent le pré-
sent cadre légal et donne ainsi l’assurance aux 
affiliés que leurs droits à pension bénéficient du 
même niveau de protection que les droits d’af-
filiés à un régime complémentaire de pension 
d’entreprise. En cas de conformité de la de-
mande d’agrément avec les dispositions de la 
loi, l’autorité compétente prend sa décision 
d’agrément qui autorise le gestionnaire dési-
gné dans le plan de financement à recevoir les 
contributions des affiliés et à les verser dans le 
véhicule de financement prévu à cet effet.
Sur le plan communautaire, le Luxembourg 
doit transposer la directive 2014/50/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 relative aux prescriptions minimales vi-
sant à accroître la mobilité des travailleurs entre 
les États membres en améliorant l’acquisition et 
la préservation des droits à pension complé-
mentaire avant le 21 mai 2018.
L’objet principal de cette directive consiste 
dans l’élimination de contraintes légales en 
matière d’acquisition et de préservation des 
droits à pension complémentaire qui pour-
raient avoir pour effet d’entraver la libre circu-
lation des salariés au sein de l’Union euro-
péenne. Ainsi la directive prévoit une acquisi-
tion des droits au plus tard après trois ans et 
des dispositions spécifiant la protection des 
droits acquis d’un travailleur sortant.

Au sujet de la protection des droits, il faut rele-
ver que la loi de 1999 omet de définir claire-
ment les droits des affiliés en cas de départ 
avant l’âge normal de retraite. Les entreprises 
ont notamment la possibilité de se libérer de 
leurs engagements envers des anciens salariés 
en transférant la valeur actuelle de leurs droits 
acquis dans un régime dûment agréé.
Dorénavant, les entreprises seront obligées de 
maintenir leurs promesses jusqu’à la retraite et 
ne pourront s’en libérer que si elles financent le 
coût de leur transfert vers un autre régime ga-
rantissant les mêmes prestations de vieillesse. 
Cette obligation ne vise que les scénarios de 
transfert initiés par l’entreprise, tandis que pour 
les transferts mis en œuvre sur initiative de l’af-
filié même, l’employeur pourra se libérer de sa 
promesse en versant la valeur en capital corres-
pondant aux droits acquis de l’affilié.
L’adaptation obligatoire des droits dormants a 
été supprimée suite aux amendements parle-
mentaires du 20 avril 2018. En effet, le Conseil 
d’État dans son avis du 20 mars 2018 avait re-
commandé d’éviter une mise en œuvre ré-
troactive.
Suite à une reconsidération des motifs invo-
qués lors de la mise en place du mécanisme du 
rachat par le législateur de 1999, le projet de 
loi initial proposait de supprimer toute possibi-
lité de rachat en cas de départ anticipé d’un sa-
larié. Les amendements parlementaires sont re-
venus sur cette suppression pour autoriser le 
rachat dans des conditions limitées, à savoir 
pour des faibles montants, ainsi qu’en cas d’un 
départ à l’étranger.
L’extension du champ d’application personnel 
aux professions libérales et indépendantes s’ac-
compagne d’une adaptation du cadre fiscal 
afin de leur offrir les mêmes avantages fiscaux 
que ceux prévus jusqu’à présent pour les ré-
gimes complémentaires de pension mis en 
place sur base de la loi de 1999.
Ainsi, les indépendants bénéficieront d’une dé-
ductibilité fiscale de leurs cotisations en tant 
que dépenses spéciales par l’ajout d’un nou-
veau numéro à l’article 110 de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu.
Alors que le projet de loi initial prévoyait de li-
miter la déductibilité fiscale des contributions 
versées à un régime complémentaire de pen-
sion agréé à 20 pour cent de son revenu an-
nuel sans prise en compte des revenus dépas-
sant le quintuple des douze salaires sociaux mi-
nima mensuels de référence pour un salarié 
non qualifié âgé de dix-huit ans au moins, cette 
limitation a été supprimée par les amende-
ments gouvernementaux du 26 janvier 2018.
À l’instar des contributions patronales versées 
par une entreprise en faveur d’un salarié, les 
contributions versées par un indépendant à un 
régime agréé sont soumises à un impôt forfai-
taire de 20 pour cent à titre de retenue d’im-
pôt sur le revenu.

matière pénale entre les États membres de 
l’Union européenne du 29 mai 2000 et par les 
décisions-cadres 2003/577/JAI et 2008/978/
JAI. Elle ne s’ajoutera cependant pas à ces ins-
truments existants, mais remplace les dis-
positions correspondantes figurant dans ces 
conventions à partir de son entrée en vigueur.
L’article 42 de la loi en projet précise par ail-
leurs qu’elle remplace, dans les relations avec 
les États membres de l’Union européenne qui 
ont transposé la directive, la loi du 8 août 2000 
sur l’entraide judiciaire internationale en ma-
tière pénale (ci-après «la loi de 2000»), la 
Convention européenne d’entraide judiciaire 
en matière pénale, signée à Strasbourg le 20 
avril 1959 et approuvée par la loi du 21 juillet 
1976, la Convention d’application des accords 
de Schengen du 19 juin 1990 et approuvée par 
la loi du 3 juillet 1992, la Convention relative à 
l’entraide judiciaire en matière pénale entre les 
États membres de l’Union européenne du 29 
mai 2000 et le protocole du 16 octobre 2001 à 
celle-ci approuvés par la loi du 27 octobre 
2010, le traité d’extradition et d’entraide judi-
ciaire en matière pénale entre le Royaume de 
Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas, approuvé par la loi du 
26 février 1965. Le Danemark et l’Irlande ne 
participent pas à la directive. La loi de 2000 
reste dès lors applicable à l’entraide judiciaire 
internationale avec ces pays de même qu’avec 
les États tiers.
La directive 2014/41/UE vise à unifier le droit 
de l’entraide judiciaire pénale au sein de 
l’Union européenne sur la base du principe de 
reconnaissance mutuelle des décisions de jus-
tice, fondement de l’espace judiciaire euro-
péen. La directive prend soin de préciser en 
son article 3 que la décision d’enquête euro-
péenne couvre toute mesure d’enquête, à l’ex-
ception de la création d’une équipe d’enquête 
commune et l’obtention de preuves dans le 
cadre de cette équipe. 
La directive définit la décision d’enquête euro-
péenne comme une décision judiciaire qui a 
été émise ou validée par une autorité judiciaire 
d’un État membre, l’État d’émission, afin de 
faire exécuter une ou plusieurs mesures d’en-
quête spécifiques dans un autre État membre, 
l’État d’exécution, en vue d’obtenir des 
preuves. Cette définition est reprise à l’article 2 
de la loi en projet. Suite à l’avis du Conseil 
d’État du 15 décembre 2017, cette définition 
est complétée par la précision suivant laquelle 
la décision d’enquête peut également avoir 
pour objet d’empêcher provisoirement sur le 
territoire de l’État d’exécution toute opération 
de destruction, de transformation, de déplace-
ment, de transfert ou d’aliénation d’éléments 
susceptibles d’être utilisés comme preuve tel 
que prévu par l’article 32 de la directive.
L’exécution de la décision d’enquête ne peut 
néanmoins être refusée si les faits à la base re-
lèvent d’une catégorie d’infractions visée à l’ar-
ticle 16 et punie dans l’État d’émission d’une 
peine ou d’une mesure de sûreté privative de 
liberté d’un maximum d’au moins trois ans.
Pour certaines mesures, une décision d’enquête 
ne peut être refusée (par exemple les auditions 
ou toute mesure d’enquête non coercitive qui 
ne porte pas atteinte aux droits ou libertés indi-
viduelles).
Cet article fait partie du chapitre 1er du projet 
de loi qui détermine les principes généraux de 
la mesure d’enquête européenne.
La décision d’enquête peut être émise aux fins 
des procédures pénales engagées par une au-
torité judiciaire, concernant une infraction pé-
nale conformément au droit de l’État d’émis-
sion, de même que pour des procédures enga-
gées par des autorités administratives ou judi-
ciaires, punissables selon le droit de l’État 
d’émission au titre d’infractions aux règles de 
droit et lorsque la décision peut donner lieu à 
un recours. Elle peut également être émise en 
lien avec des procédures précitées portant sur 
des faits ou infractions pouvant engager la res-
ponsabilité d’une personne morale ou entraî-
ner une peine à son encontre dans l’État 
d’émission. La décision d’enquête européenne 
couvre également l’obtention de preuves qui 
sont déjà en possession des autorités compé-
tentes de l’État d’exécution.
Le chapitre 2 règle la décision d’enquête émise 
par les autorités luxembourgeoises et le cha-
pitre 3 celles adressées au Luxembourg par un 
autre État membre de l’Union européenne. Il y 
est notamment prévu que l’autorité luxem-
bourgeoise veille à ce que la mesure soit exécu-
tée de la même manière et suivant les mêmes 
modalités que si la mesure avait été ordonnée 
par une autorité luxembourgeoise. L’autorité 
compétente est donc celle qui le serait si l’in-
fraction avait été commise au Luxembourg.
L’autorité judiciaire luxembourgeoise peut au-
toriser des personnes de l’autorité d’émission à 
assister les autorités luxembourgeoises dans 
l’exécution de la mesure d’enquête. 

L’autorité luxembourgeoise peut refuser 
d’exécuter une décision d’enquête euro-
péenne, par exemple en cas d’immunité ou 
de privilège lui faisant obstacle ou de contra-
riété aux dispositions nationales relatives à la 
responsabilité pénale concernant la liberté de 
la presse ou la liberté d’expression ou encore 
si l’exécution de la décision était contraire au 
principe non bis in idem.
Il est pareillement possible d’exclure l’exécu-
tion de la décision d’enquête lorsque les faits 
à sa base ne constituent pas une infraction pé-
nale selon la loi luxembourgeoise ou 
lorsqu’elle n’atteint pas le seuil de peine prévu 
en droit interne pour la mesure sollicitée.
S’il existe des motifs sérieux de croire que 
l’exécution de la mesure d’enquête indiquée 
dans la décision d’enquête européenne est in-
compatible avec les obligations du Grand-Du-
ché de Luxembourg conformément à l’article 
6 du Traité sur l’Union européenne et à la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, son exécution peut être refusée 
également.
Finalement, l’exécution peut être refusée si la 
décision d’enquête européenne risque de 
nuire à des intérêts nationaux essentiels en 
matière de sécurité, de mettre en danger la 
source d’information ou de comporter l’utili-
sation d’informations classifiées se rapportant 
à des activités de renseignement.
Est également réglé le remplacement d’une 
mesure demandée, n’existant pas dans le 
droit national, par une mesure correspon-
dante.
L’autorité judiciaire dispose en principe d’un 
délai de 30 jours pour décider de reconnaître 
ou d’exécuter la décision d’enquête et d’un 
délai de 90 jours pour l’exécuter à partir de la 
décision précitée. Une procédure de report de 
l’exécution de la mesure est prévue lorsqu’il y 
a un risque de nuisance par rapport aux en-
quêtes ou poursuites pénales en cours ou 
lorsque les objets, données ou documents 
concernés sont utilisés dans le cadre d’une 
autre procédure.
Le projet de loi fait une distinction entre les 
décisions d’enquête comportant une mesure 
coercitive et celles qui n’en comportent pas. 
Le régime des décisions d’enquête avec me-
sures coercitives est étroitement calqué sur ce-
lui de la loi de 2000: le Parquet général consti-
tue alors l’autorité centrale qui contrôle d’of-
fice la régularité de la procédure. Le trai-
tement judiciaire des décisions d’enquête 
reste inchangé par rapport au traitement ac-
tuel des commissions rogatoires internatio-
nales où est également fait une distinction en 
fonction des commissions rogatoires interna-
tionales avec et sans mesures coercitives.
Les décisions d’enquête tendant à faire opérer 
des mesures coercitives (par exemple saisies 
ou perquisitions) font l’objet de certaines dis-
positions particulières reprises de la loi de 
2000. Ainsi, par exemple, en vertu de l’article 
25 de la loi en projet, les établissements de 
crédit ne peuvent - sous peine d’amende  ré-
véler sans le consentement de l’autorité ayant 
ordonné la mesure, que la saisie de docu-
ments ou la communication d’informations a 
été ordonnée par le juge d’instruction en exé-
cution d’une décision d’enquête européenne.
La chambre du conseil est compétente pour 
examiner la régularité de la procédure et pour 
statuer sur la transmission à l’État requérant 
des objets, documents et informations de-
mandées ainsi que sur les éventuelles de-
mandes en restitution formulées par les per-
sonnes visées par l’enquête ou par les per-
sonnes tierces intéressées (à l’exception de 
celles qui ne sont pas informées de la décision 
d’enquête en vertu de l’article 25). 
Le chapitre 4 établit des règles particulières 
pour certaines mesures d’enquête, tel que le 
transfèrement, l’interception de télécommuni-
cations, l’audition par vidéoconférence et les 
informations concernant les comptes et opé-
rations bancaires et financiers en reprenant les 
dispositions afférentes de la directive.
Concernant la vidéoconférence, le projet de 
loi introduit également une modification du 
code de procédure pénale, permettant l’usage 
de ce procédé de manière générale et non 
seulement dans le cadre des procédures euro-
péennes. Une première tentative d’introduc-
tion de ce procédé fut entamée par le projet 
de loi n°6381, retiré du rôle depuis. Les avis 
émis suite à ce projet de loi ont été pris en 
compte dans la rédaction du présent projet.
L’usage de la vidéoconférence sera désormais 
possible lorsqu’une personne est incarcérée 
ou lors de procès afin de pouvoir entendre des 
témoins, experts ou parties civiles en leur évi-
tant notamment une confrontation physique 
avec le prévenu. Ces moyens sont encore 
utiles en cas d’éloignement de la personne à 
entendre.

Enquête européenne en 
matière pénale
7152 - Projet de loi portant

1° transposition de la directive 2014/41/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 3 avril 2014 concernant la décision 
d’enquête européenne en matière pé-
nale;

2° modification du Code de procédure 
pénale;

3° modification de la loi modifiée du 8 
août 2000 sur l’entraide judiciaire inter-
nationale en matière pénale
Le projet de loi 7152 vise à transposer en droit 
interne la directive 2014/41/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 2014 concer-
nant la décision d’enquête européenne en ma-
tière pénale.

La directive 2014/41/UE vise à compléter le 
cadre existant pour l’obtention de preuves, tel 
que ce cadre a été tracé, notamment, par la 
Convention relative à l’entraide judiciaire en 
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La loi en projet règle encore la question des 
frais. Tous les coûts engagés sur le territoire na-
tional sont supportés par l’État luxembour-
geois, mis à part les situations où les coûts 
d’exécution de la mesure sont exceptionnelle-
ment élevés. Dans cette hypothèse un partage 
des coûts peut être recherché avec l’autorité 
d’émission. 
Le projet de loi modifie en outre trois articles 
du code de procédure pénale (48-17; 66-2 et 

66-3) afin d’aligner le régime national qui y est 
prévu sur les dispositions prévues par la direc-
tive en la matière. 

La modification proposée assure ainsi que les 
autorités judiciaires luxembourgeoises pourront 
appliquer dans les affaires nationales les mêmes 
règles que dans le cadre de l’exécution d’une 
décision d’enquête européenne pour le 
compte de leurs homologues étrangers.

Surveillance des maladies 
infectieuses
7160 - Projet de loi sur la déclaration 
obligatoire de certaines maladies dans le 
cadre de la protection de la santé pu-
blique et modifiant:
1. la loi modifiée du 29 avril 1983 
concernant l’exercice des professions de 
médecin, de médecin-dentiste et de mé-
decin-vétérinaire;
2. la loi modifiée du 16 juillet 1984 rela-
tive aux laboratoires d’analyses médi-
cales;
3. la loi modifiée du 16 janvier 1990 rela-
tive aux dispositifs médicaux;
4. la loi modifiée du 8 juin 1999 relative 
au Collège médical;
5. la loi du jj/mm/aaaa sur les condi-
tions d’hygiène et de salubrité relatives 
à la pratique des techniques de tatouage 
par effraction cutanée, du perçage, du 
branding, cutting, ainsi que du bronzage 
UV

Le projet de loi a pour objet d’améliorer le sys-
tème de surveillance des maladies infectieuses 
au Grand-Duché de Luxembourg.
Le projet de loi confère à la Direction de la 
santé le rôle de surveillance et de contrôle du 
système de déclaration obligatoire mis en place 
dans le but de lutter contre la propagation des 
maladies visées dans le présent projet de loi. Il 
s’agit de mettre en place une surveillance cen-
tralisée.
Le projet de loi a pour objet de regrouper les 
données portant sur ces maladies dans un sys-
tème centralisé, alors que jusqu’à présent cette 
fonction de surveillance a été remplie par trois 
institutions, à savoir le Laboratoire national de 
santé, le Luxembourg Institute of Health et la 
Direction de la santé.
Par l’instauration de ce nouveau système de 
surveillance, il s’agit d’organiser un système de 
prévention, de surveillance et de contrôle pour 
protéger les citoyens contre le risque infectieux 
et contre les menaces microbiennes ainsi que 
de collecter les données nécessaires à une sur-
veillance épidémiologique exhaustive au niveau 
national.

privée et vie professionnelle, le tout dans la li-
mite des conditions légales.

L’accent est mis sur un accroissement du bien-
être au travail, une certaine liberté pour que 
chacun puisse mieux concilier les exigences de 
l’organisation du travail avec son rythme de vie 
privée, ses loisirs, sa participation à la vie asso-
ciative, etc.

De plus, sera introduite davantage de flexibilité 
dans la détermination du temps de présence 
obligatoire des agents. La durée minimale de la 
pause de midi passera d’une heure à une demi-
heure, l’heure flexible de début de la journée 
de travail sera avancée à 6.30 heures.

Aussi, les congés extraordinaires dans la fonc-
tion publique seront alignés sur ceux auxquels 
ont droit les salariés de droit privé depuis le dé-
but de l’année 2018.

L’agent de l’État aura donc droit aux congés 
extraordinaires suivants:

- trois jours ouvrés pour son mariage;

- un jour ouvré pour la déclaration de son par-
tenariat;

- dix jours ouvrés pour le père en cas de nais-
sance d’un enfant;

- dix jours ouvrés en cas d’accueil d’un enfant 
de moins de seize ans en vue de son adop-
tion, sauf en cas de bénéfice du congé d’ac-
cueil;
- un jour ouvré pour le mariage de son enfant;
- trois jours ouvrés en cas de décès de son 
conjoint ou partenaire ou d’un parent ou allié 
du premier degré;
- cinq jours ouvrés en cas de décès de son en-
fant mineur;
- un jour ouvré en cas de décès d’un parent 
ou allié du deuxième degré; ainsi que
- deux jours ouvrés en cas de déménagement 
sur une période de trois ans de service, sauf 
s’il doit déménager pour des raisons profes-
sionnelles.
Par ailleurs, les règles relatives au CET seront 
adaptées pour tenir compte de la situation des 
enseignants. Le CET des enseignants sera géré 
en leçons et également utilisé en leçons et 
non pas en heures comme prévu dans la ver-
sion initiale du projet de loi. La gestion du CET 
en leçons évitera de devoir convertir des le-
çons en heures et vice versa. Il est prévu que 
le plafond maximal d’heures soit fixé à 1.800 
heures, soit une année de travail.

Dépôt par Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, le 25.07.2017
Rapportrice: Mme Cécile Hemmen

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
21.11.2017 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
16.01.2018 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
23.01.2018 Continuation des travaux
30.01.2018 Continuation des travaux
06.02.2018 Continuation des travaux
03.04.2018 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
24.04.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
08.05.2018 Adoption d’une deuxième série d’amendements parlementaires
19.06.2018 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
03.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°705, page 1

Compte épargne-temps dans 
la fonction publique
7171 - Projet de loi portant fixation des 
conditions et modalités d’un compte 
épargne-temps dans la fonction pu-
blique et modification:

1° du Code du travail; et

2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État

L’objectif du présent projet est de mettre en 
place l’instrument du compte épargne-temps 
(CET) qui permettra à chaque agent d’accumu-
ler et d’épargner du temps, afin de l’utiliser de 
manière différée à un moment de son choix, 
ceci chaque fois dans la limite des conditions 
légales.
Il s’agit de règles en matière d’aménagement 
du temps de travail et de congés qui vont per-
mettre aux employés de l’État et aux fonction-
naires d’accumuler et d’épargner du temps afin 
de l’utiliser de manière différée à un moment 
de leur choix, et ainsi de mieux concilier vie 

Centre de gestion du 
personnel et de l’organisation 
de l’État
7180 - Projet de loi portant création du 
Centre de gestion du personnel et de 
l’organisation de l’État, portant modifi-
cation
1) de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État;
2) de la loi modifiée du 3 août 1998 ins-
tituant des régimes de pension spéciaux 
pour les fonctionnaires de l’État et des 
communes ainsi que pour les agents de 
la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgeois;
3) de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et ser-
vices de l’État;
4) de la loi modifiée du 20 avril 2009 
portant création du Centre des technolo-
gies de l’information de l’État;
5) de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant les conditions et modalités selon 
lesquelles le fonctionnaire de l’État peut 
changer d’administration

et portant abrogation de la loi du 1er fé-
vrier 1984 portant création d’une admi-
nistration du personnel de l’État
L’objectif du projet de loi est la création d’une 
nouvelle administration dénommée «Centre de 
gestion du personnel et de l’organisation de l’État 
(CGPO)» destinée à remplacer l’actuelle Adminis-
tration du personnel de l’État.
La future administration sera dotée de nouvelles 
missions, cela «dans une optique d’optimisation 
des processus de gestion internes des administra-
tions publiques». 
Le projet de loi vise à étendre la mission d’assis-
tance aux administrations à l’organisation interne 
de celles-ci, au-delà du volet de la pure gestion 
du personnel de l’État.
Ainsi, les attributions du Centre de gestion du 
personnel et de l’organisation de l’État englobe-
ront tant la gestion centralisée des ressources hu-
maines de l’État (calcul des rémunérations, enca-
drement des procédures de recrutement, assis-
tance concernant la mise en place de plans de 
travail, etc.) que des aspects organisationnels re-
latifs aux administrations et services de l’État (as-
sistance dans l’établissement de programmes de 
travail et d’organigrammes par exemple).
À côté de cette réforme principale, le projet de loi 
apporte encore certaines adaptations ponctuelles 
à plusieurs lois actuellement en vigueur, cela afin 
de rendre ces dernières conformes aux textes re-
latifs aux réformes dans la fonction publique qui 
sont applicables depuis le 1er octobre 2015.
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Avion de transport militaire 
A400M
7239 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 21 mars 2005 autorisant l’ac-
quisition d’un avion de transport mili-
taire A400M

Le présent projet de loi vise à modifier la loi du 
21 mars 2005 autorisant l’acquisition d’un 
avion de transport militaire A400M, laquelle 
n’a trait qu’aux coûts résultant de l’acquisition 
de l’avion A400M, afin d’y intégrer les dé-
penses occasionnées par l’exploitation, le fonc-
tionnement et le soutien en service de l’avion.

Le terme de soutien en service [«In-Service 
Support» (ISS)] désigne toutes les activités de 
support logistique nécessaires à maintenir les 
avions en service durant le cycle de vie complet 
de l’avion, lequel est estimé à une durée d’en-
viron 35 ans. Ces activités comprennent no-
tamment la maintenance des avions, des mo-
teurs, le soutien technique, la configuration de 
l’avion et des équipements de soutien, le réap-
provisionnement des pièces A400M et de leurs 
moteurs, la navigabilité, l’infrastructure, la 
maintenance et la gestion des équipements de 
sol et du simulateur de vol, la formation du 
personnel en charge du soutien ainsi que le re-
trait d’emploi du système A400M et de l’équi-
pement associé.

Dans l’esprit d’une exploitation commune de la 
flotte des avions A400M entre le Luxembourg 
et la Belgique dans le cadre d’une unité bina-
tionale et compte tenu du fait que la défense 
luxembourgeoise ne dispose pas de toutes les 
compétences techniques en la matière, la par-

tie belge effectuera certaines tâches liées à l’ex-
ploitation, au fonctionnement et au soutien en 
service pour toute la flotte.

Le Luxembourg contribue à hauteur d’un hui-
tième aux coûts occasionnés par l’exploitation, 
le fonctionnement et le soutien en service de la 
flotte commune d’avions de transport A400M. 
Ces coûts se composent principalement des 
frais de gestion opérationnelle et logistique de 
l’équipement et du personnel de la flotte, des 
coûts de carburant, des frais de soutien aéro-
portuaire, des frais d’entretien des infrastruc-
tures de l’aéroport militaire, des frais d’entre-
tien et de maintenance de l’avion et des frais 
des pièces de rechange.

L’impact budgétaire annuel résultant de l’ex-
ploitation, du fonctionnement et du soutien en 
service de l’avion est actuellement estimé entre 
11 et 12 millions d’euros. Étant donné que cer-
tains contrats doivent être mis en place avant 
la livraison de l’avion même, des engagements 
financiers de moindre envergure pourraient 
déjà surgir en 2018.

Sur une durée de vie de 35 ans de l’avion, la 
dépense cumulée liée aux frais liés au soutien 
en service est estimée à un montant total prévi-
sible de 420 millions d’euros. Ce prix sera 
adapté en fonction de l’évolution des condi-
tions économiques telle que déterminée par 
l’évolution du déflateur PIB applicable à la zone 
euro.

Étant donné qu’il s’agit de dépenses résultant 
de services et non d’une acquisition, les dé-
penses ne sont pas imputées sur le fonds 
d’équipement militaire mais sur le budget des 
recettes et des dépenses de l’État.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense, le 29.01.2018
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
16.04.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
25.06.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°673, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 10.10.2017
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
19.01.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
29.06.2018 Examen de l’avis du Conseil d’État

03.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2018
Loi du 20 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°612, page 1

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
22.03.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.07.2018 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

12.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.07.2018
Loi du 7 septembre 2018
Mémorial A: 2018, n°791, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 20.10.2017
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Services de paiement
7195 - Projet de loi portant:

1° transposition de la directive (UE) 
2015/2366 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2015 concer-
nant les services de paiement dans le 
marché intérieur, modifiant les direc-
tives 2002/65/CE, 2009/110/CE et 
2013/36/UE et le règlement (UE) 
n°1093/2010, et abrogeant la directive 
2007/64/CE; et 

2° modification de la loi modifiée du 10 
novembre 2009 relative aux services de 
paiement

Le projet de loi sous rubrique a pour objet la 
transposition en droit luxembourgeois de la di-
rective (UE) 2015/2366 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 25 novembre 2015 
concernant les services de paiement dans le 
marché intérieur «PSD 2» (ci-après «directive 
2015/2366»).

Au cours des dernières années, la digitalisation 
des services financiers a engendré l’apparition 
de nouvelles technologies («FinTech»), dont 
entre autres de nouveaux services de paiement 
et prestataires tiers agissant en qualité d’inter-
médiaire entre le client et l’établissement ges-
tionnaire du compte de paiement. Plus précisé-
ment, le projet de loi fait, dans ce contexte, la 
distinction entre les nouveaux prestataires de 
services d’initiation de paiement (PSIP) et les 
nouveaux prestataires de services d’information 
sur les comptes (PSIC). Afin d’assurer la sécurité 
et les droits des utilisateurs de ces services et 
d’accorder une sécurité juridique à ces presta-
taires, une adaptation de la législation actuelle 
(la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement) conformément à la 
directive 2015/2366 s’est avérée nécessaire.

La présente loi en projet établit des critères 
clairs pour l’exercice des activités de ces nou-
veaux prestataires de services de paiement. 
Ainsi, tout prestataire tiers devra solliciter un 
agrément et s’enregistrer auprès de la CSSF 
afin de pouvoir prester ses services. Ces presta-
taires seront soumis à la surveillance de la CSSF.

En ce qui concerne les activités transfronta-
lières, le régime et la procédure du passeport 
européen des établissements de paiement et 
de monnaie électronique sont précisés davan-
tage. En matière de surveillance des entités 
agréées, le projet de loi instaure une procédure 
de coopération plus étroite et détaillée entre 
les autorités compétentes concernées et ren-

force les pouvoirs de l’autorité compétente de 
l’État membre d’accueil.

Pour assurer une meilleure sécurité des utilisa-
teurs et de leurs données, les prestataires de 
services de paiement sont en principe tenus 
d’appliquer une authentification forte. Le pro-
jet de loi exige également de la part des presta-
taires de services de paiement des procédures 
efficaces de gestion et de signalement des inci-
dents majeurs, qu’ils soient opérationnels ou 
de sécurité, ainsi qu’une communication sécu-
risée entre les banques gestionnaires de 
comptes et les prestataires de services de paie-
ment. Pour ce qui est de l’accès des PSIP et 
PSIC aux comptes de leurs utilisateurs, le projet 
de loi prévoit une identification du prestataire 
tiers par un système d’accès direct, appelé API 
(«application programming interfaces»), pour 
garantir un accès sûr et efficace à ces comptes. 
Les modalités de fonctionnement du système 
d’accès direct sont explicitées par des normes 
techniques de réglementation adoptées par la 
Commission européenne.

Par l’introduction et l’encadrement légal des 
prestataires tiers (PSIP et PSIC), une ouverture 
plus large du marché des services de paiement 
est réalisée. En effet, les prestataires de services 
gestionnaires de compte, en l’occurrence les 
banques traditionnelles, sont forcés d’autoriser 
les prestataires tiers à accéder aux comptes de 
leurs clients ainsi qu’aux données y afférentes si 
les clients y consentent. Les banques perdent 
par conséquent le monopole d’accès aux don-
nées des comptes de leurs clients, ce qui s’ins-
crit dans la stratégie de la Commission euro-
péenne d’intégrer davantage le marché euro-
péen des services de paiement et de renforcer 
la concurrence, et ainsi d’offrir un choix plus 
vaste de services de paiement aux utilisateurs, 
portés par les nouvelles technologies.

En ce qui concerne la protection des consom-
mateurs, le projet de loi réduit également la 
responsabilité des utilisateurs de 150 à 50 eu-
ros en cas de paiement non autorisé suite à la 
perte ou au vol d’un instrument de paiement. 
En outre, les prestataires sont obligés de fournir 
des informations à leurs clients quant aux pro-
cédures de réclamation et de règlement extra-
judiciaire des litiges.

Finalement, le projet de loi met en place cer-
taines modifications ponctuelles de la loi modi-
fiée du 10 novembre 2009 relative aux services 
de paiement dans le but d’aligner ladite loi au 
texte de la directive 2015/2366, ainsi que 
d’ajuster les dispositions sur les établissements 
de monnaie électronique.

Réglementation de la 
circulation sur voies publiques
7198 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques
L’objectif du présent projet de loi est de corri-
ger une erreur matérielle. En effet, lors de l’éla-
boration de la loi du 26 janvier 2016 modifiant 
la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques, portant réforme du contrôle 
technique des véhicules routiers, il avait été ou-
blié de reprendre les dispositions du para-
graphe 6 de l’ancien article 4bis de la loi modi-
fiée du 14 février 1955 qui concernent les 
contrôles en matière de tachygraphe et de 
temps de conduite et périodes de repos et la 

sanction des infractions. Le présent projet de 
loi vise dès lors à réintroduire la disposition 
contenue auparavant dans l’ancien article 4bis, 
paragraphe 6, tel qu’il existait avant la loi du 
26 janvier 2016, mais qui devient selon la nou-
velle numérotation des articles, l’article 4sexies.
Étant donné qu’entretemps le règlement (UE) 
n°165/2014 relatif aux tachygraphes dans les 
transports routiers, abrogeant le règlement 
(CEE) n°3821/85 concernant l’appareil de 
contrôle dans le domaine des transports par 
route et modifiant le règlement (CE) 
n°561/2006 relatif à l’harmonisation de cer-
taines dispositions de la législation sociale dans 
le domaine des transports par route a remplacé 
le règlement (CEE) n°3821/85 précité, il y a 
également lieu de mentionner le nouveau rè-
glement (UE) n°165/2014 au lieu du règlement 
(CEE) n°3821/85 abrogé.

Convention de sécurité sociale 
LU-Chine
7242 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de sécurité sociale 
entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République populaire de Chine, fait à 
Pékin, le 27 novembre 2017
Le projet de loi vise à approuver la Convention 
de sécurité sociale conclue entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement de la République populaire 
de Chine. Il s’agit de la première convention en 
la matière entre les deux États contractants.
La convention vise à garantir les droits en ma-
tière de sécurité sociale des personnes qui sont 
ou ont été soumises successivement ou alterna-
tivement aux législations des États contrac-
tants. L’objectif principal de la convention vise 
le détachement de travailleurs.
La première partie de la convention intitulée 
«Dispositions générales» a pour objet de consa-
crer deux principes fondamentaux en matière 

de coordination internationale des régimes de 
sécurité sociale: l’égalité de traitement des per-
sonnes résidant sur le territoire de l’un des États 
contractants et l’exportation des prestations 
acquises au titre de la législation d’un des États 
contractants. 
La deuxième partie a trait à la détermination de 
la législation applicable. Le principe retenu est 
que le travailleur est soumis à la législation de 
l’État contractant sur le territoire duquel il 
exerce son activité professionnelle. À ce prin-
cipe s’ajoutent certaines dérogations. No-
tamment une dérogation au principe du pays 
d’emploi au profit des travailleurs qui sont oc-
cupés normalement sur le territoire d’un État et 
qui sont détachés par leur employeur sur le ter-
ritoire de l’autre État pour y effectuer un travail 
limité par son objet et dans le temps (détache-
ment). Dans ce cas, le travailleur reste soumis à 
la législation à laquelle il est assujetti normale-
ment.
Pour nos relations entre la Chine et le Luxem-
bourg, il a été retenu que le détachement peut 
être accordé pour une durée maximale de 60 
mois, renouvelable sous certaines conditions. 
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caserne durant la longue période des travaux;
- la possibilité d’accéder au futur hall des sports 
sans devoir pénétrer dans les enceintes sécuri-
sées de la caserne;
- la possibilité d’une éventuelle extension ulté-
rieure de la caserne.

b) Objet du projet de loi

Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
d’autoriser le Gouvernement à faire procéder 
au réaménagement des bâtiments existants et 
à l’extension de la caserne Grand-Duc Jean au 
Herrenberg.
De manière plus détaillée, le programme de 
construction s’articule comme suit:

- Infrastructure sportive

La construction d’une nouvelle infrastructure 
sportive est priorisée. Étant donné que les infra-
structures du préau sportif actuel sont considé-
rées comme obsolètes, la construction d’un 
nouveau hall des sports à trois unités séparées 
permet à l’armée de disposer de l’infrastructure 
nécessaire à l’entraînement physique de son 
personnel dans les règles de l’art. L’actuel hall 
des sports reste maintenu comme préau cou-
vert dans le patrimoine des bâtiments en tant 
que salle d’exercice pour exercices CAX (com-
puter assisted exercises) nationaux et interna-
tionaux, salle d’entraînement pour l’instruction 
de tir, salle d’entraînement drill, salle de parade 
en cas d’intempéries, salle d’exposition pour 
journée d’information des écoles post-primaires 
et comme hébergement d’urgence dans le scé-
nario d’un «plan nombreuses victimes».

- Infrastructure administrative

L’infrastructure administrative a été revue à la 
lumière des effectifs prévisibles à moyen et 
long terme. Avec une professionnalisation plus 
poussée et la création d’une unité de capacités 
spécialisées, le besoin en pavillons administra-
tifs standards a augmenté. Suite à la restructu-
ration de l’état-major de l’armée, une partie 
des services est relocalisée de Luxembourg-ville 
à Diekirch et regroupée avec l’état-major du 
centre militaire dans un grand bâtiment de 
commandement.

- Infrastructure d’instruction

L’armée prévoit un programme d’acquisition 
de moyens de simulation destinés à l’entraîne-
ment militaire. Le recours à ces moyens permet 
d’éviter une usure d’équipements majeurs coû-
teux, réduit les frais de déplacements vers les 
terrains d’exercices et permet de réaliser des 
économies substantielles en frais de fonction-
nement. La construction du hall logistique a li-
béré un grand bâtiment qui permet de regrou-
per au sein d’un pavillon unique les salles d’ins-
truction et les moyens de simulation actuels et 
futurs.

- Infrastructure de restauration et de loisirs

Au regard du fait que l’actuelle cuisine centrale, 
rénovée à la fin des années 80, n’est plus 
conforme aux normes de l’hygiène alimentaire 
et est agencée d’une façon non fonctionnelle, 
vu par ailleurs les effectifs croissants de l’armée, 
et par souci d’une utilisation rationnelle des in-
frastructures de restauration et des ressources 
humaines, un nouveau bâtiment regroupant 
toutes les infrastructures de restauration et de 
loisirs est construit sur le terrain adjacent du 
côté est de la caserne.

- Infrastructure médicale

L’infrastructure médicale existante du service 
de santé nécessite une rénovation complète et 
une valorisation de l’espace disponible sous les 
combles pour accueillir une partie administra-
tive et une partie destinée à l’instruction et aux 
tests médico-sportifs. La zone destinée aux ac-
tivités médicales et paramédicales est mise en 
conformité par rapport aux normes d’hygiène, 
de sécurité et de condition de travail en vi-
gueur dans des établissements de santé pu-
blics.

- Infrastructure de sécurité

L’infrastructure du corps de garde et du poste 
d’entrée, dans sa conception et son emplace-
ment actuels, ne permet pas de garantir une 
sécurité optimale et suffisante des installations 

militaires. Ainsi l’actuel corps de garde est réha-
bilité et mis aux normes de sécurité adéquates 
et un nouveau poste d’entrée fonctionnel est 
construit à partir duquel il est possible de 
contrôler les entrées et sorties des piétons et 
véhicules 24h/24h et 7j/7j. Finalement, la sécu-
rité passive de la caserne est renforcée par la 
mise en place d’une nouvelle clôture de sécu-
rité et d’un système de surveillance électro-
nique sur le périmètre intérieur de la caserne, 
ainsi que d’un chemin de patrouille, en partie 
carrossable, suivant le trajet de la nouvelle clô-
ture. 

- Infrastructure d’entreposage du charroi et de 
stockage du matériel individuel et collectif des 

unités opérationnelles

Le charroi tactique a également connu des mo-
dernisations importantes. La mise en service 
d’une nouvelle gamme de véhicules de recon-
naissance, de véhicules de liaison blindés lé-
gers, de véhicules logistiques blindables ou 
blindés, de même que l’équipement connexe y 
intégré - systèmes de communications, de tir, 
d’observation et de gestion du champ de ba-
taille - représente un investissement considé-
rable. Dès lors, il n’est plus concevable de sta-
tionner ces véhicules à ciel ouvert, sous peine 
d’usure accélérée. Il est procédé à la construc-
tion d’un parking ouvert/couvert qui protège 
les véhicules contre les intempéries et qui ga-
rantit également la sécurité de cet équipement 
sensible.
Le matériel collectif des unités opérationnelles 
est centralisé au niveau d’un seul bâtiment, dis-
posant d’un accès facile pour le chargement et 
le déchargement ainsi que de compartiments 
appropriés pour les différentes unités opéra-
tionnelles. Des compartiments sécurisés sont 
prévus dans ce bâtiment et dans les pavillons 
administratifs des unités opérationnelles pour 
stocker l’équipement sensible.

- Pavillon activités syndicales

La loi prévoit que toute grande administration 
met à disposition de ses représentations de 
personnel un lieu adapté pour y exercer ses ac-
tivités. Un pavillon sera aménagé partiellement 
en pavillon d’activités syndicales qui offre aussi 
la possibilité d’y organiser une activité sociale 
en dehors des heures de service.

- Pavillons de réserve

Le programme prévoit six pavillons de réserve, 
à savoir cinq pavillons standards et le mess des 
officiers. Vu les effectifs actuels de l’armée, ces 
pavillons n’auront pas d’affectation immédiate. 

- Hangars pour véhicules militaires, parkings et 
aires de stationnement

Avec la diversification du charroi militaire, un 
hangar supplémentaire pour le stationnement 
sécurisé et protégé des camions est nécessaire.
Les voitures privées des militaires et du person-
nel civil sont regroupées sur trois grandes aires 
de stationnement à ciel ouvert. Suite au rapa-
triement des services de l’état-major de Luxem-
bourg-ville, des emplacements de parking sup-
plémentaires sont aménagés dans les allées et 
autour des pavillons administratifs et les petites 
aires de stationnement actuelles sont élargies. 
En outre, un parking est aménagé à hauteur de 
l’ancien hangar de véhicules.
À l’extérieur de la caserne, le parking des sol-
dats volontaires est étendu d’environ 70 places 
en vue d’une augmentation des effectifs à 
moyen et long terme. Des emplacements pour 
vélos (mobilité douce) sont prévus à des en-
droits stratégiques de la caserne.

Financement

Les dépenses relatives au projet de réaménage-
ment des bâtiments existants et à l’extension 
de la caserne tiennent compte du coût de la 
construction, des coûts complémentaires, 
d’une réserve pour imprévus et des honoraires 
et s’élèvent au coût total arrondi TTC de 
137.200.000 euros.
Les dépenses annuelles liées aux coûts de 
consommation et d’entretien comprennent les 
frais de consommation, les frais d’entretien 
courant et de maintenance ainsi que les provi-
sions d’entretien préventif et se situent à un 
montant total arrondi TTC de 4.314.000 euros.

Extension de la caserne Grand-
Duc Jean
7272 - Projet de loi relatif au réaména-
gement des bâtiments existants et à 
l’extension de la caserne Grand-Duc Jean 
au Herrenberg à Diekirch

a) Considérations générales

Le projet de loi sous rubrique prévoit la réhabi-
litation et la modernisation des infrastructures 
militaires de la caserne Grand-Duc Jean dont la 
majeure partie a été construite dans les années 
cinquante.

Ce projet de loi est la suite d’une première et 
deuxième phase de mise à niveau telles que 
prévues par la loi du 19 mai 2009 relative à la 
réhabilitation des infrastructures techniques 
primaires de la caserne Grand-Duc Jean au 
Herrenberg à Diekirch et par la loi du 23 no-
vembre 2009 relative à la construction d’un 
hall logistique pour la caserne Grand-Duc Jean 
au Herrenberg à Diekirch.

En effet, le projet de loi sous rubrique prévoit, 
d’une part, le réaménagement et l’assainisse-

ment des bâtiments existants, et, d’autre part, la 
construction d’infrastructures sportives et d’une 
cuisine centrale sur une partie des terrains exté-
rieurs au périmètre actuel de la caserne.

Alors que la réhabilitation et la modernisation 
des bâtiments de la caserne faisaient déjà l’ob-
jet d’une étude de faisabilité dans les années 
2000, ce projet avait été mis en veille à partir 
de 2010 suite aux mesures de restrictions bud-
gétaires du Gouvernement luxembourgeois. 
Repris en 2014, l’étude de faisabilité définit en 
conclusion les travaux à envisager ainsi que 
plusieurs variantes possibles quant à l’implan-
tation des nouvelles infrastructures.

Le scénario finalement retenu par l’armée en 
été 2015 présente les avantages suivants:

- la possibilité d’implanter toutes les nouvelles 
infrastructures sur des terrains étatiques ou 
communaux, grâce aussi à l’acquisition des 
parcelles de terrains adjacentes du côté est de 
la caserne;

- l’adéquation aux besoins fonctionnels de l’ar-
mée;

- un phasage projeté des différents travaux qui 
garantit le maintien du fonctionnement de la 

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
05.02.2018
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président: M. Georges Engel):
19.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État 

03.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2018
Loi du 25 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°629, page 1

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative, le 12.02.2018
Rapporteur: M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative
(Président: M. Yves Cruchten):
21.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État 

05.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2018
Loi du 25 juillet 2018
Mémorial A: 2018, n°680, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 27.03.2018
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
04.07.2018 Désignation d’un rapporteur

Une autre dérogation concerne les travailleurs 
des entreprises de transport aérien pour les-
quels la législation applicable est celle de l’État 
contractant sur le territoire duquel l’entreprise 
a son siège. Une particularité concerne les ma-
rins où l’article 8 de la convention retient le cri-

tère de la résidence des marins, si celle-ci est en 
Chine ou au Luxembourg.

Les troisième et quatrième parties ont, quant à 
elles, trait aux dispositions diverses et aux dis-
positions transitoires et finales.

Reclassements dans la 
fonction publique
7245 - Projet de loi portant reclassement 
de certaines carrières de fonctionnaires 
et employés de l’État
Le projet de loi 7245 a pour objet de régler les 
difficultés qui sont apparues en relation avec le 
reclassement de certaines carrières par les 
textes relatifs aux réformes dans la fonction pu-
blique sur base des accords conclus en juillet 
2011 entre la CGFP et le Gouvernement alors 
en place.
En effet, le reclassement prévu par ces textes 
n’a pas permis de «tirer l’avantage espéré» de 
la revalorisation projetée des carrières.
De plus, il s’est avéré que lesdits textes ont en-
traîné des conséquences défavorables pour cer-
tains agents recrutés peu de temps avant la 
date d’entrée en vigueur des réformes (1er oc-
tobre 2015), dans la mesure où le classement 
de ces agents s’est révélé moins avantageux 
que pour celui des agents recrutés après cette 
date.

Le projet de loi sous avis vise à remédier à ces 
problèmes en remplaçant (rétroactivement) le 
système du reclassement prévu par les textes 
relatifs aux réformes - selon lequel les agents 
concernés ont été classés dans le grade de la 
nouvelle carrière correspondant à l’ancienneté 
de service acquise depuis leur première nomi-
nation, à la valeur de l’échelon barémique at-
teint la veille de l’entrée en vigueur des lois de 
2015 ou, à défaut, à la valeur de l’échelon ba-
rémique immédiatement supérieur - par le ré-
gime de reclassement dont ont bénéficié les 
instituteurs lors de la réforme de l’ensei-
gnement fondamental en 2009 et selon lequel 
les agents concernés seront classés au même 
numéro d’échelon, diminué d’un échelon, 
dans le grade supérieur à celui atteint la veille 
de l’entrée en vigueur des lois de 2015.
Par le texte des amendements gouvernemen-
taux du 6 avril 2018, il est par ailleurs introduit 
un mécanisme dérogatoire au nouveau régime 
de reclassement prémentionné pour certaines 
catégories d’agents (dont les éducateurs gra-
dués) pour lesquels l’application de ce régime 
principal mènerait à des «situations iniques».
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Contournement de Bascharage

7284 - Projet de loi relatif à l’aménage-
ment du contournement routier de Ba-
scharage et portant modification de la 
loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour 
objet la création d’une grande voirie de 
communication et d’un fonds des routes

Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à faire procéder à la réalisation du 
contournement routier de Bascharage et à fi-
nancer ce projet d’infrastructure. D’autre part, 
il modifie la loi modifiée du 16 août 1967 ayant 
pour objet la création d’une grande voirie de 
communication et d’un fonds des routes.

Le coût total du projet de contournement rou-
tier de Bascharage dépasse le montant de 40 
millions d’euros, inscrit à l’article 80, para-
graphe 1er, lettre c), de la loi modifiée du 9 juin 
1999 sur le budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l’État. Sa réalisation doit dès lors être 
autorisée par le législateur.

Le projet comprend la construction d’une route 
en rase campagne d’une longueur de 4.200 
mètres, à deux voies de circulation opposées en 
section courante, connectée à son origine à la 
route N5 et à sa fin à la Collectrice du Sud A13. 
Le contournement routier vise à délester la loca-
lité de Bascharage d’une partie du trafic d’auto-
mobiles et de poids lourds et à influer ainsi fa-
vorablement sur la qualité de vie des habitants.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 18.04.2018
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
04.07.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

12.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.07.2018
Loi du 21 août 2018
Mémorial A: 2018, n°830, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 18.04.2018
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
29.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

05.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2018
Loi du 21 août 2018
Mémorial A: 2018, n°837, page 1

Dépôt par Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, le 18.04.2018
Rapportrice: Mme Taina Bofferding

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
19.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
03.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°674, page 1

 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

12.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.07.2018
Loi du 21 août 2018
Mémorial A: 2018, n°854, page 1

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 
17.04.2018
Rapporteur: M. Max Hahn

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président: M. Gilles Baum):
18.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

25.06.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2018
Loi du 1er août 2018
Mémorial A: 2018, n°648, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 18.04.2018
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
29.06.2018 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

05.07.2018 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2018
Loi du 21 août 2018
Mémorial A: 2018, n°832, page 1

Maison de soins à Differdange
7280 - Projet de loi relatif à la construc-
tion d’une maison de soins à Differdange 
et portant modification de la loi modi-
fiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion de deux établissements publics dé-
nommés 1) Centres, Foyers et Services 
pour personnes âgées; 2) Centres de gé-
riatrie
Dans le but de répondre au vieillissement de la 
population, de garantir des conditions de vie 
optimales aux personnes âgées tout en veillant 
à une répartition territoriale équitable des infra-
structures pour personnes âgées, le projet de 
loi 7280 propose donc de construire une mai-
son de soins de 200 lits à Differdange.
Cette nouvelle maison de soins remplacera la 
maison de soins existante dans l’ancien hôpital 
de Differdange «Thillebierg» qui, bien que dis-
posant actuellement de 86 lits, n’est néan-
moins plus en mesure d’offrir le confort néces-
saire à une clientèle de plus en plus dépen-
dante.
La nouvelle maison de soins à Differdange 
aura, de par sa capacité d’accueil et concep-
tion, une vocation intégrale. L’éventail des 
aides et des assistances proposées ira du simple 
service à la prise en charge globale, voire 
même à une assistance intensive. Ces aides ne 
répondront pas à des normes établies, mais 
s’orienteront et s’adapteront aux besoins réels 
de chaque personne concernée.
Le concept d’encadrement est conçu de telle 
sorte qu’il puisse s’adapter, innover et pour-

suivre une approche combinée des concepts 
généraliste et spécialisé. Le nouveau centre 
pourra ainsi accueillir tout type de client avec la 
promesse de garantir les soins durant tout le 
séjour peu importe l’évolution de la dépen-
dance ou de l’évolution de son état cognitif. Le 
concept spécialisé permettra également la prise 
en charge des clients atteints d’une forme de 
démence ou d’handicap. Ces soins se feront 
dans un environnement conçu spécialement 
pour leur permettre de vivre dans un cadre de 
normalité relative.

Pour ce qui est de la conception de l’im-
meuble, il est à souligner que celui-ci sera ou-
vert vers l’extérieur et que les différentes struc-
tures et divers services (magasins, salle polyva-
lente, salle des fêtes, cafétéria…) favoriseront la 
vie sociale et la communication entre généra-
tions. Cette conception respecte d’ailleurs les 
directives du programme national du Ministère 
de la Famille, de l’Intégration et à la Grande 
Région. 

Concernant le financement du projet, il est à 
soulever que l’État, suivant convention approu-
vée par le Conseil de Gouvernement dans sa 
séance du 30 mars 2018 et signée en date du 
30 mars 2018 entre l’État et l’établissement pu-
blic «Centres, Foyers et Services pour per-
sonnes âgées» au financement des 200 lits de 
la maison de soins pour personnes âgées, parti-
cipe à l’ordre de 100% aux coûts de la réalisa-
tion du projet. 

Le coût total maximum des travaux de 
construction de la maison de soins à Differ-
dange est de 62.435.545,17 euros.

Échangeur de Dudelange-
Burange
7282 - Projet de loi relatif au réaména-
gement de l’échangeur de Dudelange-
Burange situé sur l’autoroute A13

Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à faire procéder au réaménagement 
de l’échangeur Dudelange-Burange situé sur 
l’autoroute A13 comprenant un giratoire au ni-

veau de la route nationale N31, quatre ou-
vrages d’art pour l’aménagement proprement 
dit, des bretelles d’accès et de sortie sur l’auto-
route A13, un ouvrage à construire au-dessus 
des voies CFL de la ligne Bettembourg-Dude-
lange ainsi que des accès au Laboratoire natio-
nal de santé et à la plateforme multimodale à 
Bettembourg-Dudelange. Le projet comprend 
en outre un écran anti-bruit sur le côté sud de 
l’autoroute A13. Les dépenses occasionnées 
par ces travaux ne peuvent pas dépasser le 
montant de 51.000.000 euros.

Pôle d’échange Howald
7285 - Projet de loi relatif à la réalisa-
tion du pôle d’échange Howald et du ré-
aménagement de la rue des Scillas
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à faire procéder à la réalisation du 
pôle d’échange Howald et au réaménagement 

de la rue des Scillas. Le projet comprend les vo-
lets infrastructures et mesures compensatoires. 
L’autorisation du législateur est nécessaire dans 
la mesure où l’engagement total de l’État 
s’élève à 130.000.000 euros et dépasse donc le 
montant prévu à l’article 80, c) de la loi modi-
fiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabi-
lité et la trésorerie de l’État.

Construction du «Südspidol»
7286 - Projet de loi autorisant l’État à 
participer au financement des travaux 
de construction du «Südspidol»
L’objet du projet de loi sous rubrique consiste à 
autoriser l’État à participer au financement des 
travaux de construction du futur «Südspidol» à 
Esch-sur-Alzette pour un montant ne pouvant 
dépasser 433.542.551 euros (valeur 779,82 de 
l’indice semestriel des prix de la construction).
Le CHEM fonctionne actuellement sur trois 
sites, son coût d’exploitation est de 180 mil-
lions d’euros par an, et d’ici 2020, sans nou-
velle construction, les besoins en investisse-
ments pour la rénovation des trois sites s’élève-
raient à 348 millions d’euros.
Voilà pourquoi en date du 21 décembre 2011 

le Conseil de Gouvernement a donné son ac-
cord au CHEM pour lancer les travaux de plani-
fication d’un hôpital sur un site unique.
Le projet «Südspidol» prévoit la construction sur 
un site unique d’un hôpital novateur, axé sur 
des soins médicaux personnalisés, la sécurité du 
patient, le «healing environment» et l’économie 
d’énergie.
Le nouveau «Südspidol» regroupera dans plu-
sieurs pavillons situés sur un seul site tous les ser-
vices hospitaliers du CHEM et intégrera égale-
ment architecturalement le Centre François 
Baclesse. L’intégration du CFB lui permettra d’as-
surer ses développements technologiques futurs 
par l’aménagement de deux bunkers supplé-
mentaires et de bénéficier de l’appui du CHEM, 
essentiellement pour l’ensemble des aspects lo-
gistiques et de maintenance des bâtiments.
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 1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant réorganisation des instituts culturels de 

l’État;
 2° de la loi électorale modifiée du 18 février 2003;
 3° du décret modifié du 18 juin 1811 contenant règlement pour l’administration de la 

justice en matière criminelle, de police correctionnelle, et de simple police, et tarif géné-
ral des frais
- Rapport de la Commission de la Culture: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Serge Wilmes (intervention de M. Henri Kox), M. Franz Fayot

9. Ordre du jour (suite)
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

10. 6913 - Projet de loi sur l’archivage et portant modification
 1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant réorganisation des instituts culturels de 

l’État;
 2° de la loi électorale modifiée du 18 février 2003;
 3° du décret modifié du 18 juin 1811 contenant règlement pour l’administration de la 

justice en matière criminelle, de police correctionnelle, et de simple police, et tarif géné-
ral des frais (suite)
- Discussion générale (suite): Mme Sam Tanson, M. Fernand Kartheiser, M. Marc Baum (intervention de 

M. Fernand Kartheiser) (dépôt d’un amendement)

- Prise de position du Gouvernement: M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la Culture, M. Fernand 
Kartheiser (parole après ministre), M. le Secrétaire d’État Guy Arendt

- Amendement 1: M. Franz Fayot, Mme Sam Tanson, M. Marc Baum

- Vote sur l’amendement 1 (rejeté)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

11. 7195 - Projet de loi portant:
 1° transposition de la directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 

25 novembre 2015 concernant les services de paiement dans le marché intérieur, modi-
fiant les directives 2002/65/CE, 2009/110/CE et 2013/36/UE et le règlement (UE) 
n°1093/2010, et abrogeant la directive 2007/64/CE; et

 2° modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paie-
ment
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. André Bauler

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Franz Fayot, M. Henri Kox

- Prise de position du Gouvernement: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

12. 7306 - Projet de loi portant:
 1. transposition de la directive (UE) 2017/2399 du Parlement européen et du Conseil du 

12 décembre 2017 modifiant la directive 2014/59/UE en ce qui concerne le rang des ins-
truments de dette non garantie dans la hiérarchie en cas d’insolvabilité et modification 
de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de 
crédit et de certaines entreprises d’investissement; et

 2. modification de diverses dispositions de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier
- Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. André Bauler

- Prise de position du Gouvernement: M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; M. Pierre 
Gramegna et Mme Corinne Cahen, Ministres; M. Guy Arendt, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 49 MARDI, 
10 JUILLET 2018

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leegen, wann Der wéilt Plaz huelen, da kann 
ech d’Sëtzung direkt opmaachen. E schéine 
gudde Mëtteg. Ech froen direkt d’Regierung, 
ob se eng Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Nee, Här President, dat ass net de Fall.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

2. Communications
Dann hunn ech Iech déi üüblech Kommunika-
tiounen ze maachen, wat d’Lëscht vun den 
neie parlamentareschen Ufroen an den Äntwer-
ten ugeet grad ewéi d’Lëscht vun de Projeten, 
déi deponéiert gi sinn, an d’Lëscht vun de Peti-
tiounen. Déi sinn entweder un d’Fraktiounen 
an d’Sensibilitéite verschéckt ginn oder leien 
hei um Büro. Dir kënnt se also jidderzäit 
konsultéieren.

Communications du Président - séance pu-
blique du 10 juillet 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et la proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des Députés 
suivants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:
7332 - Projet de loi portant création d’un Obser-
vatoire national de la santé
Dépôt: Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
le 03.07.2018
7333 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention multilatérale pour la mise en œuvre 
des mesures relatives aux conventions fiscales 
pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et 
le transfert de bénéfices, signée à Paris, le 7 juin 
2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 03.07.2018
7334 - Projet de loi autorisant le Gouvernement 
à participer au financement des travaux néces-
saires à l’extension et à la modernisation de la 
station d’épuration biologique intercommunale 
du bassin hydrographique de la Syre supérieure à 
Uebersyren; au financement des infrastructures 
de traitement des eaux urbaines résiduaires en 
provenance du centre pénitentiaire de Schrassig 

et au financement des infrastructures de raccor-
dement et de traitement des eaux usées de la 
zone aéroportuaire à la station d’épuration biolo-
gique d’Uebersyren
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 04.07.2018
7335 - Proposition de modification des an-
nexes 4 et 5 du Règlement de la Chambre des 
Députés
Dépôt: M. Eugène Berger, Député, M. Alex Bodry, 
Député, M. Gast Gibéryen, Député, M. Henri Kox, 
Député, M. Claude Wiseler, Député, le 
05.07.2018
7336 - Projet de loi relatif à l’aménagement de la 
transversale de Clervaux
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
09.07.2018
7337 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
09.07.2018
7338 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
09.07.2018

7339 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 23 octobre 2011 relative à la concurrence
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 09.07.2018
7340 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 410-2 du Code pénal pour sanctionner les 
agressions contre les services de secours
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
09.07.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
1067 - Demande de pétition publique: Blocage 
d’un carrefour: Avertissement taxé de 145 € et 
retrait de 2 points
Dépôt: M. Serafim Pinho, le 02.07.2018
1068 - Demande de pétition publique: Améliora-
tion du système de collecte de déchets E-Trash - 
lmprove the E-Trash waste collection system
Dépôt: M. Daniel Silva Fernandes, le 06.07.2018
1069 - Demande de pétition publique: Interdic-
tion de fumer aux terrasses des restaurants
Dépôt: M. Daniel Reding, le 06.07.2018
1070 - Demande de pétition publique: Geblitzte 
Verkehrsteilnehmer belohnen mit „Check Ca-
deaux“
Dépôt: M. Gérard Philipp, le 08.07.2018
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)
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An deem Sënn géif ech och op d’Kommunika-
tioun vun der EU-Kommissioun vum 19. Abrëll 
vun dësem Joer hiweisen. Well eng vun de Kon-
klusioune vun der Kommunikatioun ass, datt 
d’Kommissioun der Meenung ass, datt d’Vente 
en détail misst d’Méiglechkeet hunn, déi natio-
nal Entitéit vum Fournisseur, bei deem ee sech 
wéilt approvisionnéieren, fräi ze wielen.
Dat ass och dann, Här President, de Kär vum 
Problem, well haut leider nach ëmmer vill lët-
zebuergesch Entreprisen a Commercë ge-
zwonge ginn, iwwer eng aner national Entitéit 
ze fuere wéi déi vun hirem éischte Choix.
Ech géif mir duerfir erlaben, folgend Froen un 
de Wirtschaftsminister ze stellen:
Éischtens, wat fir eng konkret Mesurë gedenkt 
de Wirtschaftsminister kuerzfristeg ze huelen, 
fir op déi Praktike vun territoriale Restriktiounen 
ze reagéieren?
Zweetens, kéint de Minister sech virstellen, um 
Niveau vum Wirtschaftsministère eng Aart Task-
force en place ze setzen tëschent der Chambre 
de Commerce, der clc, der UEL an dem 
Wirtschaftsministère, fir iwwer konkret Mesuren 
ze diskutéieren, wéi ee géint déi virgenannte 
Praktiken um Terrain kéint virgoen?
Drëttens, wier de Minister eventuell d’accord, 
concernéierten Entreprisen a Geschäftsleit eng 
logistesch Hëllef zoukommen ze loossen, wat 
eventuell Reklamatiounen a Recourse vun dëse 
Betriber géint eenzel Fournisseure betrëfft, dëst 
souwuel um Niveau vun der EU-Kommissioun 
wéi och le cas échéant beim Europäesche Ge-
riichtshaff?
Véiertens, kéint hei net de Conseil de concur-
rence méi eng proaktiv Roll spillen, quitte datt 
ee le cas échéant d’Kompetenze vun dësem 
nach eng Kéier misst op de Leescht huelen?
A fënneft a lescht Fro: Kéint ee sech net virstel-
len, datt de Ministère genau géif Buch féiere 
vun allen territoriale Restriktiounen, déi him 
géife vun Entreprisë gemellt ginn, an d’Lëscht 
vun all deene Fournisseure géif am Ufank vun 
all Joer publizéiert ginn? Dës Mesurë kéinten 
näämlech dann e gewëssenen Drock ausüben, 
och op d’Fournisseuren, déi sech net un d’eu-
ropäescht Recht géifen halen.
Ech soen Iech scho Merci fir d’Beäntwertung 
vun deene Froen, Här Minister.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. An d’Wuert huet elo direkt 
de Wirtschaftsminister, den Här Etienne 
 Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Ech soen dem ho-
norabelen Deputéierte Laurent Mosar Merci fir 
déi Fro. Dat ass e Sujet, dee mech scho laang 
rose mécht, e Sujet, dee mech rose mécht, 
zënter ech am Amt sinn, a wou mer wierklech 
villes probéiert hunn, fir d’Kommissioun dozou 
ze bewegen, dass se sech géif bougéieren.
Mir wëssen, dass de Problem net nëmme beim 
Commerce besteet, net nëmme bei de Grande-
surfacen, déi sech net kënnen do mat Pro-
duiten andecken, wou se wëlle respektiv wou 
et fir si am bëllegsten ass, mä déi gezwonge 
ginn, bei deem engen oder anere Fournisseur 
anzekafen, wat an eisen Aen inakzeptabel ass. 
Mä datselwecht gëllt fir d’Handwierk, well och 
d’Handwierk ass an engem gewëssene Mooss 
limitéiert, seng Wuer do anzekafen, wou et dat 
gesot kritt vu senge Fournisseuren, an dann 
och zu deem Präis. A ganz oft féiert dat zu Pro-
blemer mat den Délai-de-livraisonen, déi net 
kënnen agehale ginn am Handwierk.
Dat ass also e Problem, dass eise Commerce an 
eist Handwierk net fräi sinn, do ze kafen, wou 
se wëllen. Mä et kënnt nach méi schlëmm, se si 
souguer net fräi, dat ze kafen, wat se wëllen, 
well ganz oft Produiten hei zu Lëtzebuerg guer 
net ugebuede ginn an ee muss op alternativ 
Produiten ëmsteigen.
Mir hu ganz konkret déi Etüd gemaach - fir 
direkt op déi lescht vun Äre Froen ze äntwe-
ren -, mir hu mat deene Concernéierte schonn 
zënter Joren eng Lëscht gefouert, wou mer ge-
sinn hunn, dass zum Beispill Supermarchéë 
franséischt Mineralwaasser mussen an der 
Belsch akafen, also iwwert d’Belsch akafen an 
et méi deier akafen, wéi de franséische Super-
marché déi aner Säit vun der Grenz et verkeeft. 
An dat, mengen ech, ass eng Distorsion de 
concurrence, déi einfach nëmmen inakzeptabel 
ass!
Et ass eng Etüd gemaach ginn, déi ass och elo 
am Mee jo publizéiert ginn. An déi meescht 
vun all deenen, déi matgemaach hunn, hu 
sech beschwéiert iwwert déi dote Situatioun.
Wéi ech Minister gi sinn, hunn ech natierlech 
och direkt eng Rei Schrëtt ënnerholl, fir ze ku-
cken, deen dote Problem geléist ze kréien. Mir 
haten am Joer 2014 laang Diskussioune mam 
deemolegen zoustännege Kommissär fir de 

Bannemaart, dem Michel Barnier, deen eis och 
versprach huet, dass en eppes géif maachen, 
well en och der Meenung wär, dass dat doten 
an engem fräien europäesche Marché inakzep-
tabel wär. Leider ass doropshin awer näischt 
geschitt. Mir hunn em och duerno nach ge-
schriwwen. Et ass awer näischt geschitt.
Mir hunn 2015 an 2016 ëmmer erëm interve-
néiert bei der Kommissärin Bieńkowska, déi 
dunn zoustänneg war fir den Dossier. Och si 
war schockéiert ze héieren, wéi déi Praktike 
sinn. Si huet eis och verséchert, dass se géif 
eppes dogéint wëlle maachen. Leider ass awer 
och do alt erëm eng Kéier näischt geschitt.
Dunn hu mer als Benelux-Länner eng Etüd an 
Optrag ginn, well mer geduecht hunn, mir 
probéieren dann emol zu dräi zesummen, méi 
Drock op d’Kommissioun ze maachen. A mir 
hunn déi Etüd gemaach. An et muss ee soen, 
elo zënter déi Resultater vun där Etüd do sinn, 
kënnt Bewegung an déi Diskussioun. An 
d’Kommissioun huet eng Kommunikatioun 
erausgi mat dem Titel „Commerce de détail au 
XXIe siècle“, wou kloer gesot gëtt, dass déi 
dote Praktike mussen ophalen.
Bon, dat do ass elo emol gesot. Wat dann elo 
kënnt, dat ass eng aner Fro. Am Juni huet dann 
elo rezent de Vizepresident vun der Kommis-
sioun, den Här Katainen, och gesot, dass déi 
Praktiken inadmissibel sinn. A mir hunn an 
deem Kontext dunn och elo nach eng Kéier 
virun e puer Deeg erëm e Bréif un d’Madamm 
Bieńkowska geschéckt, fir eben hir och nach 
eng Kéier, soe mer emol, ze rappeléieren, dass 
se dann endlech eppes soll an deem dote 
Beräich maachen.
Et schéngt mer, wéi wann déi verschidde Kom-
missären de Problem agesinn hunn, zemol wa 
se soen, dass et inadmissibel fir si ass. Mä ier-
gendwéi kënnt hanne kee richtegt Resultat do-
bäi eraus. An et ass leider esou, dass dat doten 
eng Aktioun muss sinn, déi vun der Kommis-
sioun geholl gëtt, fir hei déi Concurrence dé-
loyale erëm opzehiewen.
Dofir ass et och leider, muss ech soen, net zil-
führend, fir elo ze kucken, wéi mir de Betriber 
hei zu Lëtzebuerg kënnen hëllefen, well deen 
eenzege Wee, hinnen ze hëllefen, ass doriwwer, 
dass d’Kommissioun eppes mécht. Dofir vläicht 
och en Appell un Iech, Här Mosar, fir dass Der 
vläicht och eng Kéier vun Ärer Partei hier mam 
Kommissiounspresident schwätzt, him vläicht 
de Problem och nach eng Kéier erkläert, fir 
dass hien de Secours och gëtt um Niveau vun 
der Kommissioun, fir hei endlech eppes ze 
maachen.
Ech mengen einfach, dass, wa mer wëllen e 
fräie Bannemarché hunn, all Mënsch, egal wou 
en ass, egal wéi kleng säi Land ass, muss fräi 
sinn, sech do ze approvisionnéieren, wou e 
wëllt, an dass en och muss fräi sinn, sech mat 
deene Produiten ze approvisionnéieren, déi e 
wëllt. Dofir hoffen ech elo, dass d’Kommissioun 
et verstanen huet. Wann Dir nach vläicht kéint 
de Kick ginn un de Kommissiounspresident 
selwer. Vläicht kréie mer dann nach eng Regle-
mentatioun, ier dës Kommissioun hir Pensioun 
hëlt am Joer 2019 a mer da vläicht erëm eng 
Kéier musse bei Null ufänken, fir dann neie 
Kommissären erëm eng Kéier deen ale Problem 
vu vir un ze erklären.
Ech mengen, et wär un alleréischter Plaz am In-
terêt vum Konsument hei zu Lëtzebuerg, mä 
och am Interêt vun de Betriber, fir déi Distor-
sion de concurrence, déi se haut hu vis-à-vis 
vun hiren Noperen an den Nopeschlänner, 
opzehiewen.
Voilà. Merci villmools.
Dir hutt nach eng Fro?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. An den Auteur vun der Fro 
huet d’Méiglechkeet, nach eng Kéier nozeha-
ken.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci. Och 
Merci dem Här Minister fir déi Äntwert, déi mer 
zum Deel Satisfaktioun gëtt, awer och nëmmen 
zum Deel, Här Minister. Well wat ech Iech och 
gefrot hunn, an ech mengen, dat schéngt mer 
déi wesentlech Fro ze sinn: Dir hutt matkritt, 
aus der Etüd geet ervir, datt 40% vun deene 
befrotene Betriber permanent esou Problemer 
hunn. Elo ass et awer esou, datt vill besonnesch 
méi kleng Betriber sech natierlech net kënne 
mat der Europäescher Kommissioun uleeën, 
well dat einfach iwwer hir Possibilitéiten eraus-
geet.
Eigentlech ass meng Fro, an ech hunn déi 
schonn e puermol hei opgeworf, ob do net 
 kéint d’lëtzebuergesch Regierung - an do ass 
dann d’Regierung gefuerdert - deene Betriber 
eng logistesch Ënnerstëtzung ginn, well do 
misst een et menger Meenung no vläicht och 
emol eng Kéier op Prinzipienaffären ukomme 
loossen, well déi Fournisseure si jo bekannt.
A wann do d’Regierung géif déi Betriber ën-
nerstëtzen, déi eben domadder Problemer 

hunn, kéint een och zum Beispill emol eng 
Kéier e Recours virum Tribunal hei zu Lëtze-
buerg an éischter Instanz an d’A faasse respek-
tiv kéint och d’Kommissioun, an dat gesäit jo 
elo justement och déi Kommunikatioun vir, 
selwer géint esou Betriber virgoen.
An duerfir nach eng Kéier, Här Minister, do 
mäin Appell an och meng Demande, fir do de 
Betriber awer e bësselchen hei ënnert d’Äerm 
ze gräifen och op eng logistesch Aart a Weis.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Mosar, nach eng Kéier, mir sinn zën-
ter Jore mat de Betriber amgaangen, dat doten 
ze kucken. An ech mengen, Dir hutt recht: De 
Betrib selwer huet jo d’Méiglechkeet, Recours 
ze maachen um Europäesche Geriichtshaff, mä 
si maachen et awer aus diverse Grënn net.
Si maachen et aus diverse Grënn net: well se 
dee Fournisseur net wëlle verléieren, well se net 
wëlle riskéieren, dass deen op eemol seet: „Ma 
da kriss du elo iwwerhaapt kee Produit méi vu 
mir geliwwert“, well esou wichteg ass de Lëtze-
buerger Marché fir déi grouss Fournisseuren 
net. An dat ass awer de Risiko, dee se wëllen 
evitéieren. Well elo stellt Iech vir, Dir sidd e Su-
permarché, Dir hutt e Produit, deen de Lëtze-
buerger nun emol gären huet, a muer kënnt 
Der en net méi ubidden. Da geet de Konsu-
ment duer, wou en e kritt, näämlech an d’Aus-
land.
Dofir ass et esou, dass eben déi - an hei schwät-
zen ech haaptsächlech vum Commerce de dé-
tail, vun de Supermarchéen - et net wëllen do-
rop ukomme loossen. Dofir gëtt et nëmmen ee 
Wee, an zwar deen, dass d’Kommissioun end-
lech dat mécht, wat se ëmmer seet, wat se eis 
zënter Joren assuréiert, näämlech dass se mat 
deene Praktiken do wëllt Schluss maachen! Do-
fir géif ech net wëllen de Ball zréckschéissen, 
mä ech géif wierklech nach eng Kéier en Appell 
maachen un Iech, fir och ebe mam Här Juncker 
ze schwätzen, dass dee sech däers Problem och 
bewosst gëtt an dass en dat doten a senger 
Kommissioun, déi awer elo iwwerzeegt ze si 
schéngt, dass dat e Problem ass, als eng Priori-
téit deklaréiert an dass mer do nach eng Regle-
mentatioun fannen, déi nach virum Enn vun 
dëser Kommissioun kéint a Kraaft trieden.
Well alles anescht, soen ech Iech, do fäerten 
ech wierklech, dass mer dann erëm eng Kéier 
bei Null ufänke mat neie Kommissären, déi mer 
dann erëm iwwer Jore mussen iwwerzeege vun 
deem dote Prinzip. An dann ass eise Leit hei 
näischt gehollef. Et féiert leider kee Wee 
 laanscht d’Kommissioun, fir hei eng Decisioun 
ze huelen, déi déi Distorsion de marché opléist, 
an dat am Interêt vum Konsument.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass dës Fro ofgeschloss. A mir 
géifen zum nächste Punkt vun eisem Ordre du 
jour iwwergoen, dem Projet de loi 7239, enger 
Modifikatioun vum Gesetz iwwert d’Acquisi-
tioun vun engem Militärfliger. An d’Wuert huet 
de Rapporteur, den Här Marc Angel.

6. 7239 - Projet de loi portant modi-
fication de la loi du 21 mars 2005 
autorisant l’acquisition d’un avion 
de transport militaire A400M
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Här Minister, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, am November 
1996 gouf vun enger Rei europäesche Länner 
d’OCCAR gegrënnt. Dat ass d’Organisation 
conjointe de coopération en matière d’arme-
ment. Säitdeem geréiert dës Organisatioun eng 
ganz Rei vu Programmer, wou europäesch 
State sech zesummendinn, fir gemeinsam mili-
täresch Acquisitiounen ze maachen.
Uganks den 2000er Jore krut d’OCCAR dunn 
och en neie Programm ze geréieren, an zwar 
dee vum Militärfliger A400M. Lëtzebuerg gouf 
deemools an dësem Programm duerch d’Belsch 
vertrueden. An ech rappeléieren, dass den dee-
molegen Defenseminister Charles Goerens am 
Kader vun engem Kooperatiounsaccord, deen 
am Juni 2001 mat der Belsch ënnerschriwwe 
ginn ass, Lëtzebuerg engagéiert huet, fir esou 
een A400M ze kafen. An d’Belsch hu sech dee-
mools engagéiert, fir der siwen ze kafen. An et 
ass sech och engagéiert ginn, dass déi aacht Fli-
gere solle gemeinsam exploitéiert ginn.
De Kaf vun engem A400M gouf schlussendlech 
dunn am Joer 2005 hei an der Chamber be-
schloss duerch de Vott vun engem Gesetzes-

3. Octroi d’un titre honorifique à M. 
Marcel Oberweis
Da wollt ech d’Chamber froen, ob se domat 
d’accord ass, wéi de Bureau dat a senger Reu-
nioun vum 29. Juni proposéiert huet, fir dem 
Här Marcel Oberweis den Éierentitel vu senger 
Fonctioun ze ginn.
(Assentiment)
Merci. Dann ass den Här Marcel Oberweis ab 
elo Éierendeputéierten.

4. Ordre du jour
Den Ordre du jour kennt Der, wéi e vun der 
Presidentekonferenz vum leschten Donnesch-
deg proposéiert ginn ass. Ass d’Chamber mat 
deem Ordre du jour d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert. A mir géi-
fen dann direkt zum éischte Punkt vum Ordre 
du jour kommen, enger erweiderter Fro vum 
Här Laurent Mosar iwwert d’territorial Restrik-
tiounen, wat d’Offer am Commerce ugeet. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

5. Question élargie n°32 de M. 
 Laurent Mosar relative aux restric-
tions territoriales de l’offre dans le 
commerce de détail

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Här Wirtschaftsminister: „Territorial Restrik-
tioune schueden der Kompetitivitéit“, esou ass 
eng Etüd iwwerschriwwen, déi d’Generalsekre-
tariat vum Benelux an Optrag ginn hat an déi 
bei 68 lëtzebuergesche Betriber hei am Land 
gemaach ginn ass. Datt Entreprisen hei am 
Land net fräi um europäesche Marché kënne 
wielen, wou se hir Produite siche ginn, mä 
nëmmen do, wou de Reseau vun der Mark et 
virschreift, huet ënner anerem negativ Kon-
sequenzen op de Präis, d’Marge, d’Gamme vu 
Produiten a Servicer souwéi den Delai vun der 
Liwwerung.
Alles dat geet aus där Etüd ervir, déi eigentlech 
dat bestätegt, wat vill Entreprisen, awer och 
Geschäftsleit ëmmer erëm kritiséieren.
Ech hunn, Här President, de Mëtten net d’Zäit, 
op den Detail vun dëser interessanter Etüd an-
zegoen, just awer nach vläicht eng Zuel, déi 
eigentlech alles ausseet, näämlech datt vun 
deenen enquêtéierten Entreprisen 39,1%, also 
bal 40%, deklaréieren, datt hir Fournisseuren 
territorial Restriktioune praktizéieren, déi hirer 
Kompetitivitéit schueden.
Här President, erlaabt mer, nach ganz kuerz 
eng Kéier op den Historique vun dëser Thema-
tik anzegoen an notamment op eng éischt vu 
ville parlamentaresche Froen, déi heizou ge-
stallt gi sinn, näämlech déi vum 16. Mee 2014, 
wou ech och an deemselwechte Kontext 
schonn eng Fro un de Wirtschaftsminister ge-
stallt hat a wou ech mech deemools op Aussoe 
vun der Madamm Statssekretärin baséiert hat, 
déi si bei der Geleeënheet vun der Ouverture 
vun der Fréijoersfoire 2014 gemaach hat. An 
ech wëll vläicht awer ganz kuerz déi Aussoen 
hei nach eng Kéier zitéieren.
D’Madamm Statssekretärin huet also deemools 
gesot: „Den Handel huet haut nach ëmmer e 
seriöen Nodeel, näämlech deen, datt vill vun 
eise Geschäfter net fräi sinn, do anzekafen, wou 
et fir si am bëllegste gëtt. Si gi gezwongen, 
iwwer Importateuren an Tëschenhändler ze 
fueren, mat der Konsequenz, datt vill Produiten 
zu Lëtzebuerg méi deier si wéi am Ausland. Elo 
endlech huet d’Europäesch Kommissioun dat 
agesinn, nodeems mer ëmmer nees op déi Pro-
blemer higewisen hunn. De Kommissär Michel 
Barnier huet an engem rezente Bréif versprach, 
fir elo Remedur ze schafen. Ech hoffe staark“, 
seet also 2014 d’Madamm Statssekretärin, 
„datt dat nach virum Enn vun dësem Joer ge-
schitt.“ Also 2014. „Op alle Fall wier dat e 
grousse Fortschrëtt fir den Handel an natierlech 
och fir de Client.“
Véier Joer méi spéit, Här President, musse mer 
feststellen, datt an där gesamter Thematik 
eigentlech wéineg, fir net ze soe guer näischt 
passéiert ass, och wa mer der Regierung 
zegutt halen, datt se sech ëmmer erëm beméit 
huet, bei der Europäescher Kommissioun hei 
unzeklappen.
Mir sinn natierlech frou, datt d’Benelux-Etüd 
nach eng Kéier expressis verbis de Problem 
vum Geoblocking thematiséiert. A mir géifen 
eis eigentlech och vun der Regierung erwaar-
den, datt elo endlech Neel mat Käpp géife ge-
maach ginn an datt et och zu konkrete Resulta-
ter am Interêt vun de lëtzebuergeschen Entre-
prisen a Geschäftsleit géif kommen.
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projet vum deemolegen Defenseminister Luc 
Frieden. An et ass dee Projet, dee mer jo och 
haut hei modifizéieren.
Wéi mer deemools de Gesetzesprojet disku-
téiert hunn, ass et virun allem ëm de Kaf vun 
deem Fliger en tant que tel gaangen an ëm déi 
gemeinsam Acquisitioun mat der Belsch. An zu 
deem Zäitpunkt war et allerdéngs nach guer 
net méiglech, fir déi genau Modalitéite vun dë-
sem gemeinsame Projet festzeleeën. Esou war 
et zum Beispill 2005 net méiglech, d’Fraise vun 
der Exploitatioun, vum Fonctionnement oder 
vum Ënnerhalt vum Fliger genau festzeleeën, 
deen eréischt vill Jore méi spéit sollt gebaut a 
geliwwert ginn.
Den Datum vun der Livraisoun kënnt awer 
 entre-temps esou lues a lues ëmmer méi no, 
trotz natierlech alle Problemer vun deene Ver-
spéidungen, op déi mer jo och schonn ëfters 
hei am Haus agaange sinn, déi Problemer, déi 
d’Firma Airbus bei der Entwécklung vum 
A400M bis elo hat. De viraussiichtleche 
Liwwertermin läit anscheinend elo am Joer 
2020.
Dofir ass et also elo néideg ginn, den Text vum 
Gesetz ze adaptéieren, fir d’Depensen, déi den 
A400M nom Kaf wäert erfuerderen, och ze er-
méiglechen. De Gesetzesprojet, ëm deen et 
haut geet, schreift dofir d’Käschte fir den 
Ënner halt vum Fliger vir, déi mussen da bezuelt 
ginn.
De Gesetzesprojet geet dovun aus, dass déi 
Käschte sech pro Joer op 11 bis 12 Milliounen 
Euro wäerte belafen. Bei enger viraussiichtle-
cher Gesamtliewensdauer vu 35 Joer fir den 
A400M schreiwe mer dofir eng maximal 
Zomm vu 420 Milliounen iwwert déi nächst 35 
Joer fest. Vu dass Lëtzebuerg net selwer iwwert 
deen néidegen techneschen Know-how ver-
füügt, wäert de Fliger an der Belsch stationéiert 
ginn an och vun de Belsch ënnerhale ginn.
Lëtzebuerg wäert sech also mat engem Aachtel 
un de Gesamtkäschte vum Ënnerhalt be-
deelegen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse Gesetzes-
projet gouf de 16. Abrëll an der zoustänneger 
Kommissioun presentéiert. Ech resuméieren 
Iech gär hei déi wichtegst Punkte vun eiser 
 Diskussioun.
An der Kommissioun hu mer selbstverständlech 
iwwert déi ëmmer nei Retarde vun Airbus ge-
schwat, déi awer zum Deel och doduerch ze 
erkläre sinn, well d’Clienten, also déi euro-
päesch Staten, ëmmer nei Besoinen haten. Den 
Accord mat Airbus huet eng ganz Rei vu Revi-
siounsklausele virgesinn, fir de Fliger eben un 
dës nei Besoinen unzepassen. Zum Beispill war 
et een neie Besoin, dass och Helikoptere kéin-
ten transportéiert ginn. D’Staten hunn deen 
neie Livraisounskalenner allerdéngs dunn 
akzeptéiert. Dofir huet Airbus och keng Strofe 
misse bezuelen.
An der Kommissioun gouf awer och nach 
iwwert d’Fro vun der TVA diskutéiert. An an dë-
ser Fro ginn et zwee Voleten:
Engersäits gëtt et d’TVA op der Acquisitioun 
vum Fliger selwer. Dat sinn insgesamt 28 
Milliounen Euro, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
wäerten un eis selwer bezuelen.
Anerersäits geet et ëm d’TVA op de Servicer, 
déi d’Belsch fir eis iwwerhuelen am Kader vun 
der Exploitatioun, vum Fonctionnement an och 
vum Soutien en service vum Fliger. Déi Fro 
konnt an der Kommissioun net direkt beänt-
wert ginn a mir hunn dunn op Récksprooch 
mat der Direction de la défense eng Prise de 
position vum Finanzministère ugefrot. A mir 
hunn dunn och direkt op déi Ufro eng Äntwert 
vum Finanzministère kritt. An zwar wäert et vi r-
aussiichtlech esou sinn, dass op ronn 55% vun 
der Gesamtzomm fir déi Servicer, déi d’Belsch 
fir eis iwwerhëlt, hei zu Lëtzebuerg d’TVA u Lët-
zebuerg muss bezuelt ginn, an déi restlech 
45% TVA musse mer un de belsche Stat 
bezuelen.
De Statsrot huet a sengem Avis iwwregens och 
déi Fro vun der TVA opgeworf, awer soss huet 
en an deem Avis vum 12. Juni keng weider Op-
positioun oder Remarken zum Gesetzesprojet 
formuléiert. Mäi schrëftleche Rapport gouf de 
25. Juni an der Kommissioun dunn ugeholl.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
domat sinn ech um Enn vu mengem mënd-
leche Rapport ukomm. Bei dësem Projet geet 
et drëms, den Ënnerhalt vun engem Fliger ze 
finanzéieren, vun deem ech et net verstoppen, 
dass säi Kaf eng laang a kontrovers Diskussioun 
hei zu Lëtzebuerg sengerzäit opgeworf huet, 
an deen iwwer Joren och ëmmer erëm an de 
Medien opgetaucht ass. Lëtzebuerg huet sech 

2001 engagéiert, dee Fliger ze kafen. 2005 
huet dës Chamber dozou e Gesetz gestëmmt, 
fir dee Fliger ze kafen. An da musse mer och 
elo den Ënnerhalt vun deem Fliger finanzéie-
ren.
Dofir ginn ech och den Accord vu menger 
Fraktioun zum Projet de loi an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An als éischte Riedner ass 
den Här Jean-Marie Halsdorf agedroen.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dem Rapporteur direkt Merci soe fir säi 
gudde mëndlechen an och schrëftleche Rap-
port. An et ass effektiv esou, dass mer mat dë-
sem Finanzéierungsgesetz am Fong geholl eng 
politesch Decisioun aus dem Joer 2001, wéi de 
Memorandum of Understanding ënner-
schriwwe ginn ass, finaliséieren op Basis och 
vun engem Gesetz vun 2005.
Dëst ass am Fong geholl en typesche Projet fir 
d’Defense, well d’Engagementer an der De-
fense si ganz oft ganz laang, déi ginn net a Jore 
gezielt, mä a Joerzéngten. Dat ass jo hei de 
Fall. A mir maachen och nees e Projet mat eise 
belsche Frënn, e bilaterale Projet. Mir wëssen, 
dass am Fong dëse Projet am Ufank sollt méi 
breet ginn, well déi däitsch Frënn haten och 
am Ufank versicht, eventuell hei matzemaa-
chen. Déi sinn dann elo erausgeklommen, sou-
dass nach just elo Lëtzebuerg an d’Belsch eng 
Unitéit op Melsbroek setzen an dass de Projet 
dann do finaliséiert gëtt.
Et ass effektiv esou, dass déi Decisioun grouss-
järeg ass, a wann ee Jo seet beim Kaf, da muss 
een och Jo soe beim Ënnerhalt, beim Fonction-
nement an esou weider, soudass et am Fong 
geholl wierklech kee Sënn géif maachen, elo 
géint dëse Projet ze stëmmen.
Zur Symbolik vum Projet: Effektiv, de Rap-
porteur huet et gesot, d’OCCAR, déi 1996 als 
Forum fir d’Zesummenaarbecht an der Defense 
gegrënnt ginn ass, hat dëse Projet am Pro-
gramm. An ech gesinn dëse Projet och e bës-
sen an den aktuellen Diskussiounen haut an 
den Trump-Zäiten, wou ee versicht, d’Defense 
an der EU e bëssen ze stäerken, sech eng Stra-
tegie ze ginn. Ech mengen, mat dësem Projet 
kréie mer en Instrument, wat et bis elo net an 
der EU gëtt, eben den Transportfliger, dee per-
formant ass an dee ka konkurrenzfäeg si mat 
anere Fligeren, déi et an dëser Welt ginn.
Mä wat mer awer och kréien, an dat ass fir 
mech ganz wichteg, dat ass nach net gesot 
ginn: Mir kréien duerch dëse Projet am Fong 
geholl e Gesiicht an der Defense. Haut nenne 
mer dat jo „Nation Branding“. Et ass eng Form 
vun Nation Branding. Lëtzebuerg sëtzt um 
Dësch mat de Fransousen, mat den Däitschen, 
mat de Portugisen, de Spuenier, den Türken an 
den Englänner. Dat ass also am Fong geholl 
och eng gutt Saach fir eis, dass mer e Gesiicht 
kréien an dësem Beräich.
De Käschtepunkt ass ugeschwat ginn: 11 bis 
12 Milliounen. D’TVA-Fro ass geléist ginn. Wat 
dat wäert ass, dat wäerte mer gesinn. Mir hu jo 
gesinn, wéi et gaangen ass mat der Liwwe-
rung. Ech ka mech erënneren, 2009 ass 
näämlech um Circuit Paul Ricard dee ganze 
Programm ënnerschriwwe ginn, an dunn ass 
gesot ginn: „2017 gëtt e geliwwert.“ Elo kréie 
mer en definitiv wahrscheinlech am Mee 2020 
geliwwert. Dat ass eben esou. An esou wäert et 
och mat de Finanze sinn, dass de Käschtepunkt 
och wäert wahrscheinlech variéieren.
Ech hat gesot, d’Projets à long terme wären 
eng Traditioun am Beräich vun der Defense, 
well mer hunn nach en anere Projet, deen och 
bis 2032 geet, dat ass de WGS-Projet, de Wide-
band Global SATCOM System. An do schaffe 
mer jo och mat de Kanadier, den Neuseelän-
ner, den Dänen an den Hollänner zesummen. 
Et ass also e weidere Projet, wou kee Retour 
économique do ass, mä wou mer eben no 
baussen existéieren op där grousser Bün, wou 
mer eis do kënne mat groussen Natiounen ze-
summesetzen.
Doriwwer eraus bréngen esou laangfristeg Pro-
jeten och déi néideg Basis fir eben déi Iwwer-
leeung, déi mer musse maachen, wou mer net 
dolaanschtkommen, fir eben en héijen Deel 
vun eisem PIB - 0,6% strieft jo dës Regierung 
un - ze garantéieren. An duerfir brauche mer 
déi néideg Basisdepensen. An déi hu mer mat 
esou laange Projeten, déi iwwer vill Jore ginn.
Ech si frou, dass mer mat dësem Projet am 
Fong geholl elo Eegemëttel kréien an der Ver-
teidegungsstrategie an der EU. An ech sinn och 
frou, dass dee Projet éischter medezinnesch 
ausgeriicht wäert ginn, dat heescht also, dass 
en an de Katastrophen- an a Kriseregiounen 
agesat ka ginn, wat am Sënn ass vun der Ko-
operatioun, wat jo eent vun de Standbeen ass 

vun der moderner Verteidegungspolitik: Deve-
loppement, Defense an Diplomatie.
Duerfir ass dat heiten e grousse Geste vu Soli-
daritéit an der EU am Beräich vun der Defense. 
An duerfir wäert d’CSV dëse Projet och stëm-
men.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Halsdorf. An nächste Riedner ass 
den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, 1999 war en EU-Som-
met zu Köln. An deemools ass decidéiert ginn, 
datt eng Rei vun Aufgabe vun der deemoleger 
WEU, also der Westeuropäescher Unioun, sol-
len an d’Kompetenz vun der Europäescher 
Unioun erafléissen. D’WEU, déi ass jo entre-
temps opgeléist ginn. Just eng Klammer op: Hir 
Archive leien hei zu Lëtzebuerg; Klammer zou. 
Ech mengen, d’EU brauch och eng Panoplie vu 
Moyenen, fir eben ausserhalb vun de Grenzen 
aktiv ze ginn. An dozou gehéieren natierlech 
d’Assistance humanitaire, d’Secours d’urgence 
an - leider, muss een och vläicht soen - d’De-
fenseaufgaben.
Jiddefalls huet d’Europäesch Unioun och mat 
grousser Majoritéit decidéiert, a Krisegebidder 
aktiv ze ginn. Mir sollen net ewechkucken als 
Europäer, wann et där Regioune ginn, wou ebe 
ganz seriö Problemer bestinn. Allerdéngs 
mussen eis Asätz dann awer ëmmer a geregelte 
Bunne stattfannen. Si mussen ëmmer konform 
sinn zu internationalen Ofmaachungen. Ech 
denken do natierlech un d’UNO-Charta. Ech 
denken do awer och un den UNO-Sécher-
heetsrot.
Fir awer kënnen esou Asätz ze maachen, 
brauche mer och adequat Material. An duerfir 
ass ënner anerem och dee Kaf vun deem Trans-
portfliger hei vu ganz grousser Wichtegkeet 
gewiescht, fir datt mer kënne virun allem awer 
och Secours d’urgence garantéieren.
Deen Typ vu Konflikter, déi mer aus de 70er an 
80er Jore kannt hunn, déi sinn natierlech net 
méi vergläichbar mat deene vun haut. Haut si 
ganz aner Asätz an et geet net méi duer, datt 
ee mat der Schubkar op d’Plaz fiert, mä et 
muss een, wéi gesot, mat ganz performantem 
Material do operéieren.
An datt Lëtzebuerg do säi Bäitrag ze leeschten 
huet, dat dierft wuel kaum a Fro gestallt ginn. 
Ech mengen, mir betten eis haut a grousse 
Communautéiten an, sief dat d’Europäesch 
Unioun, sief dat natierlech virun allem och 
d’NATO. An dann ass et evident, datt och e 
klengt Land säi Bäitrag do soll leeschten.
Deemools wéi mer déi Konventioun mat der 
Belsch gemaach hunn, den 13. Juni 2001, war 
dat eng richteg Decisioun, well se eis 
d’Méiglechkeet ginn huet, och zesumme mat 
den - an et kann een dat hei roueg soen - bel-
sche Frënn eben esou en Akaf ze maachen, well 
si eben och e besseren Know-how hunn a well 
si virun allem awer och konnte besser Kondi-
tiounen dee Moment aushandelen.
Et muss een natierlech och Verständnis hunn, 
datt haut nei Elementer opgetaucht sinn an 
datt eben och d’Gesetz vum 21. Mäerz 2005 
muss ugepasst ginn. Natierlech ass dat heiten 
en héije budgetären Impakt. Den Acquisi-
tiounspräis läit entre-temps bei 168 Milliounen 
ouni TVA. Op dee Volet TVA ginn ech elo net 
méi hei an. De Rapporteur Marc Angel huet 
dat scho ganz gutt hei duergeluecht, deem ech 
och Merci soe fir seng verschidde Berichter. Do 
kommen natierlech nieft deem Acquisitiouns-
präis déi 420 Milliounen derbäi. 420 Millioune 
kléngt den éischte Moment no engem ganz 
héije Chiffer, mä dat muss een natierlech 
duerch 35 dividéieren, well dat jo u sech déi 
Ausgabe sinn, déi wärend 35 Joer musse ge-
leescht ginn, dat heescht tëschent 11 an 12 
Milliounen all Joers.
Mir sollen eis allerdéngs kengen Illusiounen hi-
ginn. Och wa mer haut dee Projet hei mat 
deem dote Montant stëmmen, da kann awer 
keen ausschléissen, datt vläicht am Laf vun 
deenen nächste 35 Joer emol eng Kéier mussen 
nach Adaptatioune gemaach ginn.
Ech wëll och drop hiweisen, datt Lëtzebuerg 
entre-temps jo sechs Piloten an der respektiver 
Ausbildung huet an datt dat och eng gewëssen 
Eegestännegkeet vun eiser Defense soll duer-
stellen.
Vläicht e Wuert awer nach zur OCCAR, also der 
Organisation conjointe de coopération en ma-
tière d’armement. Do ass jo e Land dra wéi 
d’Türkei. D’Fro ass ze stellen, ob een haut nach 
mat engem Land, wou en Erdoğan-Regimm 
vir herrscht, esou Programmer géif mat ënner-
schreiwen. Mä dat sief dann emol an de Raum 
gestallt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
iwwert d’Acquisitioun vun deem Fliger ass na-

tierlech scho ganz villes geschriwwe ginn. Et 
sinn och eng Onmass Question-parlementairë 
gestallt ginn. Ech selwer hu mech och alt dru 
bedeelegt, wat richteg war, well et awer eng 
ganz Rei Froe gi sinn am Laf vun deene Joren, 
déi hu misse beäntwert ginn. Ech denken zum 
Beispill un d’Problemer, wat d’Liwwerzäiten 
ubelaangt, wat jo dann elo spéitstens am Joer 
2020 soll geschéien. Ech denken awer och un 
d’technesch Problemer a virun allem och do-
run, datt d’däitsch Arméi eng Kéier gesot huet, 
datt et mam A400M eng Rei Problemer géif 
ginn.
De Choix awer, fir den Airbus ze huelen, war 
aus eiser Siicht gekuckt richteg. Mir mengen, 
datt eng Kompatibilitéit soll si mat där Technik, 
déi vum Airbus gebraucht gëtt, vis-à-vis vun 
der Technik, déi um Niveau vun der NATO ap-
plizéiert gëtt. An dann däerf een net vergies-
sen, datt et sech jo schlussendlech hei ëm eng 
europäesch Firma handelt an datt dat dee Mo-
ment e wichtegen ekonomeschen Input wäert 
duerstellen.
Just zur liichter Belustegung: Et war emol e Kol-
leeg heibannen, deen hat gemengt, mir hätte 
sollen en Antonov kafen. Ech weess awer net, 
ob dat grad déi richteg Decisioun gewiescht 
wär.
Déi kruzial Fro, déi sech natierlech ëmmer erëm 
hei stellt an der Diskussioun iwwert den 
A400M, ass, ob et richteg ass, ob et iwwer-
haapt noutwendeg ass, esou e Fliger ze kafen. 
Mir als DP gesinn dat schonn als noutwendeg 
un. Mir gesinn doran eng gewësse Koexistenz 
tëscht Kooperatioun, Aide d’urgence a militäre-
schen Asätz, wou natierlech d’militäresch Asätz 
sollen den „ultime moyen“ duerstellen.
Vläicht nach e lescht Wuert iwwert d’Rentabili-
téit. Wann de Fliger…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir misst esou lues zur Konklusioun kommen, 
Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Ah, entschëllegt, 
Här President, da wäert ech mech och un Ären 
Uerder halen. Wéi gesot, vläicht ofschléissend 
nach, datt mer als Lëtzebuerg selbstverständ-
lech sollen déi noutwendeg Moyenen hei zur 
Verfügung stellen. An d’Demokratesch Partei 
steet zu der Acquisitioun vun deem Fliger an 
och zu deenen zousätzleche Fraisen, déi hei 
entstinn, an dowéinst wäerte mir dann och de 
Projet stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet elo den Här Henri Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt wëll ech dem Rapporteur 
Merci soe fir säin ausféierleche Bericht virdrun. 
Hien ass och an d’Geschicht agaange vun dë-
sem Projet. Effektiv huet dee schonn e laange 
Baart, an den Här Halsdorf vun der CSV huet 
och nach eng Kéier drop higewisen, dass esou 
Verdeedegungsprojeten ganz opwendeg, awer 
och ganz deier kënne sinn.
Et ass gesot ginn, dass dat op eng Decisioun…
(Coups de cloche de la présidence)
...vun Enn der 90er Joren zréckgeet. 2001 gouf 
den éischten Accord gi vun enger virviregter 
Regierung an 2005 gouf hei e Gesetz ge-
stëmmt fir d’Acquisitioun vun dësem Fliger, 
wat och innerhalb vun eiser Partei zu enger 
ganz hefteger Diskussioun gefouert huet.
Haut komme mer dozou, dass mer dem Projet 
Kontinuitéit ginn, wat d’Exploitatioun, de 
Fonctionnement an och de Service dovun ube-
laangt. De Chiffer ass genannt ginn: ëm 12 bis 
13 Milliounen (veuillez lire: 11 bis 12 Mil-
liounen) d’Joer, wat a sech drobar ass. Mä et 
ass de Gesamtchiffer, deen hannen erauskënnt, 
deen hei am Gesetz drasteet, näämlech 420 
Milliounen. Mir stinn dann och als Gréng dee 
Moment zu der Verantwortung, fir dat hei mat-
zedroen, wëllen awer dervu profitéieren, nach 
eng Kéier dräi Prinzipien ze widderhuelen, wou 
mir stinn:
Dat Éischt, ganz kloer, wann et zu enger Acqui-
sitioun kënnt, dat Éischt ass d’Konfliktpräven-
tioun. Ech mengen, do si mer eis ganz eens hei 
am Haus, dass dat de wichtegste Punkt ass. 
Den zweete Punkt, an den Här Halsdorf ass 
drop agaangen, dat ass déi zivill Komponent, 
wann eng gewësse Capacitéit do ass, fir an zi-
ville Missiounen ënnerwee ze sinn, an et ass hei 
maternimmt ginn, dass dëse Fliger do kann 
agesat ginn. Den drëtte Punkt ass dee militäre-
schen Asaz, wou dach hei nei Zäiten ugebrach 
sinn. Et muss ee leider deploréieren, dass mat 
engem President Trump déi Zesummenaar-
becht an NATO-Punkten net méi ganz gléck-
lech ass.
An effektiv, well mir als Gréng zu enger ge-
meinsamer Sécherheets- a Verdeedegungspoli-
tik hei an Europa stinn - ech mengen, dat hu 
mer nach ëmmer vertrueden, just d’Hierarchie 
war eis net ëmmer esou kloer -, esou wëlle mer 
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dat awer zukünfteg ënnerstëtzen. An dofir ass 
et vläicht e Moyen, wann et dann eben zum 
Kaf komm ass an och haut zu deem Gesetz 
kënnt, dass déi Zesummenaarbecht dann awer 
optimal soll sinn, fir an effizienten Asätz de 
Maximum erauszezéien.
Souwäit zu eiser klenger Ausféierung zu dësem 
Funktionementsgesetz, wat am Endeffekt a 
sech en deiere Chiffer duerstellt, a mir ginn 
dann den Accord vun der grénger Fraktioun fir 
dëst Gesetz.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Wéi et sech 
gehéiert, wëll ech fir d’Éischt dem Här Angel 
felicitéiere fir déi Aarbecht, déi hien investéiert 
huet, fir eis de Projet ze erklären. Wann ech 
vläicht dës Interventioun méi lues ufänke wéi 
soss, dann huet dat domadder ze dinn, datt 
ech nach ënnert dem Androck sti vun deem, 
wat eise grénge Kolleeg eis hei gesot huet.
(Hilarité)
Ass et dann net wonnerschéin, wann eng Par-
tei, déi als Friddenspartei ugetrueden ass virun 
esou ville Joren, heihinnerkënnt an an der Zäit 
vun 120 Sekonnen 420 Milliounen Euro fir 
d’Defense ausgëtt?

 M. Henri Kox (déi gréng).- Iwwer 35 Joer!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Iwwer 35 

Joer; mä och de Fliger selwer vun 168 Mil-
liounen Engagement fir d’Verdeedegungspoli-
tik iwwert déi nächst Joren. Ech wëll dat just er-
virhiewen, wéi wichteg et ass, datt een dat, 
wat Dir jorelaang gesot hutt, elo am Liicht vun 
der Realitéit préift. Et ass ganz interessant, dat 
ze gesinn, ëmsou méi, wou eppes Iech ënner-
scheet vun aneren, an dat ass, datt mir ëmmer 
gesot hunn: „Mir si fir déi national Decisioun 
iwwert déi militäresch Mëttelen!“, wärend déi 
gréng gesot hunn: „Mir maachen dat per Ma-
joritéitsdecisioun an Europa!“. Dat heescht, dee 
Fliger, deen Dir elo matgestëmmt hutt, do ass 
och nach eng aner Majoritéit, déi driwwer de-
cidéiert, wou dee soll higoen.
Dat gesot, wëll ech awer soen, datt mir als ADR 
ni glécklech waren iwwert dëse Projet. Mir ha-
ten den A400M och net matgedroen a mir sinn 
eigentlech confirméiert ginn an deenen Dout-
ten: déi ganz Ambitiounen, déi do dra ware 
vun neien Technologien, neie Materialien, déi 
europäesch Plaz. Mir hu gesinn, wivill Pannen a 
Pech eigentlech dee Projet iwwert déi lescht 
Jore begleet hunn, a leider och Doudeger, bei 
engem Testfluch si jo leider Leit gestuerwen. Et 
ass kee Projet, dee bis elo ënner engem gléck-
leche Stär stoung. Déi Delaien, déi komm sinn, 
all déi Diskussiounen ëm eventuell Strofen, déi 
musse bezuelt ginn, sinn dofir Zeien.
Mir wëssen haut nach net, wat eigentlech 
d’Capacitéite vun dësem Fliger sinn, ob e mili-
täresch asazfäeg ass. D’Bundesverteidigungs-
ministerium huet do Zweifel gehat. Mir wëssen 
net, ob déi Spezifikatiounen, déi virgesi waren - 
simultane Parachutage vun 58 Militär op 
deenen zwou Dieren, de Largage aérien, de Re-
fueling vun Helikopteren am Vol -, iwwerhaapt 
kënne geliwwert ginn. Mir kenne seng Capaci-
téiten haut nach net mat Sécherheet. Mir wës-
sen och net, ech hunn et op jidde Fall nach 
néierens gelies, ob deen humanitären a mede-
zinneschen Equipement ka geliwwert ginn, vun 
deem mir hei ëmmer schwätzen an der Hoff-
nung, datt mer dee Fliger kënne fir militäresch 
Missiounen asetzen.
Déi zweet Kategorie vun Iwwerleeungen, déi 
mir mussen hunn, ass: Wat fir eng Verdeede-
gungspolitik wëlle mir als Lëtzebuerg an 
deenen nächste Joren? Wëlle mer eis an esou 
grouss Projeten investéieren, wou mir déi tech-
nesch Capacitéiten net hunn? Wëlle mer déi 
opbauen? Wëlle mer ëmmer mat der Belsch 
oder mat aneren Organismen zesummeschaf-
fen? Ass et fir eis dee beschte Wee, fir eng 
Verdeedegungspolitik opzebauen ënnert dem 
internationalen Drock?
Et ass gesot ginn, datt mer ënner engem Drock 
stinn, fir déi Militärbudgeten ze erhéijen. Mä 
mir mussen eis an der Situatioun vun engem 
klenge Stat awer froen: Wat maache mer? Wat 
ass fir eis déi intelligentst Approche, fir Mili-
tärausgaben ze organiséieren? An deem Punkt 
si mer mat der Approche vun der Regierung 
d’accord, datt mer sollte probéieren, esou vill 
wéi méiglech Retombéeë fir eis hei am Land ze 
hunn. Och dat ass eng Fro, déi mam Fliger net 
onbedéngt gekläert ass, well mer héieren, datt 
awer trotzdeem vill Taxen a Steiere mussen un 
d’Belsch ofgeféiert ginn, eng Situatioun, déi 
net glécklech ass.
Mir mussen eis och froen, wa mer d’Militär aus-
bilden, ob mer net probéieren, awer en Avan-
tage aus deem Fliger kënnen ze zéien an deem 
Sënn, datt mer en Know-how opbauen an 

deem Beräich. D’Belsch haten eis jo offréiert, 
eng Rei, bis zu 30 Aarbechtsplaze mat dem 
Stationnement vum Fliger ze verbannen. Och 
do musse mer Know-how opbauen, well dat 
ass dann natierlech eng Méiglechkeet, iwwert 
de Wee vun Aarbechtsplazen eng sënnvoll mili-
täresch Capacitéit fir eist Land opzebauen.
Wien zertifizéiert schlussendlech de Fliger, 
wann en hei ass? E gëtt zu Lëtzebuerg immatri-
kuléiert. Ass dat d’Direction de l’aviation civile, 
oder wie muss sech dorëm këmmeren? Alles 
dat si Froen, déi mer am Laf vun deenen 
nächste Méint a Jore musse klären. Op jidde 
Fall ass et e Projet, deen eis nach ganz laang 
wäert begleeden, deen eis och nach laang Zou-
sazkäschte wäert bréngen a vun deem mer net 
wëssen, wéi asazbereet dee Fliger elo ass.
Mir gesi bei deenen, déi ausgeliwwert goufen, 
an dat sinn der nach net esou vill, datt vill vun 
deene Fligeren ëmmer erëm mussen zréckgoen 
an d’Industrie, an d’Produktiounsanlagen, fir 
d’Motoren oder aner Komponenten ze erset-
zen.
Et ass vläicht eng méi generell Reflexioun, wéi 
wäit Europa sech iwwerhaapt an esou neie Pro-
jete wëllt investéieren. Dat musse mer eis 
froen, wann et kompetitiv international Offere 
gëtt, wéi den C17, wéi den C130 an anerer, 
déi een eventuell och hätt kënnen huelen a 
séier asazfäeg hunn.
Mir als ADR hunn, wéi gesot, dee Projet ni 
ganz gär gehat. Mir hunn en net matgedroen. 
Mir sinn haut voller Zweifel ënnert dem An-
drock vun deenen Zommen, déi mer fir eppes 
ausginn, wat eis och militäresch wahrschein-
lech net ganz vill Notze bréngt. Dofir wäerte 
mir eis bei dësem Projet enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
leschte Riedner ass den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
d’Chamber schaaft mat dësem Text déi gesetz-
lech Grondlag, fir datt den Entretien vun deem 
ëmstriddene Militärtransporter A400M eis an 
deenen nächsten dräi Jorzéngten insgesamt 
420 Milliounen Euro kaschten däerf, dat Ganzt 
indexéiert op den Oktober 2017. An derbäi 
kënnt dann och nach e gudden Deel TVA.
De Kaf vum Militärfliger selwer huet schonns 
knapp 200 Milliounen Euro kascht, an elo gëtt 
kloer, wat seng Maintenance eis an den 
nächste Jore kaschte wäert, näämlech nach eng 
Kéier méi wéi dat Duebelt. Domadder kascht 
dee Fliger de Steierzueler, wann et da fäerdeg 
ass, insgesamt bal 700 Milliounen Euro.
Mir waren a mir sinn nach ëmmer géint de Kaf 
vun deem Fliger, a folglech si mer och géint 
dee Projet, dee säin Entretien regelt. 2005, wéi 
dat Gesetz gestëmmt gouf, wat de Kaf erlaabt 
huet, ware mir mat där doten Analys net eleng. 
Beim Vott an der Chamber waren déi Lénk net 
déi Eenzeg, déi dergéint waren, mä eelef Depu-
téiert waren dergéint an zwee hu sech entha-
len. déi gréng waren dergéint an hire Spriecher 
vun deemools, de François Bausch, huet dekla-
réiert, datt grad den ziville Charakter vun der 
europäescher Sécherheetspolitik vernoléissegt 
géif ginn an datt et e Projet wär, deen eleng 
den Interesse vun der europäescher Rüstungs-
industrie dénge géif.
Mä och d’ADR war 2005 dergéint. A vläicht 
awer am Géigesaz zu deem, wat den Här 
Kartheiser gesot huet, mat enger Begrënnung, 
déi héich interessant ass, an ech zitéiere gären 
aus deem Sitzungsbericht vun 2007 (veuillez 
lire: vun 2005): „Mir“- d’ADR - „gesi prioritär 
d’Aufgaben,“ - vun der Verdeedegungspolitik - 
„déi mer musse maachen, an der Entwéck-
lungshëllef; wat och e gudden Deel vun där 
Politik ass, déi fir méi Sécherheet soll déngen.“ 
Wann ech d’Debatten iwwert d’Entwécklungs-
hëllefpolitik vun deene leschte Jore verfollegt 
hunn, muss ech feststellen, datt hei wierklech e 
Paradigmewiessel stattfonnt huet an der 
Ausriichtung vun der ADR, a méi wéi e Paradig-
mewiessel, einfach eng Pirouette ëm 180 Grad.
An och bei der LSAP ass et eng Deputéiert 
ginn, déi sech beim Vott enthalen hat.
Här President, ech gesinn elo leider, datt mir als 
Lénk hei an der Chamber déi Eenzeg sinn, déi 
d’Argumenter an d’Argumentatioun vun der 
Friddensbewegung vun deemools a vun haut 
seriö huelen an och konsequenterweis géint 
den Entretien vum Fliger stëmmen. Dëse Pro-
jet, an dat, mengen ech, schéngt eis kloer, soll 
haut gestëmmt ginn, well d’Regierung muer an 
iwwermuer um NATO-Sommet zu Bréissel sech 
gäre mat dësem Invest weist bei hiren atlan-
tesche Partner an och beim Här Trump, dee jo 
gär hätt, datt mer an Europa d’Militariséierung 
esou pousséiere wéi an den USA. Duerfir gëtt 
haut de Vott geholl, datt eis Regierung muer 
den NATO-Partner dëse milliouneschwéiere 
Gadget presentéiere kann.
Här President, um virleschten NATO-Sommet 
zu Wales 2014 huet dës Regierung sech ver-

flicht, d’Militärdepensë bis 2020 ëm iwwer 
50% ze erhéijen, vun 0,4% vum PIB op 0,6%.
2014, dat war awer och déi Zäit, wéi hei am 
Land de fënnefte Spuerpak hannerteneen deci-
déiert gouf. Also wärenddeems d’Regierung de 
Leit am Land 258 Spuermesurë verschriwwen 
huet, fir de Budget erëm an den Equiliber ze 
kréien, huet se zu Wales hiren Accord ginn, fir 
d’Militärdepensë massiv an d’Luucht ze setzen.
Mä mir wëssen awer och, datt dës Regierung, a 
besonnesch hire Verdeedegungsminister, dës 
Acquisitioun zum Deel als eng Zort Allaascht 
gesäit, och wann d’LSAP an hirer Majoritéit 
2005 de Militärtransporter matgestëmmt huet.
D’Zukunft vun der Verdeedegungspolitik an 
deenen entspriechenden héijen ëffentlechen 
Investitiounen a Budgete läit am Retour écono-
mique, am „return on invest“. Jo, déi ëmmer 
méi héich Militärdepensë sollen zur Diversifica-
tion économique bäidroen, also zu engem 
wirtschaftleche Pilier vun eisem Land ginn. An 
dat hält 2020 net op, well d’Regierung och 
duerno konstant Erhéijunge vun de Militäraus-
gabe virgesäit. Dat kann een an de Lignes di-
rectrices noliesen. Do steet näämlech op Säit 
34 a 35:«Au-delà de 2020, le gouvernement a 
décidé de planifier une hausse constante de 
l’effort de défense.» Wéi gesot, dat alles ass no-
zeliesen am Wäissbuch.
An dat bedeit dann och a féiert derzou, datt 
d’Militärdepensen deemnächst relativ méi 
héich wäerte si wéi d’Depensë fir d’Entwéck-
lungshëllef. Duerfir widderspriechen dës Zue-
len oder dës Aussoen an dës Verbindlechkeeten 
awer deem, wat Dir virun enger Woch hei an 
der Chamber gesot hutt, datt déi 2% als Zil op 
kee Fall ze erreeche wären, wann Dir Iech och 
no 2020 weider fir konstant Erhéijungen asetzt.
Här President, als Lénk si mer der Iwwerzee-
gung, datt et geckeg ass, bei där internationa-
ler Oprüstungsspiral wëlle matzemaachen. An 
duerfir stëmme mir konsequenterweis och 
 géint dëse Projet.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat ass déi allgemeng Diskussioun ofgeschloss. 
An d’Wuert huet de Verdeedegungsminister, 
den Här Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech muss agestoen, dass haut fir mech e 
bëssen e komeschen Dag ass an deem heite 
Projet, well et déi éischte Kéier ass, dass ech 
mech esou no fillen zum Här Baum a sengen 
Aussoen. Par rapport zu all deene Jore virdrun, 
mengen ech, ware mer nach ni esou no beie-
nee wéi hei.
Ech muss Iech ganz éierlech soen, dass ech 
perséinlech och e Problem mat deem Fliger hei 
hunn, mat där Decisioun, déi deemools 2001 
an dunn 2005 iwwer Gesetz geholl ginn ass, fir 
deen A400M do ze kafen, och wann et ganz 
vill Argumenter gëtt, fir dat ze maachen: fir eise 
Responsabilitéite vis-à-vis vun der NATO ge-
recht ze ginn, fir och mat eise belsche Partner 
eppes zesummen ze maachen. Mä ech hunn 
awer aus diverse Grënn ëmmer e Problem mat 
deem Fliger gehat, an den Här Baum huet 
recht domadder.
Fir mech ass et eng Allaascht, déi ech muss 
weiderdreiwen aus deem einfache Grond, well 
et international Engagementer gëtt, well et och 
net méi méiglech war, aus deem Kontrakt do 
erauszetrieden. Mä ech mengen, de Grond, fir-
wat ech et als problematesch ugesinn, ass trotz 
allem e bëssen en aneren ewéi Ären.
Fir mech ass et e problematesche Projet aus 
deem einfache Grond, well en net menger 
Dok trinn entsprécht vu Verdeedegungsausga-
ben. Mir sinn an enger Situatioun, wou mer 
Drock kréie vun der NATO, vun eisen NATO-
Partner, an zwar net nëmme vum Här Trump, 
fir eisen Effort de défense an d’Luucht ze set-
zen. Mir sinn dat räichste Land an der NATO an 
dat, wat am mannste fir déi gemeinsam 
Verdeedegung ausgëtt, an dofir, mengen ech, 
ass et net zu Onrecht, dass mer all déi Jore kriti-
séiert ginn. An dat huet derzou gefouert, dass 
dës Regierung 2014 um Sommet vu Wales 
sech engagéiert huet, hiren Effort de défense 
vun haut 0,4% vum Räichtum, also vum PIB, 
op 0,6% ze hiewen, wat bedeit, dass mer nach 
ëmmer déi Lescht wäerte bleiwen, mä ëmmer-
hin hu mer da bis 2020 gewisen, dass mer en 
Effort maachen.
Wou ech e Problem hunn, dat ass, wa mer eis 
Sue fir d’Defense ausginn a si keen direkte 
Méiwäert fir eist Land oder fir d’Leit an eisem 
Land hunn. All déi aner Länner maachen dat. 
All déi grouss Natiounen, déi Sue fir Equippe-
menter an der Defense ausginn, hunn e Retour 
économique direct dovunner, well se natierlech 
d’Material an hirem eegene Land, bei hirer ee-

gener Industrie kafen, wat bei eis natierlech just 
extrem limitéiert méiglech ass.
Ech hunn, wéi ech Verdeedegungsminister gi 
sinn, ëmmer drop gehalen, dass déi grouss Pro-
jeten, déi mer maachen, esou wäit wéi méig-
lech mussen e Retour économique op d’Land 
hunn, op d’Lëtzebuerger Ekonomie oder awer 
op d’Leit, déi hei zu Lëtzebuerg liewen a wun-
nen. Dofir hu mer och deen Effort de défense 
an d’Luucht gesat, andeem mer Projete ge-
maach hunn, wéi zum Beispill zu Dikrech den 
Härebierg ze renovéieren, e Projet vun 137 
Milliounen Euro, wou dee ganzen Härebierg 
nei gemaach gëtt. Mä a wat investéiere mer 
déi 137 Milliounen Euro? A Gips an a Faarf an 
an Tapéiten, an dat kënnt integral dem Lëtze-
buerger Handwierk zegutt, well déi déi Haiser, 
déi Baracken alleguerte kënne renovéieren an 
et gëtt fir eis ugerechent als Effort de défense.
Wa mer de Projet LuxGovSat lancéiert hunn, 
dann hu mer dat gemaach, well mer eng Kom-
petenz am Beräich vun der Satellittentechnolo-
gie hunn a well mer déi Firma LuxGovSat ge-
grënnt hunn, zesumme mat der SES, an där 
mir als Stat jo och ee vun deene groussen Ak-
tionäre sinn. A mir hunn duerch deen Invest, 
deen eis ugerechent gëtt als Effort de défense, 
e Retour économique, een „return on invest“, 
Här Baum, wéi Dir dat esou richteg sot, vun 
12% bis 13%, also déi éischte Kéier an eiser 
Geschicht, dass mer Suen ausgi fir d’Defense 
an domadder nach Sue verdéngen.
Mir hunn e Projet lafen, fir e Militärspidol ze 
maachen, dat heescht, eng Infrastruktur ze 
schafen, déi dem Land zur Verfügung steet, wa 
mer eng Kéier an d’Situatioun vun enger Katas-
troph kommen, wa mer eng Kéier Infrastruk-
ture brauche fir „nombreuses victimes“. Dat 
heescht, mir bauen dat hei zu Lëtzebuerg, et 
gëtt als Effort de défense, also als militäresch 
Ausgab, unerkannt an deklaréiert, an awer 
steet et de Lëtzebuergerinnen an de Lëtzebuer-
ger Bierger hei zur Verfügung am Fall, wou déi 
Infrastruktur gebraucht gëtt, zum Beispill am 
Katastrophefall.
Mir hunn decidéiert, dass mer d’Renovatioun 
vum Findel maachen, e Findel, dee jo awer vun 
eis alleguerte permanent am Ziville benotzt 
gëtt a wou mer elo eben d’Renovatioun zum 
Deel ugerechent kréien am Kader vun eiser De-
fense.
Mir hu viru Kuerzem decidéiert, dräi Helikopte-
ren ze kafe fir d’Arméi, Helikopteren, déi mir 
awer och hei brauchen, näämlech erëm eng 
Kéier am Katastrophefall, well mir hu keng En-
ginen, fir Evakuatiounen ze maachen. Wa mer 
dat missten hei zu Lëtzebuerg maachen, a 
wann dat bis elo de Fall war, hu mer déi missen 
am Ausland lounen oder léine goen a se dann 
hei asetzen. An Zukunft hu mer se hei a mir hu 
se, zumindest zwee dovun, och direkt hei sur 
place, um Territoire.
Dat heescht, mir hunn elo an deene leschte Jo-
ren ëmmer probéiert, dass all déi Ausgaben, 
déi mer maachen, och an iergendenger Weis 
benefique fir d’Land a sech sinn. An dat, Dir 
Dammen an Dir Hären, ass leider bei deem 
A400M net de Fall, well en natierlech bezuelt 
gëtt, well den Entretien gemaach gëtt, mä alles 
dat geschitt net zu Lëtzebuerg, well en eben 
net zu Lëtzebuerg stationéiert ass.
Fir mech, an och fir mech als Wirtschaftsminis-
ter, ass et deemno awer e bësse verréckt, dass 
mer et fäerdegbruecht hunn, eng Decisioun ze 
huelen, fir 420 Milliounen Euro auszeginn, ouni 
dass een eenzegen Euro dovunner zréck an 
d’Lëtzebuerger Ekonomie, zréck an d’Lëtze-
buerger Land fléisst respektiv de Lëtzebuerger 
Leit zeguttkënnt. Dofir hunn ech meng Pro-
blemer mat deem Projet. Mä nach eng Kéier, 
wéi gesot, do ginn et international Engage-
menter, aus deene mer net méi erauskommen, 
an dofir wäerte mer dat maachen. Mä am End-
effekt, mengen ech, hu mer dofir an deene 
leschte Joren eis Politik, wat déi Investitiounen 
an der Defense ugeet, grondleeënd geännert.
An ech wëll, Här Baum, op eppes anescht 
zréck kommen: Dir sot, ech hätt gesot, ech wär 
net der Meenung, dass mir d’Defenseausgabe 
weider missten an d’Luucht setzen. Vun 0,4% 
gi mer op 0,6% an d’Luucht, an ech stinn och 
dozou. A wann Der déi Ligne-directricen do 
kuckt, da geet do vu Montante rieds. An de 
Montant geet ganz einfach an d’Luucht, well 
0,6% vun eisem PIB haut manner ass ewéi 
0,6% vun eisem PIB a fënnef oder an zéng Joer, 
well ganz einfach eise PIB weider an d’Luucht 
geet. Alles anescht wäerte mer muer an iwwer-
muer op der NATO diskutéieren.
Ech sinn op alle Fall der Meenung, dass déi De-
mande, déi vun Amerika kënnt - dass mer op 
2% vun eisem PIB an d’Luucht ginn, wat eis 
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Defense ugeet -, fir mech perséinlech eng Fin 
de non-recevoir ass aus deem einfache Grond, 
well ech der Meenung sinn, dass, wann all déi 
aner Länner an der NATO esou vill Sue fir 
d’Ent wécklungshëllef géifen ausginn, wéi Lët-
zebuerg dat mécht, da géife mer ganz vill 
Konflikter evitéieren, déi d’NATO herno net 
misst léisen. Dofir wäert ech och do nach eng 
Kéier, wéi mer dat zu Lëtzebuerg esou oft gesot 
a gemaach hunn, en Appell maachen, dass mer 
vläicht nach méi - och déi aner Länner, déi an 
den Top-Dräi sinn, net just Lëtzebuerg - en 
Akzent leeën an d’Konfliktevitéiere wéi herno 
an d’Konfliktléisen, an dat ebe just iwwer méi 
héich Investitiounen an d’Entwécklungshëllef 
wéi onbedéngt an d’Defense.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci an ech 
soen awer och dem Rapporteur villmools Merci 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Här Minister fir dës Ex-
plikatiounen. Déi „hausse constante“, déi an de 
Ligne-directricë vun der Defense drasteet, an 
deem sougenannte Wäissbuch, hunn ech zu-
mindest esou an Erënnerung oder esou erkläert 
kritt, datt ab 2020 déi jo eng proportional 
Hausse zum PIB wier, dat heescht, datt d’De-
pensë pro Joer ëm jeeweils 0,05% géifen an 
d’Luucht goen, soudatt mer dann 2024 respek-
tiv 2025 bei 0,8% respektiv 0,85% vum PIB 
wieren.
Hunn ech do eppes falsch verstanen? Oder wéi 
kënnt Dir dat do erklären, well et ass awer zu-
mindest esou, wéi et an der Kommissioun 
duergestallt gouf?

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Här Baum, dat ass esou, dass eng Rei 
Projeten, déi de Moment un eis erugedroe gi 
vun der NATO, déi awer nach net decidéiert 
sinn, géife bewierken, dass dat dote géif ge-
schéien. Mä déi Projete sinn net decidéiert vun 
dëser Regierung. A mir wäerten net méi spéit 
wéi dëse Freiden an der Regierung nach iwwert 
déi Ligne-directricen diskutéieren an och iw-
wert de Budget, dee mer dee Moment wäerten 
zur Verfügung stellen, fir déi verschidde Pro-
jeten ze realiséieren.
Mä tëscht haut an nächste Freiden ass nach 
den NATO-Sommet. An ech huele jo un, dass 
do och nach eng Rei Aussoe wäerte gemaach 
ginn. Ech kommen awer gär dorobber zréck.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet 7239 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7239 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
55-mol Jo, 2-mol Nee an 3 Abstentiounen, do-
mat ass de Projet de loi ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch 
(par M. Claude Wiseler), M. Aly Kaes, Mme 
 Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme 
Martine Hansen) Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Taina  
Bofferding), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten (par Mme Claudia Dall’Agnol), Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di  Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par M. Marc Angel), 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens ze 
froen? Jo?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

A mir ginn zum nächste Projet vum Ordre du 
jour iwwer, dem Projet 7113, der Ofännerung 
vum RMG-Gesetz an der Schafung vum REVIS-
Gesetz. An de Rapporteur ass den honorabelen 
Här Claude Lamberty.

7. 7113 - Projet de loi relatif au re-
venu d’inclusion sociale

et portant modification

1° du Code de la sécurité sociale;

2° du Code du travail;

3° de la loi modifiée du 26 juillet 
1980 concernant l’avance et le re-
couvrement de pensions alimen-
taires par le Fonds national de soli-
darité;

4° de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;

5° de la loi modifiée du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes 
handicapées;

6° de la loi modifiée du 30 avril 2004 
autorisant le Fonds national de soli-
darité à participer aux prix des pres-
tations fournies dans le cadre de 
l’accueil aux personnes admises dans 
un centre intégré pour personnes 
âgées, une maison de soins ou un 
autre établissement médico-social 
assurant un accueil de jour et de 
nuit;

7° de la loi modifiée du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale

et portant abrogation

de la loi modifiée du 29 avril 1999 
portant création d’un droit à un re-
venu minimum garanti
Rapport de la Commission de la Famille et 
de l’Intégration

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, op 
Hëllef vu baussen ugewisen ze sinn, fir ze 
iwwerliewen, et net ze packen, sech erëm op 
déi eege Féiss ze stellen, säi Liewensënnerhalt 
net méi kënne selwer ze verdéngen, dat ass fir 
keen eng einfach Situatioun.
Mir hunn hei am Land ongeféier 10.000 Stéit, 
déi den RMG bezéien. Dat sinn am Ganze ronn 
20.000 Persounen, dovunner ganz vill Kanner. 
Dat sinn 20.000 Eenzelschicksaler mat ënner-
schiddleche Liewensgeschichten, wéi a firwat si 
an déi Situatioun gerode sinn.
All Gesellschaft muss hir Fortschrëttlechkeet 
dorunner miesse loossen, wéi si mat den 
Äermsten ënnert sech ëmgeet. Fir d’Leit an ei-
sem Land ass et zum Gléck evident, datt de 
Stat an esou Situatioune muss hëllefen an 
deene Betraffene muss finanziell ënnert d’Äerm 
gräifen. Dat ass eng Fro vu gesellschaftlecher 
Solidaritéit an deem gudden Zesummeliewen 
an dësem Land.
Eng verantwortungsbewosst Politik séchert 
awer net nëmmen de finanziellen Existenzmini-
mum, si geréiert net nëmmen Dossieren. Neen, 
eng verantwortungsvoll Politik fërdert an ën-
nerstëtzt déi Betraffen. Si mécht hinnen de 
Wee fräi, fir hir perséinlech Situatioun erëm 
esou ze verbesseren, datt se am Idealfall erëm 
ganz op eegene Féiss kënne stoen.
Genee dat ass et, wourobber de Gesetzes-
projet, dee mir haut hei diskutéieren, verstäerkt 
den Accent setzt. Et geet dorëm, de Betraffe-
nen de Wee an d’Beruffsliewen ze erméig-
lechen oder awer, falls dat net méiglech ass, si 
sozial ze aktivéieren. Dat kann och iwwert de 
Wee vun enger Therapie oder anere Mesuren 
de Fall sinn.
E besonneschen Accent gëtt awer op d’Famillje 
mat Kanner geluecht, an hei besonnesch bei 
den Elengerzéienden, déi dem gréissten Aar-
mutsrisiko an eiser Gesellschaft ënnerleien.
Här President, wat als Éischt an d’A spréngt bei 
dësem Projet de loi, ass den Numm. Aus dem 
RMG, also dem Revenu minimal garanti, gëtt 
de REVIS, de Revenu d’inclusion sociale. Eng 
Bezeechnung ze änneren ass vläicht op den 
éischte Bléck e klenge Schrëtt, mä en dréit der-
zou bäi, datt mir an der ëffentlecher Percep-
tioun en neie Bléck op dës wichteg Sozialhëllef 
geheien.
Et muss eis als Gesellschaft näämlech dorëm 
goen, de Betraffenen ze hëllefen, erëm selwer 
hiert Liewen ze meeschteren, an net, de Leit 
eng minimal Existenzgrondlag ze accordéieren, 
vun där si riskéieren ni méi fortzekommen. Et 
geet dorëm, de Betraffenen eng Verantwor-
tung fir sech selwer zoukommen ze loossen an 

hinnen nei Opportunitéiten ze weisen. Dat, 
wat op dësem Projet dropsteet, ass och genee 
hei dran. Den neien Numm seet et: Et geet 
beim REVIS virun allem ëm d’Inklusioun, ob so-
zial oder berufflech. Donieft ginn awer och 
d’Prozedure vereinfacht an d’Sozialaarbecht 
gëtt däitlech besser koordinéiert.
Fir dëse Gesetzesprojet auszeschaffen, huet de 
Familljeministère fir d’Éischt emol eng genee 
Analys vum aktuelle System gemaach, fir 
d’Schwaachstelle kloer opzedecken an dann 
och kënne Remedur ze schafen. Och vun de 
professionellen Akteuren an den Associatiou-
nen aus dem soziale Secteur ass ganz vill Input 
komm, well si natierlech am beschte placéiert 
sinn, fir Verbesserungsvirschléi kënnen ze maa-
chen.
Éier ech op den Detail vum Projet aginn, er-
laabt mer, zum bessere Verständnis nach eemol 
op d’Fonctiounsweis vum RMG anzegoen. De 
But vum RMG ass et op där enger Säit, eng fi-
nanziell Ënnerstëtzung fir d’Leit ze ginn, déi e 
gewëssene Seuil vun Akommes net erreechen. 
Dëse Seuil hänkt vun der Zesummesetzung 
vum Stot of an ass an engem Barème gesetz-
lech festgeluecht. Eng schaffend Persoun, där 
hiert Akommes ënner engem gewëssene Mon-
tant läit, kritt e Complement, dat heescht e fi-
nanziellen Zousaz, bis datt hire Revenu um 
fixéierte Montant ukënnt. Dobäi gëtt d’Akom-
mes deelweis „immuniséiert“ oder „blockéi-
ert“.
Op där anerer Säit soll den RMG awer och eng 
aktiv Hëllef sinn, fir de Wee nees zréck op den 
Aarbechtsmarché ze fannen. Dat geet vun der 
Hëllef bei der Sich no enger Aarbecht bis zu 
Orientatiouns- oder Aarbechtsbeschafungsme-
suren. Wann eng Persoun an enger Aktivitéit fir 
eng Insertioun dran ass, huet se eng spezifesch 
Indemnitéit zegutt. D’Zil ass et hei, datt d’Per-
soun en autonoomt Liewen ouni finanziell Hël-
lef vum Stat ka féieren.
Här President, den aktuelle System huet 
Schwaachstellen an ass net ëmmer gerecht. An 
engem Stot vun zwee Erwuessener, an deem 
eng Persoun schonn an enger Mesure dran ass, 
do géif am Moment d’Aktivatioun vun enger 
zweeter Persoun mat sech bréngen, datt 
d’Akommes vum Stot iwwert dem festgeluech-
ten RMG-Plaffong géif leien, mam Resultat, 
datt de Stot finanziell bestrooft géif ginn, wann 
déi zweet Persoun eng Mesure aktiv géif mat-
maachen. Also geschitt do natierlech näischt.
Et ass kee grousst Geheimnis, datt et grad 
d’Frae sinn, déi doduerch meeschtens de Kier-
zere gezunn hunn, an et da grad si sinn, déi de 
Wee op den Aarbechtsmarché net méi zréck-
fannen.
Mir hunn den Ament och verschidden Zeena-
rien, an deenen d’Méischaffe fir déi Betraffen 
um Enn vum Mount manner Sue bedeit. Dat 
ass net gesond. Mir brauchen hei e System, 
deen de Wëllen, fir méi Stonnen ze schaffen, 
kloer belount. 
Ech hat aganks scho vum Aarmutsrisiko ge-
schwat, dee besonnesch héich ass fir Bezéier 
mat Kanner an elengerzéiend Elteren. Et ass e 
Fakt, datt Stéit mat Kanner, déi den RMG be-
zéien, e groussen Aarmutsrisiko hunn. Dofir ass 
et och wichteg, bei der Reform hei unzesetzen, 
fir alle Kanner déi beschten Zukunftschancen 
ze bidden.
Schliisslech si mer da bei der Bürokratie. Hei ass 
Sputt no uewen, oder besser gesot no ënnen, 
dat heescht, Sputt fir manner Bürokratie. Am 
aktuelle System ass et esou, datt de Suivi vun 
RMG-Empfänger vun zwou verschiddene Ver-
waltunge gemaach gëtt. Alle béid sinn och 
zoustänneg fir Insertiounsmesuren. Do hu mer 
op där enger Säit d’ADEM, déi beim Aarbechts-
ministère ënnerbruecht ass, an op där anerer 
Säit den SNAS, deen eng Verwaltung vum Fa-
milljeministère ass.
Am Kader vun dëser Reform hu sech Vertrieder 
aus dem Aarbechtsministère mat deenen aus 
dem Familljeministère zesummegesat, fir dat 
Ganzt méi kohärent a méi logesch ze maachen, 
well e kohärenten, qualitativ héichwäertege 
Suivi vun de Betraffenen ass den Erfollegs-
schlëssel vun enger Aktivatioun. An déi ass jo 
eent vun den Haaptziler vun dëser Reform.
Här President, den RMG bezéien oft Leit, déi 
wäit ewech vum Aarbechtsmarché sinn. 1999 
ass dofir fir dës Persounen e sougenannten 
„contrat d’insertion“ agefouert ginn, fir ebe 
méi wéi just e Minimum un Akommes ze ga-
rantéieren, mä si op dem Wee an eng Inser-
tioun méi staark ze begleeden. Dat geet awer 
net duer. Dofir spillt an der Reform den Aspekt 
vun der Aktivatioun eng wesentlech méi grouss 
Roll.
Den neie REVIS wäert natierlech weider e Mët-
tel géint d’Aarmutsbekämpfung bleiwen, mä et 
soll méi Wäert op d’Bedeelegung vun de Bene-
ficiairen an der Gesellschaft an déi berufflech 
Aktivatioun geluecht ginn. Domadder wäert 
méi geziilt d’sozial Ausgrenzung kënne be-

kämpft ginn. Dat entsprécht och deem, wat 
d’OCDE Lëtzebuerg recommandéiert huet, fir 
ebe méi Wäert op d’Aktivatioun an op d’For-
matioun ze leeën.
Ënnert dem REVIS wäert déi eenzel Persoun 
besser begleet ginn, an dat am Respekt vun 
hire Capacitéiten an hirer perséinlecher Situa-
tioun. Well, maache mer eis näischt vir, net 
jiddweree befënnt sech do um nämlechten Ni-
veau.
Verschidde Leit sinn an enger éischter Phas net 
prett fir op den Aarbechtsmarché a musse fir 
unzefänke mat geziilte Mesuren, déi hire Be-
soinen entspriechen, als Éischt emol stabiliséiert 
ginn, éier se dann un eng berufflech Aktiva-
tioun kënnen denken. Den neie System gesäit 
hei sozial Stabilisatiounsmesurë vir. Den neie 
System wäert méi op déi ënnerschiddlech 
Liewenssituatioune vun de Leit agoen. Zum 
Beispill ka Stabilisatioun heeschen, eng Ent-
zéiungskur ze maachen, e medezinnescht Trai-
tement oder eng aner Zort vu Rehabilitatioun.
Eng Etapp duerno wär et dann, u Projeten 
deelzehuelen, fir eng temporär Aarbecht am 
Interessi vun der Allgemengheet ze maachen. 
Zäitgläich solle Coursen oder Formatioune ge-
maach ginn, wéi beispillsweis Sproochecour-
sen, well een zum Beispill keng Aarbecht fënnt, 
well ee keng vun de Sprooche beherrscht, déi 
ee géif brauchen.
Esou eng individuell Prise en charge hëlleft, 
d’Beschäftegungsfäegkeet vun der concernéier-
ter Persoun ze verbesseren an domadder och 
d’Chance, um Aarbechtsmarché kënne Fouss 
ze faassen. Mir dierfen näämlech net vergies-
sen, datt et net nëmmen ëm Sue geet. Wann 
een déi Betraffe viru sozialer Ausgrenzung 
schütze wëllt, da geet et virun allem och ëm 
d’Integratioun an eng Gemeinschaft an an 
d’Aarbechtswelt.
Mä maache mer eis näischt vir: Et gi Leit, déi et 
nëmme ganz schwéier oder souguer guer net 
packen, de Wee an de Beruff zréckzefannen. 
Dofir erlaabt de REVIS et och, datt eng Persoun 
an enger Mesure ka bleiwen, wann hir Capaci-
téiten an hir Liewenssituatioun et net er-
méiglechen, enger regulärer Aarbecht kënnen 
nozegoen.
Am Sënn vun der sozialer Inklusioun wäert de 
REVIS dann och Persounen zeguttkommen, déi 
bis elo den RMG net zegutt haten. Dat sinn als 
Éischt Leit ouni feste Wunnsëtz. Dann ass d’Si-
tuatioun vum „recueilli par pitié“ elo am Ge-
setz virgesinn, dat heescht, datt eng Persoun, 
déi fir näischt an engem Stot wunnt, wärend 
engem Joer als eenzel Persoun betruecht gëtt, 
also als Persoun, déi net zum Stot gehéiert. Do-
madder huet si dann och zwielef Méint 
d’Urecht op de REVIS. Dat neit Gesetz präzi-
séiert kloer, wien ënnert déi nei Regelung fält. 
Dat si beispillsweis Demandeurs de protection 
internationale oder och Fraen, déi aus Fraen-
haiser kommen, also Leit, déi oft emol nees 
mussen erëm zréck an d’Gesellschaft fannen, 
éier se da selbststänneg kënne wunne goen. 
De REVIS ass hei op zwielef Méint begrenzt.
Doriwwer eraus gëtt et eng gesetzlech Basis, 
déi gëtt geschafen, fir datt de Fonds national 
de solidarité, also den FNS, och Independanten 
eng Ënnerstëtzung ka ginn. Den Independant 
wäert deemno de REVIS sechs Méint zegutt 
hunn, eng Period, déi och eemol erneierbar 
ass.
An deem Kontext sief och erwäänt, datt mam 
virleiende Gesetzesprojet en Observatoire des 
politiques sociales geschafe gëtt.
Här President, e weidert Zil war et, méi Logik a 
Kohärenz an déi verschidden Insertiounsmesu-
ren, déi haut schonn existéieren, eranzekréien 
an och d’Kompetenzen tëscht deene verschid-
denen Akteure vill méi kloer ze maachen. Wéi 
gesäit dat dann elo an Zukunft aus?
Fir de REVIS ze kréien, muss een als Éischt bei 
der ADEM ageschriwwe sinn. Et ass dann 
d’ADEM, déi e Profill fir all Persoun opstellt. 
D’ADEM bleift dann och nëmme fir déi Leit 
den éischten Uspriechpartner, déi wierklech 
prett sinn, fir kënnen eng Aarbecht ze sichen 
an ze fannen.
Am Fall, wou eng Persoun awer nach ze wäit 
sollt ewech si vum Aarbechtsmarché an e spezi-
feschen Encadrement fir eng sozial a berufflech 
Aktivatioun brauch, gëtt si op Basis vun engem 
motivéierten Avis un den neien ONIS, den „Of-
fice national d’inclusion sociale“, orientéiert, 
dëst virun allem am Interessi vum Betraffenen, 
well en domadder en individuellen, op seng 
Besoinen adaptéierte Parcours kann absolvéie-
ren.
Spéitstens dräi Méint nom Avis vun der ADEM 
gëtt vum ONIS an engem sougenannten Akti-
vatiounsplang e perséinlechen Aktivatiounspro-
jet festgehalen. Et ass dëse Plang, deen d’Basis 
fir eng Aktivatioun wäert leeën. Eng effektiv 
Participatioun un de Mesurë gëtt dann och 
d’Urecht op eng Aktivatiounsallocatioun.
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An dësem ganze Prozess bleift den ONIS deen 
eenzegen Uspriechpartner, bis den ONIS selwer 
proposéiert, de Beneficiaire op Aarbechts-
beschafungsmesurë bei d’ADEM ze orientéie-
ren, well d’Persoun prett ass, fir sech kënnen 
eng Plaz um Aarbechtsmarché ze sichen.
Wichteg ze soen ass nach, datt am Aktiva-
tiounsplang der Entwécklung vun den eenzelne 
Leit Rechnung gedroe gëtt an datt et Passerel-
len tëscht de soziale Mesurë vum ONIS an 
deene vun der ADEM wäert ginn. De But kann 
näämlech net sinn, datt mir vu vireran 
ausschléissen, datt d’Leit erëm um Aarbechts-
marché kéinte Fouss faassen. Den neie System 
ass iwwregens och an dësem Punkt eng ganz 
wesentlech Verbesserung par rapport zu der 
aktueller Situatioun, well déi Betraffen an Zu-
kunft weider kënnen d’Aktivatiounsallocatioune 
kréien, och wann d’ADEM d’Prise en charge 
iwwerhëlt.
Den Aktivatiounsplang geet all Kéiers iwwer ee 
Joer, mä ass erneierbar a kann och zu all Mo-
ment duerch en neien Aktivatiounsplang ersat 
ginn, deen opgestallt ka ginn.
An nach eng Präzisioun: Persounen, déi duerch 
hire Statut, beispillsweis wéinst enger Krank-
heet, net disponibel si fir den Aarbechts-
marché, falen direkt ënnert d’Kompetenz vum 
ONIS.
Här President, bei dëser Reform stinn d’Benefi-
ciairë ganz staark am Vierdergrond. Dat ass och 
gutt an dat ass och richteg esou, mä d’Reform 
ass awer och wichteg fir d’Akteuren um Ter-
rain. Dës Reform bréngt net nëmmen eng kloer 
Aarbechtsopdeelung tëscht ADEM an ONIS 
mat sech, si wäert och fir e besseren Encadre-
ment duerch den ONIS suergen, andeems dë-
sen zousätzlech duerch regional Agente fir so-
zial Inklusioun assistéiert gëtt. Dës regional 
Agente wäerten an den Offices sociaux hirer 
Aarbecht nogoen.
Firwat an den Offices sociaux? Ma eben, well et 
oft virun enger berufflecher Aktivatioun eng 
ganz Rei aner Problemer ze léise gëllt. Dat kann 
d’Organisatioun vun enger Betreiung fir d’Kan-
ner sinn. Et kënne méi déif gräifend Problemer 
sinn, wéi eng Verschëldungssituatioun oder 
Gesondheetsproblemer. Bis elo ass et am 
Famill je ministère och kee konkrete Personal-
schlëssel fir den Encadrement ginn. An Zukunft 
wäert ee Betreier zoustänneg si fir aacht Leit, 
déi an enger Aktivatiounsmesure sinn.
Doduerjer, datt et sech hei ëm d’Begleedung 
vu Leit handelt, déi wäit ewech vum Aarbechts-
marché sinn, ass eng qualitativ héichwäerteg 
an intensiv Begleedung noutwendeg. An dat 
wäert de Stat och eppes kaschten. Suen, wou 
mir eis awer, mengen ech, heibannen all eens 
sinn, déi gutt investéiert sinn.
D’Bekämpfung vun der Kanneraarmut an der 
Aarmut vun Elengerzéier ass eng weider grouss 
Preoccupatioun. Hei huet misse méi geschéien, 
an hei geschitt méi. D’Kanneraarmut muss een 
awer op verschiddenen Niveauen ugoen. De 
REVIS ziilt engersäits op eng Aktivatioun of, déi 
Elteren hëlleft, um Aarbechtsmarché erëm 
Fouss ze faassen. Donieft wäerten awer och 
d’Prestatioune méi cibléiert ginn. D’Part fir 
d’Kand gëtt beim REVIS eropgesat.
Ech wëll awer och drun erënneren, datt de 
 REVIS hei an engem gréissere Kontext vu Pres-
tatiounen ze gesinn ass, déi am Laf vun de 
leschte Jore fir déi Äermst an eiser Gesellschaft 
en place gesat gi sinn. Ech denken un eng Sub-
vention de loyer, un déi kierzlech Adaptatioune 
bei der Allocation de vie chère, mä awer och u 
Projete wéi zum Beispill d’sozial Epicerie oder 
och de Kulturpass.
Här President, an der Vergaangenheet ass vill 
um initiale Gesetzestext vu `86 gepléischtert 
ginn. Et ass emol hei an do nogebessert ginn, 
mam Resultat, datt d’Texter ëmmer manner 
verständlech gi sinn. Et ass aus deem Grond, 
firwat den Text elo komplett frësch geschriwwe 
ginn ass, wat zur Simplification administrative 
wäert bäidroen.
Vereinfacht gëtt de System awer och doduerjer, 
datt den FNS an Zukunft déi eenzeg Plaz ass, 
déi zoustänneg ass fir d’Demande de paiement 
vum REVIS. Domadder gëtt et an der Saach 
nëmmen nach een Uspriechpartner, an den 
ONIS ka sech virun allem op seng sozial Mis-
sioun konzentréieren.
Och datt déi sozial Prise en charge op regiona-
lem Niveau stattfënnt, vereinfacht ganz villes. 
Déi Concernéiert si jo schonns an der Regel 
mat hirem Office social a Kontakt a kënnen 
dann do direkt bei hiren Aktivatiounsmesuren 
encadréiert ginn.
E weidere Schrëtt fir eng Vereinfachung ass 
d’Digitaliséierung vun den Dossieren. Dat 
spuert Zäit an Aarbecht.
Här President, am Kader vun dëser Reform ass 
awer och de Berechnungssystem vum RMG op 
de Leescht geholl ginn. Hei ass et virun allem 
dorëm gaangen, Saachen, déi net kohärent 
waren, ze verbesseren.

Am Moment ass et effektiv esou, datt, wann ee 
méi schaffe geet, et zu enger Stagnatioun an 
deels souguer zu enger Baisse vum Liewensni-
veau kënnt, soudatt d’Leit carrement encoura-
géiert gi sinn, ofhängeg ze bleiwen. Den neie 
REVIS ass esou konzipéiert, datt all Augmenta-
tioun vu Schaffstonnen och e finanzielle Virdeel 
mat sech bréngt.
Fir dat ze änneren, ass et op e puer Niveauen 
zu Changementer komm. De Mechanismus fir 
d’Immunisatioun vun de Revenuen ass eropge-
sat ginn. Dëst fir de Leit en Ureiz ze ginn, fir 
schaffen ze goe respektiv fir méi ze schaffen. 
Dofir ass de Mechanismus fir d’Immunisatioun 
bei 30% vum Barème vum RMG ganz ofge-
schaaft ginn.
Den neie Mechanismus gesäit eng direkt Im-
munisatioun vu 25% vun de Revenue vir. 
Deemno ginn nëmme 75% vun de Revenuen 
an der Berechnung consideréiert. Mir schafen 
also hei e konkreten Ureiz, fir méi ze schaffen.
Eng aner Mesure, déi am Moment dozou en-
couragéiert, net méi ze schaffen, ass d’Majora-
tioun fir de Loyer ze kompenséieren, déi am 
Moment net méi accordéiert gëtt, wann een 
d’Recht op den RMG verléiert. Déi gëtt dofir 
ofgeännert an d’Beneficiairë vun der Allocation 
d’inclusion kënnen an Zukunft eng Demande 
fir eng Subvention de loyer maachen.
Och d’Zesummesetzung vum Montant fir de 
REVIS huet geännert. Ech ginn do net op déi 
verschidde Montanten an. Déi fannt Dir a 
mengem schrëftleche Rapport ganz iwwer-
siichtlech an engem Tableau.
Wéi setzt sech de Montant vum REVIS an Zu-
kunft zesummen?
Et gëtt eng Allocation d’inclusion, dat ass e For-
fait de base pro Persoun plus en Deel fir d’Ge-
meinschaftsfraise vum Stot. Och eng zweet 
Persoun am Stot kritt e Basisforfait. Da kom-
men nach Forfaite pro Kand derbäi, an eng 
Majoratioun pro Kand an engem Stot, dee mo-
noparental ass.
Den zweete Volet ass eng Allocation d’activa-
tion fir déi Leit, déi sech un Aktivatiounsmesurë 
bedeelegen. Dat sinn net nëmme Mesuren, fir 
d’Leit op den Aarbechtsmarché ze kréien, mä 
och Mesurë fir eng sozial Inklusioun.
E wichtege Volet ass iwwerdeems, datt de Ver-
buet fir eng zweet Insertiounsmesure pro Stot 
opgehuewe gëtt, soudatt méi Mesurë pro Stot 
kënnen duerchgefouert ginn.
Ännerunge ginn et dann awer och beim Sank-
tiounssystem. Amplaz vun haut op muer 
d’Recht op den RMG ewechgeholl ze kréien, 
gëtt et an Zukunft e progressive Sanktiounssys-
tem. Et ass dann och méiglech, nëmmen en 
Deel vum REVIS als Sanktioun ewechzehuelen. 
An eréischt als lescht Mëttel gëtt dann de REVIS 
ganz gestrach, wann eng Persoun hiren Obli-
gatioune par rapport zum ONIS net géif no-
kommen.
Éier ech elo zum Schluss kommen, wëll ech 
awer och nach soen, datt sech zwou Erreur-
materiellen am Projet ageschlach hunn, déi am 
Projet, dee gestëmmt gëtt, behuewe gi sinn. 
Mir hunn eng ganz Rei detailléiert Avisen 
erakritt. Ech verweise fir den Detail ganz gären 
hei op de schrëftleche Rapport.
Här President, ganz zum Schluss vu mengem 
Rapport wéilt ech vläicht nach just eemol kuerz 
widderhuelen, wourëm et an dësem Projet 
geet, näämlech dorëm, déi Betraffen ze stabili-
séieren, ze aktivéieren a schliisslech och erëm 
an d’Beruffswelt an an d’Gesellschaft ze inte-
gréieren. Ech sinn iwwerzeegt, datt mir mat 
dësem Projet d’Konditioune schafen, fir de 
Beneficiairen e wesentlech besseren Encadre-
ment ze bidden.
An als ganz leschte Saz vu menger Säit: E 
grousse Merci un all déi Leit, och d’Leit an de 
Kommissiounen, wou mer vill diskutéiert hunn, 
vill mateneen diskutéiert hunn, an och d’Leit, 
déi ronderëm d’Kommissioun vill gehollef 
hunn, fir dëst Gesetz, fir dëse Projet haut hei 
kënnen an de Plenum ze kréien.
Ech soe Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An den éischte Ried-
ner ass den Här Marc Spautz fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, den RMG, de REVIS, 
d’Aarmut ass eppes, wat eis scho laang be-
gleet, scho laang beschäftegt. A wann een his-
toresch kuckt, wou mer hierkommen, hate mer 
d’Aféierung vum Fonds national de solidarité, 
mir haten d’Aféierung vum Revenu minimum 
garanti a mir hunn eis hei an dësem héijen 
Haus - net mir, mä eis Vir- a Virvirgänger - vill 
mat dem Problem vun der Aarmutsbekäm-
pfung beschäftegt.

Mir haten och vill Leit, déi déi Saache begleet 
hunn, ob dat d’Caritas war, ob dat d’Croix-
Rouge war, ob dat Initiative waren, déi geholl 
gi sinn an deene Joren, ier et den RMG ginn 
ass, ier mer vum Fonds national de solidarité 
geschwat hunn, déi sech ëm déi Leit bekëm-
mert hunn. An ëmmer erëm huet et geheescht: 
Wat d’Entwécklung technesch, wat den Erfol-
leg vun der Success Story vum Land Lëtze-
buerg wäert virugoen, wat d’Aarmut wäert 
ofhuelen.
An Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, mir 
wëssen, dass dat net geschitt ass. Och wann 
d’Aarmut, wann een d’Definitiounskritären 
hëlt, haut eng aner ass wéi déi Definitiounskri-
täre vun der Aarmut vu viru 40 oder 50 Joer, 
esou ass et awer real, dass d’Aarmut nach ëm-
mer e Problem hei zu Lëtzebuerg duerstellt. An 
dat ass och nach eemol méi bewise gi vun 
deenen Analysen, déi gemaach gi si vun der 
Caritas, vun der Chambre des Salariés an och 
vum Statec.
An erlaabt mer - vill Kolleege wäerten elo soen: 
„Elo kënnt en erëm mat där aler Leier“ -, dass 
ech nach eng Kéier op den Artikel vum 31. Ja-
nuar 2018 aginn, deen am „Le Quotidien“ war, 
wou et geheescht huet, dass 2008 deemools 
een, deen e Salaire social minimum an zwee 
Kanner hat, 47.918 Euro hat, an dass den 
OGB-L festgestallt huet, dass et fir d’Joer 2018 
nach géif bedeiten, dass déi Leit 46.005 Euro 
hunn. Dann hätten déi Leit 2018 1.913 Euro 
manner wéi se virdrun 2008 haten.
Dat ass eng Statistik, déi net ech gemaach 
hunn, déi ass vum OGB-L komm a si war 
verëffentlecht am „Le Quotidien“, an enger 
Zeitung, déi jo och net grad menger Faarf 
nosteet, just fir awer ze ënnersträichen, wou 
déi Chifferen hierkommen.
Mir haten eis och mat der Analys vun der Ma-
damm Franziskus vum Statec beschäftegt, wou 
de Statec jo beoptragt war, esou eng Analys 
eng Kéier ze maachen, wéi et mat der Aarmut 
hei zu Lëtzebuerg ass, a wou och Chifferen op 
den Dësch komm sinn am nationale Verglach, 
am internationale Verglach a wou mer jo alle-
guerten, wéi mer heibanne sëtzen, wëssen, 
dass den Haaptproblem zu Lëtzebuerg, wat 
d’Aarmut ubelaangt, ënner anerem net wéi an 
anere Länner de Chômage ass - de Chômage 
spillt och mat eran -, mä virun allem de Präis 
vum Wunnen hei zu Lëtzebuerg ass, dass dat 
den Haaptproblem ass, dee sech stellt, wa mir 
hei zu Lëtzebuerg vun Aarmut schwätzen.
Wéi den RMG agefouert ginn ass, Dir Dammen 
an Hären, léif Frënn, do hunn ëm de 15. Juli 
1986 hei an der Chamber dräi Chambers-
sitzunge stattfonnt. Ech weess, dass verschidde 
Leit e bëssen nervös gi sinn, well mer gesot 
hunn: „Mir hätte gären e Modell 2, fir do-
riwwer ze schwätzen.“ 1986, wéi de REVIS 
(veuillez lire: wéi den RMG) agefouert ginn ass, 
ware ganzer dräi Chamberssitzungen, déi dofir 
dropgaange sinn, fir iwwert den RMG ze 
schwätzen. Dat war de 15. Juli 1986 mëttes, 
dat war déi 82. Seance, Här President. Et war 
de 16. Juli 1986 moies, dat war déi 83. Seance. 
An dat war de 16. Juli 1986 mëttes; dat war déi 
84. Seance. Ofgestëmmt ass den RMG gi mat 
57-mol Jo an 2 Abstentiounen, well d’Chamber 
déizäit nach aneschters zesummegesat war.
Mir haten zwee Rapporteuren deemools. Dat 
waren den Här Putzeys vun der CSV an de 
René Hengel vun der LSAP. An elo, Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Frënn, elo haalt Iech 
gutt un: Et hu 27 Deputéierter zu deem Projet 
geschwat! 27 Deputéiert hunn zu deem Projet 
geschwat: vun der CSV, wéi gesot, ee 
Rapporteur plus néng, vun de Sozialisten de 
Rapporteur plus siwen, vun der Demokrate-
scher Partei sechs, vun deene Gréngen zwee a 
vun der Kommunistescher Partei, déi déizäit 
nach heibanne vertruede war, huet een zu 
deem Projet geschwat an déi hu sech och do-
zou geäussert.
Haaptevenement vun deemools war, dass sech 
dunn heibannen dermat beschäftegt ginn ass: 
Ass d’Mindestakommes eng Sozialhëllef oder 
huet et de Charakter vun enger Leeschtung 
iwwert d’Assurance sociale? Dat war näämlech 
eng vun deene wichtegste Froen déizäit. Do 
geet et näämlech och ëm en Thema, wat mer 
haut méi oft diskutéieren, mä déizäit war dat 
nach net de Fall: mat der Exportabilitéit oder 
Netexportabilitéit, déi dozou gefouert huet. 
Well dat war näämlech eng vun de Kärfroen. 
Déi Fro hat deemools den CSV-Deputéierten a 
Rapporteur René Putzeys opgeworf.
Eng aner, wann ee sech domat beschäftegt, an 
ech hu mech ganz intensiv domat beschäf-
tegt... Ech hunn alles nogelies, wat säit 1986 
an där Thematik gesot ginn ass.
An dofir, Här President, erlaben ech mer, ee 
fréieren Deputéierten ze zitéieren: „Um soziale 
Gerechtigkeit in den verschiedenen Teilen der 
Welt, in den verschiedenen Ländern und in ih-
ren Beziehungen untereinander zu verwirkli-
chen, bedarf es immer neuer solidarischer 

Anstrengungen der Werktätigen untereinander 
und mit ihnen. Diese Solidarität muss immer 
dort zur Stelle sein, wo die gesellschaftliche He-
rabwürdigung des Subjekts der Arbeit, die Aus-
beutung der Arbeitnehmer und das wachsende 
Ausmaß von Elend und sogar Hunger sie he-
rausfordern. (...) Die ‚Armen’ treten in verschie-
denem Gewande auf, an verschiedenen Orten 
und zu verschiedenen Zeiten. Sie treten 
vielfach auf als Opfer der verletzten Würde der 
menschlichen Arbeit, sei es, dass es an Arbeits-
gelegenheit mangelt mit der Folge zwangswei-
ser Arbeitslosigkeit, sei es, dass die Arbeit und 
die Rechte, die sich aus ihr ergeben, vor allem 
das Recht auf angemessene Entlohnung und 
auf die Sicherung der Person des Arbeitneh-
mers und seiner Familie, missachtet werden.“
Dat war en Zitat, dat hei en Deputéierten, ech 
soen Iech och duerno wien, zitéiert huet. An en 
huet deemools hei ënnerstrach, och wann elo 
jiddweree géif mengen, dat wier en Auszuch 
aus dem „Kapital“ vum Karl Marx, esou wier 
dat falsch. Dat wier en Auszuch aus der En-
zyklika „Laborem exercens“ vum Poopst Jean-
Paul II.“ An deen, deen déi Zitatioun heibanne 
gemaach huet,…

 Une voix.- Deen huet eng Klassenanalys.
 M. Marc Spautz (CSV).- ...war keen anere 

wéi den Nic. Eickmann vun der LSAP, deemools 
Buergermeeschter och vun Déifferdeng, deen 
déi Zitatioun heibanne bei den Debatte ge-
maach huet. Och wann een déi Saachen dann 
noliest, gesäit een, wéi deemools d’Approche 
zum RMG heibanne war.
Här President, dann e lescht Beispill, wat dee-
mools diskutéiert ginn ass: „Dëse Projet, deen 
d’Recht op e Mindestakommes bei eis soll 
aféieren, beréiert nieft der Sozialpolitik och 
aner Gebitter vun eiser Politik, wéi zum Beispill 
eis Alterspolitik, eis Aarbechtspolitik, an domat 
och eis Wirtschaftspolitik an eis Familljepolitik. 
Et ass deemno e wichtegt Gesetz mat enger 
längerer Virgeschicht, op déi een net muss 
(veuillez lire: op déi ech nach wëll) agoen. 
D’Ofsacken ënnert den Existenzminimum ass 
ee Phenomeen, dee sech an der ganzer euro-
päescher Gemeinschaft bemierkbar gemaach 
huet, mat zum Deel wirtschaftlechen, awer 
virun allem mat gesellschaftspoliteschen Ursaa-
chen (veuillez lire: awer och gesellschaftspolite-
schen Ursaachen).“ Dat war d’CSV-Deputéiert 
Erna Hennicot-Schoepges, déi dat heibannen 
am Juli 1986 gesot huet.
An där ganzer Debatt, wéi ech gesot hunn, hu 
sech 27 Deputéierter dermat beschäftegt, fir 
Aussoen dozou ze maachen. A wann een déi 
noliest - dat kann een alles maachen an den Ar-
chive vun der Chamber, Här President -, da 
fënnt ee ganz interessant Äusserungen zréck. 
Ech wollt der just e puer zitéieren, mä et sinn 
nach ganz anerer, ganz flotter - „flott“ ass e 
schlecht Wuert, well et ass awer eppes, wat 
d’Leit betraff mécht - do mat dran.
Här President, erlaabt mer fir d’Alleréischt awer, 
wann ech an de Projet ginn, dem Rapporteur 
Merci ze soe fir säi schrëftleche Bericht an och 
seng mëndlech Duerstellung. Ech wëll awer ee 
besonnesch ervirsträichen, an dat ass de Pre-
sident vun der Familljekommissioun, fir déi Aart 
a Weis, wéi en déi Sitzunge geleet huet, fir déi 
Debatten, déi stattfonnt hunn, well et ware 
munchmol ganz liefhaft Diskussiounen doban-
nen. An him dofir e grousse Merci fir déi Aart a 
Weis, wéi en dat gefouert huet a wou en och 
probéiert huet, wat em net ëmmer gelongen 
ass, ech mengen, méi manner gelongen ass 
wéi positiv gelongen ass, mä wou en op alle 
Fall och probéiert huet, Kompromisser ze fan-
nen.
Ech wëll och ënnersträichen - an dat ass eppes, 
wat ech am Här Lamberty sengem Rapport ver-
mësst hunn - déi Initiativ, déi de President ge-
holl huet opgrond vum Artikel 33 vum Statsrot-
gesetz, wat mer heibannen de 16. Juni 2017 
gestëmmt hunn, dass d’Chamber ka bei de 
Statsrot goen an dass d’Chamber ka mam 
Statsrot diskutéieren. Den Här Lamberty hat et 
am Rapport vergiess, mä den Här Baum huet 
dat gemaach opgrond vun engem Bréif, deen 
de Chamberspresident weiderginn huet.
Et ware scho sechs där Phenomeener virdrun 
an dräi duerno, soudass mer insgesamt de Mo-
ment néngmol mat där Prozedur scho beschäf-
tegt waren. Mä do géif ech en Appell maa-
chen, souwuel un de Chamberspresident wéi 
un de President vun der Reglementskommis-
sioun, dass mer do vläicht eist internt Re-
glement missten upassen an emol definéieren, 
wien déi Leit sinn, déi bei de Statsrot ginn, 
wann eng Kommissioun bei de Statsrot geet, 
an dass mer dat net esou do hänke loossen.
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De President vun der Familljekommissioun war 
zesumme mam Sekretär vun der Familljekom-
missioun a mat dräi Regierungsbeamten dohin-
ner, fir dat ze erklären, wat d’Meenung ass vun 
der Kommissioun. Et wier och net schlecht, 
wann een do Majoritéit an Oppositioun géif 
mat defiléiere loossen.
Ech géif dofir d’Propos maachen, Här Pre-
sident, wann Der erlaabt, dass d’Reglements-
kommissioun oder de Chambersbureau sech 
domat beschäftegt, fir do vläicht eng Propos ze 
maachen, fir dat am Chambersreglement fest-
zehalen, wéi déi Kompositioun soll sinn. Et 
schéngt fir mech och normal, dass d’Majoritéit 
an d’Oppositioun vertruede sinn an och de 
Rapporteur, wann ee bei de Statsrot geet, fir op 
déi Saachen drop hinzeweisen.
Dat ass eng Ureegung, Här President. An ech 
wier frou, ech weess elo net, ob Dir dat maacht 
oder ob Der se direkt weidergitt un den Här 
 Gibéryen als President vun der Reglements-
kommissioun, mä dass een dat soll festhalen, 
dass een da fir d’Zukunft ëmmer genau weess 
a vu virera weess, wie wouhinner soll am 
Numm vun der Chamber goen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hu gemengt, dat wier ëmmer kloer.
 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, ob et dann 

ëmmer kloer ass... Wa mer et an d’Reglement 
schreiwen, Här President, dann ass et sécher 
kloer!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Débat interinstitutionnel ass net esou evident 
am Detail ze klären. Ech fannen, dass dat - ouni 
Iech elo ze widderspriechen, selbstverständlech 
féiere mer déi Diskussioun -, mä dat klappt an 
der Regel ganz gutt op engem méi informelle 
Plang. A wann d’Chamber dat freet, dann, 
mengen ech, kann dat och ganz problemlos 
klappen. Mä ech huelen dat selbstverständlech 
mat op de Wee, Här Spautz.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä hei huet 
d’Kompositioun vun der Kommissioun, déi 
dohinnergaangen ass, awer net geklappt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
sief dohigestallt. Ech muss och soen, dass de 
Bréif vum Chamberspresident zimlech kloer 
war.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an 
Dir Hären, léif Frënn, d’Reform vum RMG ass 
noutwendeg gewiescht an d’Reform vum RMG 
ass néideg. An ech wëll dozou soen, dass och 
schonn 2013 d’Regierung en Avant-projet de 
loi ausgeschafft hat, an ech hunn deen och ex-
tra matbruecht fir déi Leit, déi e vläicht nach 
net gesinn hunn, well anscheinend ass e ver-
luer gaangen. An do ass och schonn 
d’Stellung nam dra gewiescht vun der Inspec-
tion générale de la sécurité sociale. Här Pre-
sident, do huet een ënnerschriwwen: Di 
 Bartolomeo. Ech weess net, ob Der dee kennt? 
Deen huet deemools och d’Stellungnam eragi 
vum Ministère de la Sécurité sociale, wéi de 
Ministère de la Sécurité sociale dozou steet, an 
en huet och d’Chifferematerial zur Verfügung 
gestallt fir all déi Proposen, déi deemools ge-
maach gi waren, wat déi géife kaschten, dass 
een dat alles kann nokucken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ka mäi Brudder gewiescht sinn.

 M. Marc Spautz (CSV).- Ah, kann dat Äre 
Brudder gewiescht sinn?
Wat deemools den Haaptpunkt war, dat war, 
dass dat e Konsens war, dee mat de Sozialpart-
ner schonn ausgeschwat gi war: Et ass do drëm 
gaangen, wat mer géife maache mat de Leit 
ënner 25 Joer, dass do déi éischt Prioritéit wier, 
déi op den Aarbechtsmarché ze integréieren, 
mä dass een awer och d’Méiglechkeet misst 
hunn, ënner bestëmmte Konditiounen och Leit 
ënner 25 Joer kënnen den RMG ze ginn, dass 
den RMG géif an dräi Deeler gespléckt ginn - 
en individuellen Deel, en Deel fir de Stot an en 
Deel fir d’Loyerskäschten - an dass och sollt 
ver hënnert ginn, dass de Stat géif duebel be-
zuelen.
De Kannerundeel soll, wéi et d’OECD virgesäit, 
de facto 0,3 hu vun deem éischten Erwuesse-
nen. D’Aarbechte sollten och gekuckt ginn, fir 
an d’Aktivatioun ze kommen. Do soll awer net 
méi den RMG gekuckt ginn, mä de Loun bei 
25% respektiv 50% oder 75%. A wann ee géif 
ganz schaffe goen, misst een och de Mindest-
loun garantéiert kréien an et soll och méiglech 
sinn, dass an engem Stot déi zwee Leit kéinte 
schaffe goen an dass een dann en anere Schlës-
sel bei der Berechnung vun de Cumulbestëm-
munge géif maachen.
Et ass och drëm gaangen, dass een d’Contrats 

à la journée fir déi sougenannten „Doléiner“ 
misst iwwerschaffen, dass een do misst kucken 
zesumme mam SNAS an deenen Associatiou-
nen, déi en Agrement vum Familljeministère 
hunn, dass déi och d’Méiglechkeet hunn, sech 
do an den Aglidderungsmoossname mat eran-
zebréngen, an dass dat alles muss geschéie 
bannent dräi Méint.
D’Immunisatioun soll net ausschliisslech um 
Betrag vum RMG geschéien, mä haaptsächlech 
um Akommes, der Pai, de Renten an der Pen-
sioun. Et sinn Iwwergangsbestëmmungen dee-
mools virgesi gewiescht, haaptsächlech fir déi 
Leit, déi méi al ware wéi 50 Joer, fir dass sollt 
verhënnert, dass, wann en neie System géife 
kommen, déi Leit ënnert dem Stréch duerno 
méi schlecht géifen ewechkomme wéi virdrun.
An et ass och eng Diskussioun deemools do-
riwwer gefouert ginn, dass et jo heiansdo méi 
gënschteg wier, fir am RMG ze sinn, wéi fir de 
Mindestloun schaffen ze goen. Do ass och op 
déi Remarke reagéiert ginn, wou ënner anerem 
och op de gratis Transport, d’Mannerbezuele 
fir d’Chèque-servicen an och op d’Saisien dee-
mools higewise ginn ass, dass dat wichteg wier, 
do Léisungen ze fannen. Och d’Offer vun den 
Office-socialle misst aneschters gemaach ginn 
an et misst een och do wëssen, dass och do 
schonn haut - oder net haut, mä dat war 2013, 
wann ech och elo soen „haut“ - d’Méig-
lechkeet misst bestoen, dass den Office social 
kéint reagéieren.
Just esou wäit, dat waren näämlech d’Ausféie-
rungen, déi gemaach gi si vun der deemoleger 
Regierung, vun deenen zwee Regierungsmem-
beren, déi sech deemools ëm dee Projet 
bekëmmert hunn. Ech mengen, si stinn elo hei 
een hannert deem aneren, soudass mer och do 
nach eng Kéier kënnen herno vläicht d’Diskus-
sioun féieren, wéi et dann deemools dozou 
komm ass.
Wéi de Projet hei deposéiert ginn ass, deen 
neie Projet vun der Regierung, hunn ech och 
verschidde Saachen - net nëmmen ech, mä mir 
- och dran erëmfonnt, déi elo an d’Weeër ge-
leet ginn, ënner anerem mat deenen zwee 
Erwuessene mat den Aktivatiounsmesuren, wat 
och gutt ass, dass esou eppes kënnt. Et ass och 
gutt, dass an Zukunft Cotisation-socialle be-
zuelt ginn, dass domadder och Rechter entsti 
fir déi Leit, déi am RMG sinn. Doduerch dass se 
Sécurité sociale bezuelen, kréie se och Rechter, 
wat virdrun net méi de Fall war.
An da fänkt et awer schonn un, wou mer eis 
net méi esou ganz doranner erëmfannen. Et ass 
eis virgeworf ginn, mir hätten eis ni dozou 
geäussert. Mir hunn de 24. Abrëll 2004 (veuil-
lez lire: 2017) Stellung geholl zu dem Gesetzes-
projet an der Kritik vun der CSV zum Projet 
7113, wou mer eelef Haaptkriticke geäussert 
hunn.
Dat Éischt war d’Base de données, wou mer 
iwwert déi Analys geschwat hunn - et war eng 
Analys an Optrag gi gi vun der Regierung -, dat 
war d’Analys vun der Madamm Franziskus. A 
wann Der do den Inhalt liest an déi Montante 
kuckt, déi deemools an der Analys vum Statec 
drastoungen, déi och ëffentlech virgestallt ginn 
ass, an Der kuckt, wat herno an der Realitéit 
geschitt ass, esou hu mer dach awer nach ëm-
mer ganz grouss Ënnerscheeder festgestallt. 
Dat war ee Kritikpunkt. Do huet sech och 
näischt dru geännert.
Mir haten en zweete Kritikpunkt, dat ass, dass 
de Basispauschalbetrag vun de Kanner misst 
aneschters duergestallt ginn. Do ass duerno en 
Amendement komm vun der Regierung an do 
ass d’Majoration forfaitaire aneschters be-
rechent ginn.
Mir haten e Kritikpunkt bei de Familljenzou-
lagen, well jo och schonn am Virfeld d’Famill-
jenzoulage geännert gi waren, dass net méi 
d’Staffelung pro Kand mat berücksichtegt ginn 
ass, mä dass e Montant unique geholl ginn ass. 
Och dat war e Kritikpunkt, dee mer deemools 
gemaach hunn, wou mer gesot hunn, dass dat 
net gutt wier, dass do dat vum Kannergeld elo 
aneschters géif mat berücksichtegt ginn, well 
am Basisprojet stoungen nach déi al Kanner-
geldmontanten dran, nach wéi et keng Mon-
tant-uniquë waren, mä wéi et Staffelunge wa-
ren nom Alter.
Deen anere Status quo war dee mat der Immu-
niséierung. Do ass et och bei deem bliwwen, 
wéi et war. Beim Amendement ass awer eppes 
réckgängeg gemaach ginn, wat mer kritiséiert 
haten: Dat war d’Situatioun vum Aidant infor-
mel, déi deemools zréckgemaach ginn ass. De 
Status quo ass bliwwe bei deem, wat mer kriti-
séiert hu betreffend Stage en entreprise a Con-
trat subsidié.
An et ass och, wat mer eis deemools gefrot 
hunn, ob een net och misst de Gesetzesprojet 
7086 do matabezéien. Dat ass dee vun der 
Aide à la formation, wou bei der ADEM sollten 
nei Moossname geschafe ginn, fir de Leit ze 
hëllefen, déi am Chômage sinn, fir erëm eran-

zekommen, well - och de Rapporteur ass a sen-
gen Ausféierungen nach eng Kéier dorop 
agaangen - een d’Leit muss mat der Hand hue-
len an hinnen eng Formatioun muss ginn. Mä 
mir haten dat och am Projet 7086, deen an der 
Travail gemaach ginn ass, mat dran, an do sinn 
och finanziell Primmen agefouert ginn, 
souwuel fir d’Betriber wéi fir déi Betraffen. Dat 
hätt een och missen zesumme kucken.
Dat anert war en Amendement, dee komm ass, 
wou mer reklaméiert hu wéinst der Allocation 
d’inclusion réduite. Dat, wat mer net seriö 
fonnt hunn, ass, dass, wann s de an d’Spidol 
gees an du bass méi laang do, da sollt gekierzt 
ginn. Dat ass opgrond vun engem Amende-
ment ewechgeholl ginn.
Mir hu gesot, dass mer et net gutt fannen, 
 wéinst deem fir der Altersaarmut entgéint-
zewierken, wat do bei den RMG-Bezéier ge-
maach gëtt. Dat war déi Diskussioun, wou mer 
virdru gesot hunn, et misst eng Iwwergangszäit 
kommen an et misst och garantéiert ginn, dass 
d’Leit ab engem gewëssenen Alter net méi mat 
ënnert déi nei Bestëmmunge falen.
Mir hate beim Observatoire des politiques so-
ciales kritiséiert, deen elo geschafe gëtt, dass 
do d’Sozialpartner an d’Zivillgesellschaft ver-
giess gi sinn. Also do ass och näischt geännert 
ginn. A mir hate gesot, dass mir där Meenung 
sinn, aneschters wéi den Här Rapporteur dat 
hei duergestallt huet, dass den administrativen 
Opwand insgesamt vill méi grouss wäert ginn, 
wéi dat lo de Fall ass.
Ech wëll och dozou soen - an ech kommen 
duerno nach drop zréck, firwat mir alleguerten 
déi Punkten a Fro gestallt hunn, dass een dat 
och versteet -, mä ech wëll just eng Kéier am 
Zesummenhang soen, dass mir - net wéi gesot 
gëtt, mir hätten iwwerhaapt kee Wuert dozou 
gesot - dat do gesot hunn, eng Pressekonfe-
renz gemaach hunn an och an der Kommis-
sioun soulevéiert hunn, dass dat eis Kritikpunk-
ten an deem ganze Punkt sinn.
Wa mer dann drop aginn, mir hunn am REVIS, 
de Rapporteur huet geschwat vun 20.000 Leit, 
mir hunn elo probéiert, nach eng Kéier mat de 
Menagen ze fueren, esou wéi et och am Avis 
vun der héijer Kierperschaft stoung, wou den 
Ënnerscheed gemaach gëtt tëschent de betraf-
fene Leit an de Stéit:
Et sinn 10.193 Menagen, déi hei zu Lëtzebuerg 
um Datum vum Depot vum RMG profitéiert 
hunn. A bei deene Stéit, wëll ech awer soen, 
sinn 9.257 Stéit - nach eng Kéier: 10.193 profi-
téieren dovun -, do sinn 9.257 Stéit, wou d’Leit 
aktiv sinn! Déi Familljen hunn eng Aarbecht. 
Déi Famillje ginn enger Aktivitéit no an déi 
kréien déi Hëllef, e Surplus, well opgrond vun 
dem Berechnungsmodus, wéi en ass, dat, wat 
se verdéngen, manner ass wéi dat, wat den 
RMG oder elo an Zukunft de REVIS virgesäit, an 
dofir kréie se e Complement.
Dat heescht, mir bleiwen nach bei 7,2% vun 
de Stéit, 735 Menagen, wou alles dat, wat den 
Här Lamberty eis elo esou laang erkläert huet, 
spillt. 735 Stéit, dat si 7,2% vun all deenen 
Haushalter hei zu Lëtzebuerg, si vun där Situa-
tioun betraff, wat dat heescht, ob se schaffe 
ginn oder net.
An da muss ee sech d’Fro stellen, ob ee fir 
d’Éischt net eppes hätt misse maache fir déi 
9.372 (veuillez lire: 9.257), déi aus anere Grënn 
do sinn, an deenen hir Dossiere kucken. An dat 
war eppes, wat mer an eisem Projet deemools 
virgesinn haten, fir och deene Leit ënner ge-
gebenen Ëmstänn kënnen Hëllefen ze ginn, 
wat mer an dësem Projet net erëmfannen. Dat 
ass ee vun de Kritikpunkten, firwat mer och 
soen, dass dat net gutt ass, wat hei geschitt 
ass. 
Da wëll ech och soen, den Här Lamberty an 
och eng gréisser Dageszeitung haut an och am 
Exposé des motifs, si komme mat all deene 
Punkten, wou d’Leit elo esou vill géife 
bäikréien! Ech beruffe mech op d’CSA, ech be-
ruffe mech op déi héich Kierperschaft, de 
Conseil d’État, wat een alles kann an der Docu-
mentation parlementaire nokucken, wann ech 
soen, dass et do och Fäll ginn, wou d’Leit méi 
schlecht ewechkommen. Mä ech hu mech net 
domat begnüügt, dat an der Theorie ze maa-
chen, mä ech hunn och hei richteg Beispiller 
matbruecht vu Situatiounen, déi et haut gëtt.
Eng Mamm, déi huet 56 Joer. Si ass als Immi-
grantin op Lëtzebuerg komm. Si huet ge-
schafft. Si huet e Bouf vu 27 Joer a se huet e 
Meedche vun 22 Joer. Deen een ass am-
gaangen, an der Belsch ze studéieren, an 
d’Meedche schafft hei an et huet seng Pre-
mière 2016 gemaach. Déi Fra huet bis elo, alles 
zesummen, de Montant fir zwee Adultë kritt, 
dat waren 2.101,80 Euro beim RMG, gëtt 
2.103,55 beim REVIS. Dat si ganzer 1,75 Euro 
weider, déi se kritt vum RMG op de REVIS. 
Dann huet se eng Pension d’invalidité. Et ass 
eng Immunisatioun gewiescht beim RMG vu 
630,54 Euro, beim REVIS ergëtt dat nach 

423,48 Euro. D’Pensioun gëtt dann ugerechent 
mat 1.063 Euro beim RMG a mat 1.270,45 Euro 
beim REVIS. De Complement, deen ze bezuele 
war, war beim RMG 1.038,41 Euro an ass beim 
REVIS nach 833,10 Euro. Dat ass eng Differenz 
vun 205,31 Euro brutto.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Dat kann elo fir een net vill sinn. Mä ech kann 
Iech soen, wann Der mat deem dote Montant 
musst liewen a schaffen, dann ass dat ganz vill.
En anere Fall: E Mann, deen 52 Wochen am 
Congé de maladie war an deen duerno op-
grond vun engem Gesetz, wou mer jo nach 
sollen, wa meng Informatioune stëmmen, eng 
Ännerung virhuelen - mä do weess den Här En-
gel vläicht méi - virum 26. Juli... Mä dee Mann, 
deen huet elo dann den RMG kritt: 
1.401,17 Euro. An Zukunft kritt en de REVIS: 
1.402,37 Euro, also dee fantastesche Montant 
vun 1,20 Euro weider! En huet eng Indemnité 
de chômage vun 1.540 Euro, déi bleift. D’Im-
munisatioun war virdru 420 Euro, déi ass elo 
bei deenen neie Bestëmmungen 385 Euro. Da 
kënnt e Complement eraus: Et waren 281 Euro 
beim RMG an et sinn nach 247,37 Euro beim 
REVIS. Dat si 34 Euro manner, dat ass net alles, 
mä och dat ass de Beweis, dass et erofgeet.
Eng Madamm, 55 Joer, allengerzéiend (veuillez 
lire: allengstoend), huet zwielef Stonnen 
d’Woch geschafft, huet doriwwer eraus den 
RMG kritt. Well se awer, d’Madamm, deen Alter 
schonn huet, dee se huet, war kee méi bereet, 
hir méi e grousse Vertrag wéi zwielef Stonnen 
ze ginn. Déi huet 1.401,17 Euro zegutt gehat. 
A si huet e Salaire kritt vun 1.141,13 Euro, im-
muniséiert ware 420 Euro. Domat huet déi e 
Complement vum RMG kritt vu 680 Euro. Si 
kritt an Zukunft beim REVIS nach 546,52 Euro. 
Déi Fra verléiert 133,88 Euro. Dat dann, fir vun 
deenen Allengstoenden ze schwätzen, well dat 
hei ass eng allengstoend Fra.
An dann als lescht Beispill: Eng jonk Koppel, de 
Mann, 27 Joer, geet schaffen, d’Fra huet der 29 
a sicht no enger Aarbecht. Déi hu beim RMG 
476,54 Euro bäikritt. Déi kréien elo nach 
411,70 Euro bäi. Dat ass e Minus vu 64,84 Euro.
Dat si Modeller, déi der Realitéit entspriechen. 
An dat ass et, wat mir an där ganzer Reform 
net gutt fannen. Well et si Leit dobäi, och wa 
keen dat wëllt héieren, déi méi schlecht ewech-
komme bei deenen neie Bestëmmungen, beim 
RMG, wéi dat virdru beim REVIS...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
...déi beim REVIS manner kréie wéi et virdru 
beim RMG de Fall war. Merci Här Gibéryen.
Da wëll ech och nach eng Kéier op dat agoen, 
wat an der Etüd steet, déi am Optrag gemaach 
gi war, fir de Referenzbudget festzeleeën. Dat 
ass dat déckt Dokument, wat de Statec er-
schafft huet a wou mer och d’Chance haten, 
an der Chamber dodriwwer ze schwätzen, a 
wou och déi eenzel Fraktiounen d’Méiglech-
keet haten, mat der Madamm, déi déi Etüd er-
stallt huet, eng Kéier ze diskutéieren. Och do 
stelle mer fest, dass aus där Etüd erausgeet, 
wat eng Famill misst hunn a wat d’Leit elo 
kréien, an dass dat eng grouss Differenz ass an 
dass et do och grouss Ënnerscheeder gëtt fir 
déi betraffe Leit an dass dat och net duergeet, 
fir mat deene Suen, déi do elo zur Verfügung 
gestallt ginn, iwwert d’Ronnen ze kommen - 
wéi soll ech dat soen - an der Lëtzebuerger 
Ekonomie.
Och do muss ee sech Froe stellen, ob dat dann 
dee richtege Wee war. Wa mer eng Etüd an 
Optrag ginn hunn, fir iergendeppes ze erstel-
len, dann hätte mer och vläicht missen deem 
Rechnung droen, wat herno bei där Etüd eraus-
komm ass.
Ech wëll dann och do soen, wa mer vun där 
Etüd schwätzen, do geet et ënner anerem och 
ëm d’Diskussioun vun der Majoration forfai-
taire, déi fir d’Kanner ugerechent gëtt, déi an 
engem Stot sinn. Do muss een dann och nach 
eng Kéier driwwer diskutéieren, iwwert dat 
vum Kannergeld.
An erlaabt mer och do, den Här President ass 
zwar elo eraus, mä ech wëll da beim Kanner-
geld och nach op eppes zréckgoen, woumat 
ech Iech och alleguerten heibannen esou lues 
wäert nerven. Mä et ass mer awer egal, ech 
wäert et awer nach wie vor repetéieren: 2014 
hunn d’Gewerkschaften en Accord fonnt mat 
der Regierung, dass d’Kannergeld an d’Famill-
jenzoulage regelméisseg sollten ugepasst ginn. 
Dat sollt déi éischte Kéier de Fall sinn den 
1.1.2018.
Säit 2016 huet déi héich Kierperschaft den Avis 
dozou ofginn, och wann deen Avis net grad 
deen allerfeinsten an allerléifsten ass, mä et 
muss een awer feststellen, dass säitdeem „still 
ruht der See“ ass. Mir haten och e Bréif ge-
schriwwen un d’Familljekommissioun, fir do-
riwwer ze schwätzen. Dat ass net geschitt.
Mir hunn duerno d’Ausso gemaach kritt, dass 
de Ministère nach ëmmer géif op d’Donnéeë 
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waarde vun der Inspection générale de la sécu-
rité sociale. An déi meescht vun Iech haten 
d’Chance, d’lescht Woch derbäi ze sinn, wéi 
ech de Sozialminister dat gefrot hunn. An do 
huet de Sozialminister geäntwert, d’IGSS hätt 
dat scho laang un de Ministère weiderginn. 
Dat hunn net ech gesot. Ech zitéiere just de 
Minister, deen dat d’lescht Woch hei op dëser 
Tribün an der Froestonn geäntwert huet.
Dofir och do meng Fro: Vu dass dat jo och eng 
Roll spillt fir dat, wat beim RMG geschitt, well 
mer jo och do bei de Kanner a bei der Immuni-
satioun sinn, wëll ech wëssen, wéini de Projet 
de loi 7003 dann elo kënnt oder ob d’Regie-
rung wëlles huet, dee Projet zréckzezéien, well 
de Conseil d’État ënner anerem geschriwwen 
huet, dass dee Projet de loi superfetatoire wier.
Mä da muss ee sech jo d’Fro stellen, ob d’Re-
gierung net misst zréckgoe bei hire Partner, 
mat deem se 2014 déi Arrangementer fonnt 
huet. Et ass op alle Fall komesch, wann een en 
Arrangement trëfft an do huet ee sech enga-
géiert fir eppes an duerno mécht een dat net. 
Och dat gehéiert indirekt duerch d’Kannerbe-
truechtung an dee ganze Projet vum RMG mat 
eran.
Ech hunn dat nach eng Kéier gesot vun der 
Diskrepanz. Dat kënnt Der och nach eng Kéier 
noliesen, net nëmme meng Beispiller, déi ech 
Iech elo virdru gesot hunn, mä Dir kënnt dat 
do och alles noliesen am éischten Avis vum 
Statsrot respektiv bei deenen eenzelne Be-
ruffschamberen, déi och eng Kéier opgrond 
vun hire Rechebeispiller ganz kloer beweisen, 
dass e Verloscht entsteet; mat engem Ënner-
scheed, an ech wëll do kengem ze no trieden, 
déi hunn dat just mathematesch gekuckt. Ech 
hu gekuckt opgrond vu besteeënden Dos-
sieren, déi et de Moment gëtt, wéi et mat 
deem ale Gesetz ass a wéi et mat deem neie 
Gesetz ass.
Madamm President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, duerch deen neien Immunisatiounssystem, 
wou virdrun 30% immuniséiert gi si vum RMG, 
mä elo 25% vum Akommes, hu verschiddener 
vun deene Leit d’Chance, méi kënne schaffen 
ze goen an dann och méi Geld ze kréien.
Mä do läit och en anere Problem: Da muss och 
déi Méiglechkeet gebuede sinn, dass déi Leit 
hir Aarbechtsverträg kënnen änneren, dass déi 
Leit kënne méi schaffe goen. An et ass ganz oft 
esou, dass et Deelzäitverträg sinn. A wann déi 
Leit froen, si géife gären de Vertrag verlängert 
kréien, da stelle se fest, dass d’Offer net do ass, 
fir dat kënnen ze maachen. Dofir ass et och 
vläicht einfach ze soen, et muss een alles direkt 
kënnen änneren. Mä et ass och bei deene Leit 
oft e Problem, dass net genuch Stonnen an de 
Betriber respektiv bei Privatstéit do sinn, fir déi 
Leit kënne weider ze beschäftegen.
Mir sinn och där Meenung, dass déi Aktiva-
tiounsmesurë vläicht am Ufank kënnen en Effet 
hunn. Mä gläichzäiteg wäert ee sech awer 
d’Fro stellen, ob et net illusoresch ass ze 
mengen, dass déi 7,2% vun de Stéit, déi de 
Moment kenger Beschäftegung noginn, déi 
Méiglechkeet kréien, och wa mer elo hei esou 
schéi vun där neier berufflecher Aglidderung 
geschwat hunn, déi soll kommen, a gläichzäi-
teg vun de Moossnamen, déi geschaaft (veuil-
lez lire: déi ofgeschaaft) gi sinn, wéi, ech hunn 
et scho virdru gesot, de Stage en entreprise 
oder de Contrat subsidié. Mer sinn dann och 
amgaangen, eng Konkurrenz ze maache fir 
d’Solidarwirtschaft, déi de Moment schonn do 
ass, déi jo och esou Leit beschäftegt an och 
probéiert, déi Leit ze integréieren.
An ech sinn dann och e bësse verwonnert, dass 
dat elo als Allheilmëttel dohinnergestallt gëtt. 
Well et muss ee jo wëssen, ier een dann am 
RMG ass, muss ee jo schonn zwielef Méint bei 
der ADEM agedroe gewiescht sinn. Wann 
d’ADEM et virdrun zwielef Méint laang net 
fäerdegbruecht hat, déi Leit an eng Beschäfte-
gung ze kréien, ier se an den RMG gefall sinn, 
muss ech Iech soen, dann ass awer och schonn 
e Problem do bei der ADEM. An da muss ee 
sech och d’Fro stellen, firwat et dann déi zwie-
lef Méint gedauert huet.
An am Rapport, dee mer d’nächst Woch, wann 
ech dat richteg am Kapp hunn, heibannen dis-
kutéieren iwwert de Bericht vum Ombuds-
mann oder der Ombudsfra, pardon, do gëtt…

 Une voix.- Et ass ëmmer Ombudsmann.
 M. Marc Spautz (CSV).- Et ass ëmmer Om-

budsmann… Okay, Dir hutt mech verstanen!
Och do gëtt ënnerstrach beim Kapitel vun der 
ADEM, dass bei der ADEM net genuch Leit 
sinn, fir d’Betreiung ze maachen, an dass de 
Koeffizient vun der Betreiung vun de Chômeu-
ren ze héich wier. Hei soe mer elo, dass hei 
nach esou vill zousätzlech Saachen derbäikom-
men, a mir hunn awer elo schonn net déi Leit, 
fir där Situatioun beim RMG Rechnung ze 
droen.
En anere Problem, dee sech erauskristalliséiert, 
dat ass dee vun der Composition de ménage. 

Och do haten déi héich Kierperschaft an och 
mir drop opmierksam gemaach - Dir musst dat 
jo wëssen -, dass, wann haut een den RMG 
kritt, et huet een zwee Kanner, déi an d’Schoul 
ginn, an op eemol huet eent d’Chance, et gëtt 
fäerdeg, et fänkt u mat schaffen, no engem 
gewëssenen Delai dann dem Bouf oder dem 
Meedche säi Revenu mat agerechent gëtt fir de 
Revenu de ménage. An da kënnt et och alt 
emol vir, dass d’Mamm oder de Papp seet: 
„So, du hues besser, du gees net schaffen“, 
oder: „Sich der eng eege Wunneng“, an Dir 
wësst jo awer, um Wunnengsmaart ass et hei 
zu Lëtzebuerg net esou einfach, „well wann s 
du hei wunne bleifs, gëtt däi Revenu, deen s du 
elo kriss, matgerechent, fir den RMG ze 
kréien.“ An och do wier et wichteg gewiescht, 
eng Léisung ze fannen.
An do hu si jo net nëmme bei eis, mä och bei 
deenen anere Fraktioune virgesprach, a virun 
allem och déi Institutiounen, déi sech och ëm 
eis Immigrante bekëmmeren, ëm eis Flücht-
linge bekëmmeren, hunn drop higewisen, dass 
dat e Problem fir si ass, dass dann op eemol, 
wa se esou een ophuelen, déi Leit hir Rechter 
verléieren, respektiv an deem anere Fall, wann 
een doheem wunne bleift iwwer eng länger 
Zäit, dass een och dann de Problem huet, dass 
d’Elteren dat dann do berücksichtegt kréien, 
wa se bis dohinner den RMG kritt hunn.
An et ass dat, wat mer awer och kritiséieren, 
dass mer do net zesumme gekuckt hunn, fir 
eng aner Léisung an en anere Moyen ze fan-
nen, well et louchen och do Proposen, 
mëndlech op alle Fall, mat um Dësch.
A wa mer do vum Wunne schwätzen, wëll ech 
och soen, mir musse jo och vun der Altersaar-
mut schwätzen. Och wann d’Altersaarmut net 
méi dee gréisste Problem ass, wéi dat nach bei 
der Aféierung vum Projet de Fall war, well d’Al-
tersaarmut opgrond vu verschiddenen Änne-
rungen, déi am Pensiounssystem komm sinn, 
aneschters ginn ass, an och well et zanter 1982 
net méi méiglech ass, d’Suen ausbezuelt ze 
kréien, wat oft bei de Fraen zu Altersaarmut 
gefouert huet. Si hunn d’Suen ausbezuelt kritt, 
fir d’Haus ze kafen am Stot. A wann et duerno 
schifgaangen ass, waren d’Sue fort an d’Haus 
mat. An dat ass mat deenen neien Dispositiou-
nen a fir all déi Leit, déi no 1984 ugefaangen 
hunn, net méi de Fall gewiescht. Op alle Fall 
sinn déi Suen dann nach do. Mä mir hunn och 
do nach ëmmer e Problem an dat läit och um 
Wunnen an och um Wunnengsmarché fir eis 
eeler Leit.
An do wëll ech och nach eng Kéier soen: Et 
geet eis jo net drëm, fir d’Mënschen ze 
bekämpfen - ech huele jo emol un, dass dat de 
Sënn vun der Politik ass -, mä fir d’Aarmut ze 
bekämpfen. An och do wier et wichteg, dass 
mer méi Better géife schafen. An dat huet 
näischt mat Wunnengen ze dinn, mä dat huet 
mat Better ze dinn an den Alters- a Fleegehei-
mer. An och do sinn ech e bëssen iwwerrascht 
iwwer alles dat, wat elo am REVIS mat gesot 
ginn ass an och an den Debatten.
Dës Regierung huet vun 2013 bis 2017 - dat 
huet se an enger Question parlementaire u 
mech geäntwert - 600 Better geschaaft. Ech 
wëll do soen: Vun 2013 bis 2017 si wierklech 
600 Better bäikomm, awer eleng 484 am Joer 
2013. D’Joer 2013, ech sinn net méi ganz 
 sécher, mä ech hat gemengt, bis de 5. Dezem-
ber 2013 wier nach eng CSV/LSAP-Regierung 
do gewiescht an et wier eréischt de 6. Dezem-
ber 2013 gewiescht, wou déi nei Regierung 
ugefaangen huet.
Wann also scho 484 Better eleng am Joer 2013 
gemaach gi sinn, géif dat dozou féieren, no der 
Mathematik, esou wéi ech se emol nach an der 
Grondschoul oder an der Primärschoul geléiert 
hunn, dass duerno nach 116 Better geschafe gi 
sinn an de Joren 2014 bis 2017 nach mat.
An da muss ee sech awer do Froe stellen, wa 
mer do scho vum Alter schwätzen an dovun, 
dass mer och eppes maache fir déi Leit am Al-
ter an deene Méiglechkeete ginn, da si mir der 
Meenung, a mir hunn dat ëmmer gesot an ech 
wäert dat och muer de Mëtten nach eng Kéier 
widderhuelen um fënnef vir sechs dorëmmer, 
wa mer beim Projet si fir d’Déifferdenger Alters-
heim, dass et wichteg ass, dass do eppes ge-
schitt, an dass mer do elo wärend deene fënnef 
Joer also, wéi gesot, just 116 Better gemaach 
hunn.
A wann een dann och nach kuckt, wien déi 
Better geschaaft huet, da wäert een och nach 
feststellen, dass do och nach oft Privatleit der-
bäi sinn, Privatinstitutiounen derbäi si wéi 
d’HPPA an och nach anerer, fir déi ze nennen, 
déi déi Better geschaaft hunn, an dass et do 
och wichteg wier - an dat géif och zu der Aar-
mutsbekämpfung bäidroen -, wann déi Leit 
Wunnenge géife kréien zu anere Bedéngun-
gen, wéi se de Moment hunn. A gläichzäiteg 
géifen aner Wunnenge fräi gi fir de Marché, 
och dat als Klammer, well och dat gehéiert mat 
an d’Diskussioun zu dem REVIS derbäi.

Madamm President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, des Weideren, an ech soen et nach eng 
Kéier, si mer der Meenung, dass déi nei Opdee-
lung, déi Koordinatioun tëschent ONIS, ADEM 
an all deenen aneren Administratiounen am 
Ufank ganz einfach a ganz gutt kléngt, mä dass 
mir der Meenung sinn, dass et, prozedural ge-
sinn, vill méi e grousse Problem wäert ginn, 
well elo vill méi Administratioune matenee ver-
bonne sinn.
An déi Gemengemammen an déi Gemenge-
pappen, déi heibanne sinn, déi wësse jo 
schonn, wat se alles amgaange sinn an hiren 
Office-socialle mussen ze ännere fir déi nei 
Aufgaben, déi do op si - net direkt, mä indirekt 
- zoukommen, fir déi Büroen esou auszestaf-
féieren, soudass nach méi Personal Plaz huet, 
fir dat do op där Plaz ze maachen. Et muss ee 
sech also och do d’Fro stellen, ob dat de rich-
tege Wee ass, fir an déi Richtung ze goen, ob 
et net besser gewiescht wier, do e Guichet 
unique ze schafen. E Guichet unique, deen net 
nëmmen an eiser Diskussioun mat dra war, mä 
wou och déi héich Kierperschaft ugedeit hat, 
dass et wichteg wier, fir och do ze kucken, fir e 
Guichet unique ze kréien, fir kënnen all deene 
Mesurë Rechnung ze droen.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir verstitt also, 
dass d’CSV dësem Projet d’Zoustëmmung net 
ka ginn, well mer eben net averstane si mat all 
deene Punkten, déi ech Iech elo grad erkläert 
hunn. A wann Der nach méi Informatioune 
wëllt, also wéi gesot, d’Dokumentatioun vun 
1986 ass nach an den Archive vun der Cham-
ber erëmzefannen. Da wier et net schlecht, 
wann Der Iech dat alles géift uliese goen, well 
do gesäit een déi interessantste Saachen an déi 
interessantste Virschléi.
A falls wierklech den Avant-projet de loi vun 
2013 vun där aler Regierung - wat déi wëlles 
hat ze maache beim RMG -, wann dee wierk-
lech komplett verschwonnen ass an néierens 
méi opzedreiwen ass: Also ech hu kee Problem, 
ech hunn nach eng Kopie dovun, an och vun 
der Stellungnam vum Sozialministère. Wann 
Der déi an de Ministèren net erëmfannt, da 
kënnt Der mir uruffen, ech kann Iech nach eng 
Kopie ginn.
An da kann een och do kucken, wat déi fréier 
Regierung wëlles hat an dass et net esou ass, 
dass déi fréier Regierung iwwerhaapt keng Id-
dien hat, fir an där Matière do virzegoen, mä 
dass dat och schonn alles an der Prozedur war, 
dass mer ebe just net méi d’Geleeënheet kritt 
hunn, aus deenen Ursaachen, déi mer all ken-
nen, fir dat dann och duerno kënnen an d’Tat 
ëmzesetzen.
Dat alles gesot, Dir Dammen an Dir Hären, wëll 
ech Iech och soen, dass ech eng Motioun de-
poséieren. Ech hu se de Moment eleng ënner-
schriwwen. Mä Dir kënnt zouversiichtlech sinn, 
dass ech bei deenen 23 CSV-Deputéierten der 
nach véier fannen. Mä et kéint jo emol vläicht 
sinn, dass och nach aner Fraktiounen heiban-
nen déi Motioun mat deelen. Et geet drëm, 
dass mer no zwee Joer sollen eng Analys maa-
chen an dass et dann och wichteg wier, Änne-
runge virzehuelen um REVIS. An et geet awer 
gläichzäiteg drëm, dass mer sollen driwwer 
nodenken, e Guichet unique fir alleguerten déi 
Leit an de Service unique ze kreéieren.
Wann ech gelift, Madamm Presidentin.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- notant que le projet de loi en question instaure 
un revenu d’inclusion sociale (ci-après REVIS);
- sachant que la structuration institutionnelle et 
administrative de la mise en œuvre du REVIS et 
du suivi des demandeurs est très complexe;
- considérant que le nouveau système initié par le 
projet de loi implique une multitude d’acteurs et 
interlocuteurs;
- notant que le Conseil d’État dans son avis en 
date du 20 mars 2018 fait souligner que «le dis-
positif, tel que prévu par le projet sous examen, 
présente une complexité certaine dans la mesure 
où le demandeur du REVIS, socialement et finan-
cièrement fragilisé, se retrouvera entre le Fonds, à 
qui il devra s’adresser pour faire sa demande, 
l’ADEM, qui sera chargée d’établir son profil 
socio professionnel, l’ONIS, qui coordonnera les 
mesures d’activation sociale, les agents régionaux 
d’inclusion sociale évoluant sous les offices so-
ciaux qui assureront sur le terrain la mise en 
œuvre de ces mesures, ainsi que toutes les autres 
instances qui interviendront dans la détermina-
tion des paramètres du dossier de demande et de 
suivi des bénéficiaires du REVIS, et finalement, le 
Fonds pour le calcul des montants du REVIS et sa 
liquidation»;
- constatant que le Conseil d’État demande dans 
le même avis de prévoir la création d’un véritable 
«guichet unique» pour les demandes et le suivi 
des demandeurs du REVIS;
- convaincue qu’il faut établir un système cohé-
rent entre les différents dispositifs mis en place 

afin d’en assurer une meilleure compréhension 
pour les demandeurs concernés;
- soulignant que les nouveaux dispositifs de-
vraient accomplir de façon efficiente leurs fonc-
tions et missions;
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés au plus 
tard deux ans après la mise en vigueur de la loi 
une évaluation du revenu d’inclusion sociale;
- à procéder, le cas échéant, à la création d’un 
guichet unique.
(s.) Marc Spautz.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci, Här Spautz.

 M. Marc Spautz (CSV).- A wa keen anere 
méi do ass, sot Der mer Bescheed, da bréngen 
ech Iech déi fënnef Leit, fir se ze ënner-
schreiwen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Une voix.- Ee geet duer.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Spautz. Ech ginn Iech Akt 
vun Ärem Depot. Als nächste Riedner hunn ech 
den Här Gilles Baum ageschriwwen. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Madamm Presiden-
tin, Kolleeginnen a Kolleegen, mat dësem Ge-
setz iwwerschreide mer haut de Mëtteg eng 
weider wichteg Etapp vun enger globaler Poli-
tik, déi et zum Zil huet, géint d’Aarmut a géint 
déi sozial Ausgrenzung virzegoen, déi de Leit 
ënnert d’Äerm gräift, deene Leit, déi Hëllef 
brauchen, mat geziilte Mesurë géint d’Aarmut 
an och ganz besonnesch géint d’Kanneraar-
mut.
Do niewendru ginn et cibléiert Sozialleeschtun-
gen, an dat besonnesch fir elengerzéiend Elte-
ren an hir Kanner. Eppes virop: De REVIS ass 
keng Stigmatisatioun. De REVIS ass eng Hëllef a 
mir huelen d’Leit do of, wou se stinn. Mam 
 REVIS gëtt gekuckt, wat d’Leit kënnen, wat 
d’Leit brauchen, wat fir Kompetenze si hunn, 
awer och, wat fir eng Problemer dass d’Leit 
kënnen hunn.
Mir wëlle kee lénks leie loossen a mir wëlle jidd-
werengem Hëllef ubidden, deen Hëllef brauch. 
Mir mussen d’Leit ënnerstëtzen, fir dass och si 
en Deel vun der Gesellschaft kënne bleiwen. 
Mir mussen d’Leit ënnerstëtzen, sief dat duerch 
Formatiounen oder sozial an therapeutesch 
Mesuren.
Wann d’Leit bei der ADEM respektiv um Aar-
bechtsmaart net Fouss kënne faassen, dann ass 
et, well se Schwächten hunn, déi esou grouss 
sinn, dass se en Hindernis sinn, fir si op den 
Aarbechtsmaart ze integréieren. Duerfir ass et 
wichteg, dass déi Leit duerch vill méi sozial en-
cadréiert an orientéiert Mesuren erëm sozial 
stabiliséiert ginn, fir dann erëm de Wee an 
d’Aarbechtswelt kënnen zréckzefannen.
D’Mesurë vum REVIS kann ee vergläiche mat 
engem Haus mat verschiddene Stäck: Um 
éischte Stack géift Der den ONIS fannen, um 
zweete Stack d’ADEM an um drëtte Stack den 
Aarbechtsmaart. Um Rez-de-chaussée gëtt vun 
all Persoun de Profill gemaach, vun hire Kom-
petenzen, an et gëtt och gekuckt, wat fir eng 
Problemer dass d’Leit hunn, fir hinnen ze hëlle-
fen. Dat kënne psychesch Problemer sinn, dat 
kënnen Drogeproblemer oder Alkoholproble-
mer sinn. Duerno gëtt dann decidéiert, ob déi 
Persoun kann op den éischte Stack kommen, 
dat heescht bei den ONIS, oder op den zweete 
Stack bei d’ADEM.
Wann een um éischte Stack ass an et ass een en 
fin de mesure, wann een ofgeschloss huet mat 
deem, wat engem ugebuede ginn ass, dat 
heescht net onbedéngt, dass ee muss dann op 
den Aarbechtsmarché kommen. Neen, et kann 
duerchaus sinn, dass een och weider kann an 
enger Mesure betreit ginn. Et heescht also net 
onbedéngt, dass d’Enn vun enger Mesure be-
deit, dass ee muss op de Marché (veuillez lire: 
op den éischten Aarbechtsmarché) kommen.
Wann ee ka schaffen, wann d’Gesondheet et 
erlaabt, da sollt een op der ADEM an eng 
Mesure kommen, déi et erméiglecht, e Beruff 
ze léieren oder eng Formatioun ze maachen, fir 
dass een op den Aarbechtsmarché kënnt.
Mir wëllen net, dass d’Leit doheem bleiwen, 
dass se eleng bleiwen an d’Gefill hunn, net zu 
der Gesellschaft derzouzegehéieren. Den ONIS 
proposéiert duerfir eng Mesure d’activation, 
déi bei ee passt, well mer der Meenung sinn, 
dass jiddwereen eppes zu eiser Gesellschaft ka 
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bäidroen. Aktivéieren, dat heescht, owes eppes 
doheem ze erzielen hunn, dat heescht awer 
och, eppes erlieft ze hunn. An ech mengen, et 
ass einfach ganz valorisant, wann een eppes 
mécht.
D’Aktivatioun ass awer och, sech hëllefe loos-
sen, wann een Hëllef brauch, bei engem 
psychesche Problem, bei engem Drogepro-
blem, bei engem Alkoholproblem. D’Aktiva-
tioun, dat kann awer och e Sproochecours 
sinn, zum Beispill fir e Refugié, deen nei am 
Land ass. An et ass d’Qualitéit vum Encadre-
ment, déi ausschlaggebend ass fir d’Reussite 
vun enger Mesure.
D’Mesurë bei der ADEM sinn net sozial enca-
dréiert. Do ass e Viraarbechter, deen de Leit 
d’Handwierk souzesoe bäibréngt. Beim ONIS 
sinn awer Psychologen, Educateuren, ARISe 
mat um Wierk, fir d’Leit ze stabiliséieren. A 
grad an déi dote Qualitéit wëlle mir massiv in-
vestéieren.
Déi Jonk ënner 25 Joer si bewosst net am 
 REVIS, well mir wëllen déi Jonk net incitéieren, 
mat der Schoul ofzebriechen. Mir wëllen deene 
Jonke keng falsch Incentive ginn. A mir hätte 
gären, dass déi Jonk alleguerten en Ofschloss 
maachen, fir herno kënnen an de Beruff eran-
zegoen, an dass se kënnen eppes léieren.
Fir déi Jonk gëtt et eng ganz Rei aner Encadre-
mentsmesuren:
Fir d’Éischt emol d’Garantie pour la jeunesse. 
D’Garantie pour la jeunesse, dat ass en Zesum-
mespill tëschent der ADEM an dem SNJ, déi 
probéieren, deene Jonken, déi am Chômage 
sinn, ze hëllefen, hire Wee ze fannen. An déi 
Partner, déi engagéiere sech, soubal wéi ee 
sech ageschriwwen huet, an Zäit vu véier 
 Méint deene Jonken eng richteg Perspektiv ze 
bidde fir hir Zukunft. Och wann d’Garantie 
pour la jeunesse net onbedéngt eng Aarbecht 
versprécht, esou versprécht se awer eng indivi-
duell Betreiung, eng individuell Prise en 
charge, déi op Mesure an op d’Perséinlechkeet 
vun deem Jonke sur mesure adaptéiert ass.
Da gëtt et nach de Contrat d’initiation à l’em-
ploi vun der ADEM. Deen huet zum Objektiv, 
deene Jonke wärend der Aarbechtszäit eng 
praktesch Formatioun ze ginn, fir se kënnen 
um Aarbechtsmarché ze integréieren.
Da gëtt et d’Maison de l’orientation. Do sinn 
eng ganz Rei Spezialisten, déi zesummeschaf-
fen. Déi Servicer sinn alleguerten an engem 
Haus regroupéiert, kënne sech also deemno 
beschtens austauschen, fir nom Interêt vun der 
Persoun, hire Capacitéiten, hire Kompetenze se 
ze informéieren iwwert déi Formatiounen, déi 
se kéint maachen, déi Formatiounen, déi op si 
zougeschnidde wären.
Ee Wuert och zu de Montante vum RMG. 
Schaffe muss sech nees lounen, mä och déi 
Leit, déi net op den éischten Aarbechtsmarché 
kënne kommen, musse gehollef kréien. De 
 REVIS schaaft reell Incentiven. Den aktuelle Sys-
tem motivéiert d’Leit net wierklech, fir vum 
RMG lasszekommen. Am Moment ass et esou, 
dass eng Aktivatioun vun 10 Stonnen am RMG 
quasi datselwecht bréngt wéi eng Aktivatioun 
vun 20 Stonnen.
De Sënn vum REVIS däerf et net sinn, déi Be-
traffen dauerhaft ofhängeg ze maachen, mä 
hinne reell Optiounen unzebidden, wéi si erëm 
Fouss faassen um Aarbechtsmarché a wéi si 
hiert Liewe kënne selbststänneg erëm an de 
Grapp huelen. Duerfir gi positiv Incentive ge-
schaaft, fir dass d’Leit och erëm motivéiert 
ginn, fir ze schaffen. Och fir déi sozial Inklu-
sioun ass et wichteg, dass d’Leit eng Beschäfte-
gung hunn. Schaffen heescht näämlech net 
nëmmen, Suen ze verdéngen, mä schaffen ass 
och, en Deel vun eppes ze sinn, sozial Kontak-
ter ze fleegen an och eppes zu der Gesellschaft 
kënne bäizedroen.
Huele mer elo zum Beispill de Fall vun enger 
elengerzéiender Persoun, also engem Stot vun 
engem Erwuessene mat zwee Kanner zum Bei-
spill. Mam REVIS wäert déi Persoun bal 420 
Euro méi zegutt hu wéi virdrun, wa si 40 
Stonne schafft respektiv aktivéiert gëtt.
Ausserdeem wäert et och esou sinn, an dat ass 
mer immens wichteg, dass deen zweeten 
Erwuessenen am Stot wäert kënne schaffe 
goen. Mam RMG war et jo esou, dass d’Aktiva-
tioun vun der zweeter Persoun mat sech 
bruecht huet, dass se de Plaffong vum Barème 
erreecht oder iwwerschratt huet. Domadder 
sinn zu engem ganz groussen Deel Fraen an der 
Ofhängegkeet an an der Aarmut gehale ginn. 
Dat gëtt elo ofgeschaaft. Domat ass elo Schluss!
An dësem Kontext muss een awer och vun 
engem Budget de référence schwätzen. Eng 

Etüd vum Statec huet d’Grondbesoinen identi-
fizéiert, déi eng Persoun oder e Stot brauch, fir 
kënnen aktiv un der Gesellschaft deelzehuelen. 
D’Etüd ass der Fro och nogaangen, wat eng 
Persoun oder e Stot brauch, fir kënnen en ein-
facht, mä e sozial aktiivt Liewen zu Lëtzebuerg 
ze féieren.
An deem Kontext ass et ganz wichteg ze ën-
nersträichen, dass een de REVIS net däerf iso-
léiert kucken, mä et muss een de REVIS kucken 
am Package mat enger ganzer Rei vun aneren 
Transferleeschtungen: d’Allocation de vie chère 
zum Beispill, déi reforméiert ginn ass a wou elo 
vill méi Leit däerfen drop zréckgräifen, d’Sub-
vention de loyer och, déi lassgekoppelt ginn 
ass vum REVIS, wann eng Persoun e Loyer be-
zilt.
Ech denken och un déi gratis Kannerbetreiung 
fir d’Kanner vun engem bis véier Joer. Dat sinn 
20 Stonnen d’Woch, wa se d’Formation pluri-
lingue matmaachen, an déi Leit, déi finanziell 
net esou gutt gestallt sinn, déi kënne souguer 
bis zu 30 Stonnen d’Woch vun dëser Mesure 
profitéieren. Dann hu mer natierlech och nach 
déi gratis Schoulbicher fir déi méi Grouss, an 
d’Méiglechkeet fir d’Persoun, fir och vum 
ëffentlechen Transport ze profitéieren, an zwar 
gratis.
E besonneschen Akzent gëtt awer och op Fa-
millje mat Kanner geluecht, an hei besonnesch 
déi Elengerzéiend, déi deem gréissten Aar-
mutsrisiko an eiser Gesellschaft ënnerleien. 
D’Part enfant vum REVIS gëtt ganz däitlech 
eropgesat.
Madamm Presidentin, déi heite Majoritéit an 
der Chamber an an der Regierung huet vum 
Ufank vun der Legislatur un dräi grouss Ziler 
verfollegt: eng familljefrëndlech Politik, ge-
kennzeechent duerch eng ausgepräägte Sozial-
politik, méi Steiergerechtegkeet duerch déi 
duerchgefouert Steierreform, an: Dës Majoritéit 
an der Chamber gëtt elo och de Leit, déi am 
RMG waren, d’Méiglechkeet, méi Suen ze ver-
déngen. Dat nennt ee Leeschtungsgerech-
tegkeet!
Sozial Gerechtegkeet, Steiergerechtegkeet, 
Leesch tungsgerechtegkeet: Ech mengen, dës 
DP-LSAP-Gréng-Koalitioun huet hir Hausaufga-
ben um Niveau vun der Sozialpolitik gemaach 
an dat méi wéi erreecht.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Just ee Wuert, fir 

dem Kolleeg Marc Spautz Merci ze soe fir dee 
Luef, deen e mer ginn huet: Dat deet natier-
lech ëmmer gutt, Här Spautz. Et war awer net 
esou, dass ech d’Impressioun hat, dass mer an 
der Kommissioun esou geraibert hätten. Et war 
heiansdo animéiert, mä ech sinn net esou em-
pfindlech. Do kënnt Der berouegt sinn!
Ee Wuert och nach just zum Statsrot: De Fait, 
dass ech beim Statsrot war, huet eis einfach er-
laabt, fir méi séier Kloerheet ze kréien, fir méi 
séier mat dësem Gesetzestext weiderzekom-
men, duerchzekommen. Dir kënnt Iech erënne-
ren: Ee streidege Punkt war zum Beispill 
d’Commission nationale pour la protection des 
données, wou mer net genau woussten, a wat 
fir eng Richtung dass mer do géife goen. Ech 
géif awer vun dëser Plaz aus den Hären an 
Dammen aus dem Statsrot, déi derbäi ware bei 
där Sëtzung, ee ganz, ganz grousse Merci 
soen.
E ganz grousse Merci wéilt ech awer och alle 
Kommissiounsmembere soen, déi ganz aktiv an 
op eng ganz fair Aart a Weis un dësem Projet 
matgeschafft hunn. E ganz grousse Merci och 
un d’Madamm Weinandy, un den Här Bissener 
an un d’Madamm Heuertz vum Familljeminis-
tère, déi a quasi alle Sëtzungen derbäi waren a 
mat hirer Kompetenz an hirem Wëssen eis 
awer an deenen engen oder anere Situatioune 
konnte ganz wichteg Erklärunge ginn.
Zu gudder Lescht och e Merci un den Här Jean-
Paul Bever, dee wéi ëmmer ganz, ganz fläisseg 
geschafft huet, fir dëse Rapport fäerdeg ze 
kréien, well, ech mengen, mir wëssen alleguer-
ten, dass mer an alleguerten de Kommissiou-
nen um Enn vun der Legislaturperiod awer 
trotzdeem ënner Zäitdrock sinn.
Domadder géif ech Iech alleguerten heibanne 
Merci soen an ech géif och dann den Accord 
vun der Demokratescher Partei zum REVIS 
ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- An d’Motioun nach vläicht.
 M. Gilles Baum (DP).- An éier ech fortginn 

- im Eifer des Gefechts -, géif ech gären der Ma-
damm Presidentin eng Motioun hannerleeën, 
déi sech bal grefféiert op déi, déi hannerluecht 
ginn ass vun de Kolleege vun der CSV. Mir pro-
poséieren, no dräi Joer den Dispositif vum REVIS 
ze analyséieren an dann eventuell Amendemen-
ter ze maachen. Ech mengen,…

 Une voix.- Mir sinn eis eens.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech mengen, Här 
Spautz, mir ginn eis mat deenen zwou Mo-
tiounen hei eens. Voilà, wann ech gelift.
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
- que le projet de loi n°7113 relatif au Revenu 
d’inclusion sociale (REVIS) vise à redynamiser le 
dispositif du Revenu minimum garanti (RMG),
- que le REVIS tient compte de certaines difficultés 
d’application nécessitant davantage de préci-
sions, respectivement une simplification de la 
structuration des prestations,
- que le REVIS entend lutter contre l’exclusion so-
ciale en assurant des moyens suffisants d’exis-
tence et des mesures d’activation professionnelle 
et sociale,
- que le REVIS vise à soutenir de manière ciblée les 
groupes socio-économiques les plus vulnérables, 
notamment les familles avec enfants et les fa-
milles monoparentales qui connaissent un risque 
de pauvreté grandissant,
- que le REVIS améliore la cohérence entre les poli-
tiques d’activation sociale et d’insertion au mar-
ché de travail,
- que le REVIS vise la pleine participation des bé-
néficiaires à tous les aspects de la vie en société,
- que l’accompagnement des bénéficiaires du 
 REVIS dans le respect de leurs compétences et de 
leur situation personnelle nécessite des mesures 
d’activation ciblées et adaptées aux besoins des 
bénéficiaires,
- que la réussite des mesures d’activation repo-
sera sur la qualité de l’encadrement des bénéfi-
ciaires,
- que les objectifs du REVIS ne peuvent être at-
teints que si le dispositif est régulièrement adapté 
aux réalités économiques et sociales,
invite le Gouvernement
- à dresser une évaluation du nouveau dispositif 
REVIS après une période de trois années,
- à présenter, le cas échéant, des propositions 
d’adaptation.
(s.) Gilles Baum, Taina Bofferding, Claude 
 Lamberty, Sam Tanson.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Gilles Baum (DP).- Den Här Halsdorf 
huet just proposéiert: dräi plus zwee. Ass et 
esou? Et ass gutt! Et ass an der Rei. Merci.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Baum. Ech ginn Akt 
vun dem Depot vun Ärer Motioun. An als nächst 
Riednerin hunn ech d’Madamm Taina Boffer-
ding ageschriwwen. Madamm  Bofferding, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci. 
Dir Dammen an Dir Hären, eng effikass Aar-
mutsbekämpfung, méi Sue fir d’Familljen, 
zousätzlech Ënnerstëtzung fir elengerzéiend Fa-
milljen a geziilt Mesurë fir eng besser Integra-
tioun an d’Gesellschaft an an den Aarbechts-
marché, dat versprécht d’Reform vum RMG.
De Kampf géint den Aarmutsrisiko an 
d’Ongläich heeten, dat ass e permanenten, och 
fir e Land wéi Lëtzebuerg mat engem héije 
Wuelstand, well vill Leit befanne sech a prekäre 
Situatiounen, sief dat, well se keng Aarbecht 
hunn, se wéineg verdéngen, nom Ofzéie vum 
Loyer Enn des Mounts näischt méi iwwreg ass, 
oder denke mer nach un déi Leit, déi iwwer-
haapt guer keen Daach iwwert dem Kapp 
hunn.
Dat bréngt mat sech, dass et ëmmer eng Rei 
Leit gëtt, a leider och ëmmer méi, déi zréck-
bleiwen an op Hëllef vun der Gesellschaft 
zäitweileg oder dauerhaft ugewise sinn. Esou 
villfälteg wéi och d’Facettë vun der Aarmut an 
der Prekaritéit sinn, esou verschidde mussen 
och hir Léisunge sinn.
Den RMG ass fir eis Sozialisten e wichtege 
Moyen zur Aarmutsbekämpfung. D’Zil dovun-
ner ass et eben, deene Leit ënnert d’Äerm ze 
gräifen, deenen hiert Akommes ënner engem 
bestëmmten Existenzminimum läit. Den RMG 
ass eng Ergänzung vun engem dach schonns 
ganz knappen Haushaltsbudget. D’Caritas 
weist ëmmer erëm, an dat zu Recht, an hire 
Publikatiounen drop hin, dass et „een RMG-
Empfänger“ oder souzesoen „deen RMG-
Empfänger“ iwwerhaapt net gëtt. Villméi geet 
et ëm d’Notznéisser vun enger Allocation com-
plémentaire oder enger Indemnité d’insertion.
Den RMG bezeechent de Montant, de Seuil, 
ënnert dee kee fale soll. Et ass dat lescht so-
ziaalt Netz, wat verhënnere soll, dass Leit mat 
engem niddregen Akommes an d’Aarmut fa-
len, well aarm trotz Aarbecht ass fir vill Leit lei-
der eng Realitéit. Mir schwätzen haut iwwer 

Leit a ganz besonnesch iwwer hir Situatioun, 
déi wuel kaum ee vun eis heibanne kennt, 
séch erlech awer deen een oder anere Concer-
néierten.
Wat bedeit et eigentlech, mam RMG mussen 
ze liewen? Där Fro ass d’„Stëmm vun der 
Strooss“ d’lescht Joer an hirer Juli-Ausgab no-
gaangen. An ech wëll elo gären en Extrait aus 
där Ausgab zitéieren, fir dass jiddweree sech e 
Bild kann driwwer maachen, iwwer wat mer 
iwwerhaapt hei schwätzen, a well ech och gär 
mat de Prejugéë wëll opraumen, deenen dach 
leider allze oft déi Concernéiert eben ausgesat 
sinn.
Ech zitéieren hei aus engem Temoignage vun 
engem, deen hei eben en Artikel aus där Aus-
gab geschriwwen huet: „Eigentlech ass d’Liewe 
mam RMG en éiwege Kampf. Fir d’Éischt 
kämpft een ëm d’Iwwerliewen, well de soziale 
Minimum geet net duer, fir ze iwwerliewen. All 
Dag muss ee sech upassen. Bei sengen Ausga-
ben däerf een d’Grenzen net iwwerschreiden. 
All Dag muss een derfir suergen, dass ee ge-
sond bleift, well onnéideg Ausgabe wéi zum 
Beispill Dokterrechnungen däerf een op kee 
Fall hunn. All Kéiers, wann dann eben d’Jores-
ofrechnung fir Heizung, Stroum an esou weider 
kënnt, muss ee sech de Kapp zerbriechen, wéi 
een et soll maachen, fir eben net a Verzuch ze 
kommen.“
E weideren Temoin seet, dass eng Majoritéit 
sech dach beméit, esou wéineg wéi néideg 
vum System kënnen ofhängeg ze sinn an esou 
schnell, wéi et nëmme méiglech ass, och erëm 
en normaalt Liewen, Aarbechtsliewe kënnen ze 
féieren. An aus eegener Erfahrung bestätegt hei 
den Auteur vun dësem Artikel, kann e bestäte-
gen, dass vill Diere sech verschléissen, déi 
vläicht fir déi soi-disant „normal Leit“ éischter 
eng Selbstverständlechkeet sinn a fir déi méi 
breet op sinn.
En zitéiert hei d’Beispill vum Logement, dass et 
dach eng Schan wär, wann een d’Annoncë 
kuckt, dass oft do ze liese wär «RMG s’abstenir 
s’il vous plaît». E weidert Beispill gëtt och den 
Auteur vun dësem Artikel, dat bei der Sich no 
der Aarbecht, dee seet, dass et extrem schwie-
reg wär, eben um regulären Aarbechtsmarché 
eng fest Aarbechtsplaz ze fannen, well souguer 
wann een d’Chance hätt, emol an en Entretien 
geruff ze ginn, spéitstens dann, wann ee géif 
soen, dass een eng Zäit am RMG war oder et 
nach ass, da ganz séier erëm d’Dier zouge-
maach géif ginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, fir eis Sozialisten ass 
den RMG net als Almosen ze betruechten, mä 
als eng Aide a sozialer Nout, en noutwendegen 
Outil, fir d’Cohésion sociale an och déi sozial 
Inklusioun ze garantéieren. Oder fir et mat de 
Wierder auszedrécke vun engem ehemolege 
Fraktiounsspriecher bei der Debatt, wou déi 
leschte Kéier Modifikatiounen um RMGs-Gesetz 
gemaach gi sinn - an, Här Spautz, Dir sidd net 
deen Eenzegen, deen an den Archive gewullt 
huet; vläicht wann ech elo d’Zitat bréngen, 
wësst Der, wien dermat gemengt ass -:
„D’Gesetz schützt eigentlech d’Minoritéit viru 
gewëssener Arroganz oder krassem Egoismus 
vun deenen, déi vläicht net déi Sensibilitéit vis-
à-vis vu Leit an Nout hunn.“ Et war kee Gerén-
gere wéi den deemolege Fraktiounsspriecher 
Mars Di Bartolomeo, aktuelle Chamberspre-
sident.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- En héiert doudsécher. Fuert virun!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Fir all 

deene soziale Situatioune Rechnung ze droen, 
an dat gouf och scho virdrun e puermol 
erwäänt, ass d’Gesetz vu `86 ëmmer erëm uge-
passt ginn. An och haut ass et Zäit fir eng wei-
der Reform. Fir eis ass et wichteg, dass net ein-
fach d’Verpackung, also den Numm, chan-
géiert, mä dass et zu grondleeënde Change-
menter kënnt.
Och wa mer bedaueren, dass bei der Nei-
benennung déi géigewäerteg Logik transfor-
méiert gouf, insofern déi nei Bezeechnung sech 
net méi op d’Verflichtung vum Stat berifft, 
deem Schwächsten eng minimal Existenz-
grondlag zouzesécheren, esou begréisse mir al-
les an allem awer d’Reform, virun allem well de 
Fokus vun der Sozialleeschtung op der Inklu-
sioun steet.
D’Reform beinhalt, wéi gesot, eng Rei vu 
grondleeënde Verbesserunge géigeniwwer der 
aktueller Legislatioun. An dofir hat jo och 
d’LSAP Nobesserunge gefuerdert.
Op d’Schwaachstelle vum aktuelle System 
wäert ech elo net méi wëllen agoen. Ech 
mengen, d’Virriedner hunn dat schonn aus-
féierlech gemaach. Dat erlaabt et mer, op déi 
Punkten anzegoen, déi fir meng Fraktioun 
wichteg sinn a wou mer gesinn, dass dat wierk-
lech grondleeënd Verbesserunge sinn, déi sé-
cherlech de Leit an deene spezifesche Fäll 
wäerten hëllefen.
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Eng grouss Verbesserung ass fir eis sécherlech 
déi, dass d’Kanner nach méi wäerten am Stot 
consideréiert ginn. Et gëtt e Forfait pro Kand 
baséierend op 30% vum Basismontant, deen 
eng Persoun kritt. Dat sinn ëmgerechent 
217,70 Euro. Fir e Kand an engem Elenger-
zéierstot sinn dat 40%, an dat sinn ëmge-
rechent 282,62 Euro. Derbäi kënnt dann nach 
dee méi héije Montant fir d’Fraise vum Me-
nage, wa Kanner am Stot sinn.
Eis ass et wichteg, dass d’Familljen, also déi 
Menagë mat Kanner, a ganz besonnesch déi 
Elengerzéiend nach méi spezifesch Ënner-
stëtzung kréien, well grad besonnesch dës 
engem méi groussen Aarmutsrisiko ausgesat 
ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Här President, eng weider wichteg Ännerung 
ass den neie Berechnungsmechanismus. 
D’Beneficiairen, déi hir berufflech Aktivitéit wël-
len eropsetzen, ginn an Zukunft fir dës Méiaar-
becht belount respektiv weider entlount. Bis 
elo ass et esou, dass den RMGist, also een, dee 
schafft, keng wierklech finanziell Virdeeler do-
vunner hat, fir kënne seng Stonnen eropze-
schrauwen, well en ëmmer nëmmen op de 
Montant vum RMG an op 30% konnt kom-
men. All Euro, deen en op där enger Säit méi 
verdéngt huet, ass em op där anerer Säit beim 
Complement erëm ewechgeholl ginn. Dir ge-
sitt also: D’Motivatioun, fir méi schaffen ze 
goen, war deemno zimlech geréng.
Mä genau hei louch och de Schwaachpunkt 
vun der Reform, well net all Menage géif méi 
Leeschtungen erhalen. Leit, déi schaffen an de 
Complement kréien, awer net kënne Vollzäit 
schaffen, aus wéi engem Grond och ëmmer, 
sief dat elo aus familiären oder gesondheet-
leche Grënn oder well de Patron einfach kee 
Fulltime-Job fir si huet, wären d’Verléierer vun 
dëser Reform gewiescht. D’Leeddroend wären 
zum Beispill Elengerzéier, also en Erwuessene 
mat engem Kand, deen en hallwe Mindestloun 
verdéngt. Dat wären ongeféier 50 Euro de 
Mount manner gewiescht.
Wéi den éischten Entworf vum Projet de loi um 
Dësch louch, hunn ech drop opmierksam ge-
maach an Nobesserunge gefuerdert. An ech si 
frou, dass de Projet de loi deemno nach eng 
Kéier nogebessert gouf. Et ass also keng Schan, 
fir e Projet en cours de route nach eemol ze 
amendéieren, besonnesch dann, wa sech kon-
kret Schwaachstellen erausschielen.
Elo ginn - an ech mengen, dat ass wierklech 
positiv - d’Famillje mat Kanner nach méi geziilt 
ënnerstëtzt. Genau schwätze mer hei vun 
105 Euro, déi e Menage mat engem - also min-
destens engem - Kand zousätzlech ka kréien. 
Doduerch sinn d’Montanten ausgeglach. Dat 
heescht, déi Menagë verléieren am Verglach zu 
haut näischt a kréie souguer nach en Deel méi 
bäi.
Dofir, wéi gesot: E ganz wichtegen Aspekt vun 
dëser Reform ass fir eis eben, dass d’Kanner 
nach méi staark berücksichtegt ginn.
Eng weider wichteg Verbesserung ass, dass an 
Zukunft an engem Stot mat méi wéi engem 
RMG-Bezéier méi wéi eng erwuesse Persoun 
eng Mesure kann notzen. A virdrun huet den 
Här Baum, mengen ech, et schonn ugeschwat, 
dass dës Neiregelung ganz besonnesch de Frae 
wäert zeguttkommen, déi bis elo oft zur Inakti-
vitéit verdonnert goufen, well hire Liewenspart-
ner, hire Mann, wéi och ëmmer, oft an de Ge-
noss vun esou enger zilorientéierter Ënner-
stëtzung komm war a si da leider net déi Méig-
lechkeet haten.
Dofir ass et absolutt noutwendeg, an dat ass fir 
eis Sozialisten e ganz wesentleche Punkt, dass 
mer och genuch gëeegent sozial a berufflech 
Begleedungsmesurë fir all déi Betraffe bereet 
hunn, well domadder steet oder fält d’Reform. 
Mir hoffen natierlech, dass mer genuch där 
Mesuren hunn. An dofir spillen och hei déi 
jeeweileg Verwaltungen eng ganz wichteg Roll, 
déi jo och mat der Reform nei Oplagen nach 
kréien.
D’Reform strieft eng besser Kohärenz tëschent 
der ADEM an dem SNAS, also respektiv dem 
neien ONIS, un, an eisen Aen eng absolutt 
Noutwendegkeet fir eng administrativ Vereinfa-
chung an och fir méi Transparenz.
D’Zesummenaarbecht tëscht der ADEM an 
dem SNAS ass e grousse Kritikpunkt am ak-
tuelle System. Dat ass och ee Punkt, op deen a 
ganz villen Avise vun de Beruffskummeren ëm-
mer erëm higewise ginn ass. An och d’Auteu-
ren, déi ech virdrun hei zitéiert hunn an där 
Publikatioun vun der „Stëmm vun der Strooss“, 
weisen drop hin, dass aus hirer Erfahrung se oft 
vun engem Service bei deen nächste geschéckt 
ginn, dass se oft Gäng musse maachen, déi 
eigentlech onnëtz sinn, dass et oft zu Double 
emploi a Mëssverständnisser kënnt, déi defini-
tiv ze evitéiere wären.

Eng besser Zesummenaarbecht wäert Erliichte-
runge mat sech bréngen, mä trotzdeem, ech 
mengen, däers musse mer eis och alleguerte 
bewosst sinn, bleift et nach ëmmer keng ein-
fach Situatioun fir déi Leit, déi eben an esou 
engem Fall sinn, fir déi betraffe Leit.
An och hei, erlaabt mer, Iech nach en Extrait 
virzeliesen, well en am Fong geholl genau dat e 
bëssen op de Punkt bréngt a weist, wéi schwie-
reg et dach eigentlech ass an dass et net esou 
roseg ass, wéi d’Leit sech dat dobausse virstel-
len. Ech zitéieren: „Engersäits gëtt vun engem 
verlaangt, dass de dech wéi en Erwuessene 
muss behuelen an all néideg Dokumenter muss 
besuergen, grad an deem Moment, wou s de 
panesch Angscht hues, fir an eng Administra-
tioun ze goen. Anerersäits gëss de entmündegt 
an all eenzelne Schrëtt vun dir gëtt kontrol-
léiert.“
E weideren Auteur schreift - an domadder wëll 
ech dann och mam leschten Zitat ophalen - 
awer och ganz interessant, well en et och an 
engem Saz eigentlech op de Punkt bréngt, 
wann e seet: „Zum Schluss stees de souzesoe 
plakeg am Reen. Fir den hëllefende Beamte 
jiddefalls bass de komplett transparent, duerch-
siichteg. An dat ass fir keen eng agreabel Situa-
tioun.“
Dofir, Dir Dammen an Dir Hären, och dëst 
weist, dass d’REVIS-Bezéier eben och an Zu-
kunft nach méi genee betreit musse ginn, ent-
spriechend hirer perséinlecher Situatioun, hire 
Besoinen an hire Kompetenzen. Virgesinn ass e 
breede Spektrum un Offeren zur Stabiliséierung 
vun der gesondheetlecher, psychescher a fami-
liärer Situatioun, iwwer gemengnëtzeg Aar-
bechte bis zur Schoulung a Formation continue 
als lescht Stuf virun der Integratioun an de re-
gulären Aarbechtsmarché.
E weidere grousse Punkt an der Reform, Här 
President, ass d’Aktivéierung vun de Beneficiai-
ren. Woubäi, mengen ech, de Choix vun de 
Wierder liicht den Androck vermëttelt, dass 
d’RMG- respektiv d’REVIS-Bezéier aktivéiert 
misste ginn, wëllt heeschen, dass se inaktiv res-
pektiv vläicht liddereg wären oder just vum 
System géife profitéieren. „Responsabiliséie-
ren“, dat kléngt e bëssen esou, wéi wa si selwer 
un hirer Aarmut Schold wären. De Sproochge-
brauch riskéiert, d’Viruerteeler géigeniwwer 
den RMG- an de REVIS-Bezéier nach méi ze 
verstäerken.
Dobäi, an dat ass awer de wesentleche Punkt, 
schwätzen d’Zuelen, ouni d’schwaarz Schof elo 
auszeschléissen, eng eendeiteg Sprooch: Iwwer 
90% vun den haitegen RMG-Bezéier schaffen, 
awer hiert Akommes geet net duer, fir ze 
liewen. D’Zil vun der Reform ass awer richteg, 
de Mënschen net nëmme wéi bis elo finanziell 
ënnert d’Äerm ze gräifen, mä et hinnen ze er-
méiglechen, an der Gesellschaft nees Fouss ze 
faassen.
D’Fro, déi sech awer stellt, ass, an do kommen 
ech op dee Punkt vu virdrun zréck, ob mer ge-
nuch Méiglechkeeten hunn, fir dass och déi 
Leit kënne méi schaffen, well net jiddwereen 
huet, wéi virdrun och scho gesot, d’Méig-
lechkeet, eng voll Tâche auszeüben.
Déi dote Situatioun, an och däers musse mer 
eis bewosst sinn, wäert ganz besonnesch Elen-
gerzéier betreffen, Elengerzéier vläicht mat 
engem klenge Kand, wat nach eng Behënne-
rung huet, oder Leit mat gesondheetleche Pro-
blemer oder vläicht och mat enger Behënne-
rung, fir déi et eben net esou einfach ass, fir 
kënne vun enger klenger Tâche op eng 
40-Stonnen-Tâche eropzegoen.
Ee Punkt, ier ech zum Ofschloss kommen, deen 
ech awer nach wëll uschwätzen, well e sech 
och weiderhi relativ schwiereg gestalt, dat ass 
dee vun der Definitioun vun der „communauté 
domestique“, well déi Betraffe kréie keng So-
zialhëllef, wa si mat enger anerer erwuessener 
Persoun an enger Wunneng wunnen/liewen.
Grad opgrond vun den héije Wunnengspräisser 
an och der dowéinst grousser Demande vun 
ëmmer méi Leit, fir kënnen an enger WG ze 
liewen, wär et wichteg, eben hei kloer an trans-
parent Kritäre festzeleeën, wéini een als ge-
meinsame Stot zielt a wéini een als WG zielt, 
wou da jiddwereen onofhängeg vunenee lieft.
Et ass esou, an dat krute mer och an der Kom-
missioun verséchert, dass effektiv den FNS sech 
bei esou Demanden ëmmer déi eenzel Fäll 
ganz genau wäert ukucken, ob et sech dann 
heibäi wierklech ëm eng WG handelt, a se 
dann och net als Communauté domestique 
consideréiert. Trotzdeem wär et an eisen Aen 
awer gutt, an deem Beräich, wéi gesot, kloer 
Kritäre festzeleeën, déi ee muss erfëllen. Esou 
wär et fir jiddweree wesentlech méi kloer a 
jiddweree wéisst och, wou en dru wär.
Här President, ofschléissend wëll ech just nach 
betounen, dass bal all zweeten Euro, dat sinn 
11,7 Milliarden, an d’Sozialpolitik fléisst, sief 
dat fir Sozialleeschtungen oder fir d’Sécurité 
sociale. Fir eis Sozialisten ass dat eng enorm 

wichteg Investitioun. Trotzdeem geet et awer 
nach net jiddwerengem gutt hei am Land. Wéi 
gesot, et sinn nach leider vill ze vill Leit, déi 
sech a prekäre Situatiounen erëmfannen. Fir 
mech steet dofir de Stat an der Flicht, d’Bierger 
beschtméiglech virun Aarmut ze schützen. An 
et ass och d’Aufgab vun eis Politiker, eben 
d’Ursaache vun der Aarmut konsequent ze 
bekämpfen.
Fir eis Sozialistinnen a Sozialiste muss e staarke 
Sozialstat e Garant sinn, fir gläichermoosse fir 
d’Gemengwuel a fir héich Liewensqualitéit ze 
suergen. An dofir wäerte mir alles drusetzen, fir 
de Sozialstat ofzesécheren a weiderhin ausze-
bauen, ze stäerken. An ee wichtegen Deel do-
vunner ass haut d’Reform vum RMG respektiv 
d’Aféierung vum REVIS, déi mer wäerte stëm-
men.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der sozia-
listescher Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An déi nächst ageschriwwe Riednerin 
ass d’Madamm Sam Tanson fir déi gréng.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Jo, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
schwätzen haut iwwer Leit, déi sech déi Situa-
tioun, an där se sech befannen, net erausge-
sicht hunn, sief et aus gesondheetleche Grënn, 
sief et aus psychologesche Grënn, sief et, well 
se kee Schoulofschloss hunn. Dat ganz dacks 
verbonne mat ganz vill Pech, befanne si sech 
an enger Situatioun, wou se op d’Hëllef vum 
Stat ugewise sinn: op den haitegen RMG, den 
zukünftege REVIS. Déi allermeescht vun hinne 
wiere ganz sécher frou, wann dat net esou 
wier.
Dëse Projet gëtt als Paradigmewiessel duerge-
luecht: Et géif vun elo u virun allem drëms 
goen, d’Leit an d’Aarbecht ze kréien, se ze akti-
véieren - dat ass en Term, dee mer jo haut 
schonn dacks héieren hunn -, an net méi, 
hinne fir d’Éischt emol e minimale Revenu ze 
garantéieren.
Eng Aarbecht ze hunn, ass mat Sécherheet op 
villen Niveaue wichteg: fir d’Selbstvertrauen an 
d’Selbstbild, fir de soziale Kontakt, och fir 
d’Roll, déi een an der Famill huet. A verschid-
dene Fäll ass et ebe leider awer keng Optioun. 
Ganz vill vun de Menagen, déi den RMG haut 
kréien, hu Kanner, Kanner, déi engem méi 
groussen Aarmutsrisiko ausgesat sinn, Kanner, 
déi dacks scho mat méi schlechte Startchancen 
an d’Liewen erakommen.
Et muss also eng Prioritéit sinn, wann een all 
déi Donnéeë kuckt, d’Kanner ze ënnerstëtzen a 
folglech och d’Menagë mat Kanner ze ënner-
stëtzen. Dofir ass et och esou wichteg, datt de 
REVIS eng Differenz mécht an d’Kanner am 
Stot bei der Héicht vun der Ënnerstëtzung be-
sonnesch berücksichtegt. Dat ass eng Neierung 
an dësem Projet, déi wichteg ass an déi mir als 
Gréng och ganz wichteg fannen. An ech wäert 
souwisou och elo virun allem op déi Punkten 
agoen - et ass scho ganz vill gesot ginn -, déi 
ons speziell wichteg sinn.
Den Deel REVIS, d’Madamm Bofferding huet et 
och elo grad scho gesot, dee fir d’Kanner virge-
sinn ass, geet an d’Luucht. D’Part pro Kand be-
leeft sech elo op 217 Euro, een Drëttel vun 
engem Erwuessenendeel. Bei monoparentalle 
Famillje kënnt nach eng Kéier e Montant vu 
64 Euro derbäi, wat dann 39% vun enger gan-
zer Part ausmécht. Do derbäi kommen d’Mon-
tante fir d’Frais du ménage, wou pro Kand 
105,20 Euro bäikommen.
Et gi Situatiounen, och déi sinn haut schonn 
ugeschwat ginn, wou bei Familljen, déi nieft 
dem REVIS e Véierels- oder en hallwe Loun 
hunn, ënnert dem Stréch manner erauskënnt 
wéi haut mam RMG. De Rapporteur huet et a 
sengem Rapport duergeluecht. Den Här Spautz 
huet nach méi detailléiert Rechnunge virge-
luecht. Mir sinn der Meenung, datt déi Situa-
tioune mussen am A behale ginn. Mir verstinn 
de Grondgedanken hannendrun, datt et drëms 
geet, datt Leit, déi zum Beispill just e Véierels-
aarbechtskontrakt hunn, méi an d’Aarbechts-
liewen erakommen.
Beim Mi-temps vu Monoparentallen ass jo no-
gebessert ginn, wat absolutt begréissenswäert 
ass. Mä et ginn och nach aner Situatiounen, 
wou et vläicht net onbedéngt Erklärunge gëtt 
oder vläicht net onbedéngt d’Méiglechkeet do 
ass, fir déi Aarbechtsstonnen eropzesetzen. 
Och dat ass haut schonn e puermol ugedeit 
ginn. An hei mussen d’Ursaachen eventuell an 
Zukunft och consideréiert ginn.
Bei all verständlechem Aktivatiounsgedanken 
dierf een net aus den Ae verléieren, datt d’Kan-
ner um Enn déi sinn, déi drënner leiden, wann 
am Stot manner Suen disponibel sinn.
Dofir, mir mussen dat heiten am A behalen. 
Mir ënnerstëtzen dowéinst och déi Motioun, 
déi d’Majoritéitsparteien eraginn. An et geet jo 
och an déiselwecht Richtung wéi dat, wat den 

Här Spautz virdru virgeluecht huet, datt dat 
Ganzt an engen zwee oder dräi Joer, wivill et 
der dann och elo sinn, evaluéiert gëtt, well mir 
och musse kucken: Wivill Famillje sinn dat dann 
in concreto? Wéi evoluéiert och dëse Familljen 
hir Situatioun, och duerch déi nei Moossnam? 
Kommen der elo méi an d’Aarbecht, wat na-
tierlech fir jiddwereen déi beschte Solutioun 
ass? Oder si wierklech reell nach Verloschter vu 
Suen do, déi mussen eventuell da kompen-
séiert ginn, well et einfach net méiglech ass, 
datt déi Leit méi schaffen?
Et geet awer och aus deene verschiddene par-
lamentareschen Dokumenter ervir, datt a ganz 
ville Situatioune Famillje mat Kanner besser do-
stinn. Zum Beispill bei engem Elterendeel ouni 
zousätzleche Revenu an engem Kand komme 
laut Berechnungen notamment, sou steet et 
am Avis vum Statsrot, 261,07 Euro méi dobäi 
eraus, an därselwechter Situatioun mat zwee 
Kanner 415,77 Euro, voire mat engem 
Mindestloun, wat jo och wierklech eng wichteg 
Situatioun awer ass, een Erwuessenen, zwee 
Kanner, 418,65 Euro. Dat si fir vill Leit ganz vill 
Suen! An déi kommen op déi richteg Plaz, bei 
elengerzéiend Famillje mat Kanner.
Fir d’monoparentall Familljen, déi dem gréiss-
ten Aarmutsrisiko ausgesat sinn, verbessert 
sech also d’Situatioun. Fir déi aner Famillje 
muss och an den nächste Jore genee gekuckt 
ginn, ob den Text den Ufuerderunge gerecht 
gëtt, fir se och aus der Aarmut erauszehalen a 
gläichzäiteg eben och déi Leit, wou et méig-
lech ass, op den Aarbechtsmarché ze  bréngen.
Aus dem Rapport vum SNAS vun 2016 geet er-
vir, datt vun den 20.669 Leit, déi an engem 
Menage sinn, deen den RMG kritt, der just 
2.529 vun enger Insertiounsmesure dispen-
séiert sinn. Dat sinn ongeféier 12% vun de 
Beneficiairen. Vill sinn der entweder nach net 
am Alter, fir schaffen ze goen, oder net méi am 
Alter, fir schaffen ze goen, hunn eng Incapacité 
permanente oder temporaire bescheinegt kritt, 
voire hunn eng Aarbecht. Och dat ass schonn 
dacks gesot ginn.
Wa mer also vun „Aktivéierung“ schwätzen, 
sou sinn, Stand haut, nëmme wéineg Leit be-
traff, déi iwwerhaapt kënnen aktivéiert ginn. 
Dat wäert sech an Zukunft änneren, ech kom-
men nach dorobber zréck, an och dat ass gutt.
Laut SNAS huet sech d’Zuel vun den Affekta-
tiounen op „travaux d’utilité collective“ 
bannent zéng Joer verduebelt. Hei si mer ge-
fuerdert, alles ze maachen, datt d’Leit kënnen, 
wann et nëmme geet, an e klasseschen Aar-
bechtsvertrag erakommen, datt sech net 
d’ëffentlech Hand a Parastat, Asble mat där 
vläicht komfortabeler Situatioun zefridde ginn, 
wou ee Mataarbechter quasi eng vollstänneg 
Aarbecht mécht, ouni awer datt en esou be-
zuelt gëtt.
Fir deen, deen der Aarbecht nogeet, ass et 
näämlech e richtegen Ënnerscheed, ob en an 
enger Mesure ass oder ob en an engem Aar-
bechtsvertrag ass. Mir kennen alleguerte Leit, 
déi jorelaang a sougenannte Mesuren aktiv wa-
ren an déi awer enger relativ normaler Aar-
becht nogaange sinn.
E weidere Fortschrëtt vum REVIS ass d’Incita-
tioun fir déi zweet Persoun aus dem Menage, 
fir vun enger Aarbechtsmoossnam kënnen ze 
profitéieren, wat virun allem de Fraen ze-
guttkënnt. Do sinn d’Zuelen eendeiteg. An dës 
Reform war batter néideg. An dat ass wierklech 
e ganz grousse Fortschrëtt.
Laut RMGs-Gesetz sinn nëmme 40 Stonnen In-
sertiounsaktivitéite pro Menage méiglech an 
d’Zuele weisen, datt dëst zulaaschte vun de 
Frae goung. 2016 sinn 177 Männer doduerch 
net an eng Mesure erakomm an 1.088 Fraen. 
Eng Absurditéit, wann ee bedenkt, wéi wichteg 
et ass, eben zu enger Aarbecht ze kommen!
Absolutt positiv ass et och, datt ee kann als Per-
soun eleng gekuckt ginn, och wann ee bei 
anere wunnt. Dëst erlaabt zum Beispill Per-
sounen, déi aus dem Prisong kommen oder aus 
engem Foyer, dee vun der OLAI geréiert gëtt, 
an enger Famill ze wunnen an nawell de REVIS 
ze kréien, och wann dat Ganzt op eng Dauer 
vun zwielef Méint limitéiert ass.
Eng Remark nach a puncto Alterslimitt vu 25 
Joer. Mir versti jo de Grondgedanken dohan-
nert. D’Zil dierf et net sinn, datt e Jonke sech 
drop astellt, de REVIS ze kréien. Dat kléngt 
vläicht a jonkem Alter verlackend, mä et begëtt 
ee sech domadder an eng zimlech Ofhän-
gegkeet, déi laang kéint undaueren. Mir 
mengen awer, datt et Fäll ginn, déi vu kenger 
anerer Mesure couvréiert sinn.
De Verweis op d’Offices sociaux en dernier res-
sort ass an deem Sënn net ganz optimal, well 
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et hei vun den Office-sociallen ofhänkt, wat e 
Jonken dann, deen ënner guer keng aner rich-
teg Mesure fält, vun Ënnerstëtzung kritt. Jee no 
Gemeng kann dat, wann ee mat den Associa-
tioune schwätzt, immens variéieren. An do 
muss ee vläicht kucken, dat ze homogeniséie-
ren, vläicht eng Kéier d’Gesetz vun den Office-
sociallen op de Leescht ze huelen, well et dierf 
net sinn, datt wéinst Prinzipie Jonker duerch 
eist Netz falen.
Et gëtt e puer Ausnamen zu der 25-Joer-Rege-
lung an et kënnt elo eng derbäi, déi awer och 
ganz wesentlech ass, an zwar, datt Fraen ënner 
25 Joer de REVIS kënne kréien aacht Woche 
virun der Gebuert vum Kand an net eréischt ab 
der Gebuert vum Kand. Déi Zäit virun der Ge-
buert ass eng ganz intensiv a wichteg Zäit. 
Dok teschrendez-vousen an Akeef an Erwaar-
dung vum Kand stinn un, soudatt et gutt ass, 
datt déi zukünfteg Mamm sech net nach muss 
Suerge maachen, wa si kee Revenu huet.
Et sinn also ganz vill positiv Elementer an dë-
sem Projet dran. Ons Suerg ass virun allem déi, 
datt net just gekuckt gëtt: Wéi kënne mer 
d’Leit aktivéieren?, mä fir d’Éischt: Wéi kënne 
mer de Leit hëllefen? Dowéinst muss d’Applika-
tioun vun dësem Text och suivéiert ginn. 
Dowéinst ënnerstëtze mer och déi Motioun.
Ech ginn heimat den Accord vun der grénger 
Fraktioun souwuel fir den Text wéi och fir 
d’Motioun, mä mäi Fraktiounskolleeg, de 
 Gérard Anzia, wäert herno nach op deen orga-
nisationelle Volet agoen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner ass den Här Gast 
 Gibéryen fir d’ADR.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt e Wuert vu Merci un de Kolleeg Claude 
Lamberty fir säi gudde mëndlechen a schrëft-
leche Rapport zu dësem Gesetz, wat eis am 
Fong aus dem RMG de REVIS mécht, aus dem 
Revenu minimum garanti de Revenu d’inclu-
sion sociale. An et ass am Fong och am Numm, 
wou d’Ursaach an de Prinzip vun dëser Reform 
leien.
Ech mengen, meng Virriedner si vill op den His-
torique zréckgaangen. Den Här Spautz war 
ganz wäit zréckgaangen. En huet vill an der 
Vergaangenheet gelies, vun 1986 un, 1999 war 
eng Reform, 2004, an haut nun emol eben 
erëm dëse Projet. Dat beweist, datt déi Cham-
bere virdru quasi, kann een elo scho soen, drës-
seg Joer un deem RMG, haut REVIS, schaffen 
an ëmmer erëm versichen, en der Situatioun 
unzepassen an en ze verbesseren.
Ech mengen, déi Haaptziler vun dësem Projet 
sinn d’Erëmaglidderung an d’Beruffswelt, et 
schéngt mer dat den Haaptpunkt ze sinn, an 
de Kampf géint d’Aarmut.
D’Aarmut zu Lëtzebuerg, mengen ech, hu mer 
heibannen x-mol diskutéiert. Mir wëssen, trotz-
deem et e Land ass, wat ee räicht Land ass - et 
gëtt gesot no baussen, eent vun de räichste 
vun der Welt -, ass d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg 
awer souwuel an effektiven Ziffere wéi och pro-
zentual permanent geklommen. A wa mer haut 
dobäi leien, datt bal 100.000 Leit hei am Land 
ënnert déi Aarmutsgrenz falen, dat ass schonn 
e puermol heibanne gesot ginn, da beweist 
dat, wéi grouss dee Problem an eiser Gesell-
schaft ass an datt mer an deene vergaangene 
Joren et ni fäerdegbruecht hunn, datt dee 
Räichtum, dee mer zesumme geschafen hunn 
oder schafen hei am Land, och sozial gerecht 
tëschent deenen eenzelne Biergerschichte 
verdeelt gëtt, mä de Risiko, datt de Gruef 
tëschent Aarm a Räich ëmmer méi grouss gëtt, 
ass och hei zu Lëtzebuerg eng Realitéit ginn.
Elengerzéiend Fraen oder Pappen, mä an der 
Regel sinn et Fraen, sinn am meeschte betraff. 
Praktesch 44% vun hinne falen ënnert déi Aar-
mutsgrenz an ech wäert herno nach eng Kéier 
dorop kommen.
Wéi wichteg et ass, datt mer hei zu Lëtzebuerg 
en RMG oder haut REVIS hunn, beweisen d’Zif-
feren. Wa mer kucken: 1986, wéi mer uge-
faangen hunn, hate mer 1.600 Stéit, déi do-
vunner profitéiert hunn. 2015, dat sinn déi 
lescht Chifferen, déi am Rapport stinn, 
schwätze mer vun 10.000 Stéit oder vun 21 
Persounen (veuillez lire: bal 21.000 Persounen) 
Dat ass am Fong eng Progressioun an de Stéit 
vu 625% bannent 30 Joer, wou d’Zuel vun de 
Stéit zougeholl huet, déi vun deem REVIS haut 
profitéieren.
A wa mer dat am Verglach mat der Awun-
nerzuel kucken, da war d’Awunnerzuel 1986 

ronn 370.000 Awunner an haut 2015 - net 
haut, also 2015 - waren dat der 576.000. Mir 
hunn also an der Populatioun eng Progressioun 
vu 64%. An an der Zuel vun deene Leit, déi 
vum REVIS (veuillez lire: vum RMG) profitéieren 
oder musse profitéieren, hu mer eng Progres-
sioun vu 625%, wat also beweist, datt déi Zuel, 
deen Zousaz vun der Populatioun och e grous-
sen Deel Leit mat sech bruecht huet, déi ënnert 
den RMG falen. Dat gesäit een och, an dat 
steet och am Rapport, wann ee gesäit, wéi den 
RMG agefouert ginn ass 1986, datt et am Fong 
zwee Drëttel Lëtzebuerger waren, déi vum 
RMG profitéiert hunn, an haut, wou mer also 
iwwer 10.000 Stéit hunn, sinn et dräi Véierel 
Netlëtzebuerger, déi vum RMG profitéieren. Et 
ass also haut bei Wäitem méi wéi ëmgedréit.
Dëst Gesetz bréngt eng Rei vu punktuelle Mo-
difikatiounen eran, op déi ech net brauch alle-
guer anzegoen. Meng Virriedner hu schonn 
eng Partie dovunner gesot. Mä eng vun deene 
wichtegsten ass, fir erëm ze kucken, d’Aarbecht 
fir d’Leit, déi schaffe ginn, d’Aarbecht fir déi at-
traktiv ze maachen.
Ech géif mengen, dat wier och den Haapt-
punkt. De Kolleeg Spautz huet virdrun hei mat 
Recht gesot, datt mer am Fong vu 7% schwät-
zen, net vun deenen 93%, déi schaffe ginn, mä 
datt, ech mengen, d’Zil muss sinn, datt mer eis 
méi geziilt op déi 7% konzentréieren, quitte 
datt mer wëssen, datt mer déi ni wäerten alle-
guer un d’Aarbecht kréien. Mä fir een Deel 
musse mer dat versichen, iwwert déi Mooss-
namen, déi ech elo och hei am Gesetz als posi-
tiv gesinn, näämlech datt déi Leit och kënne 
schaffe goen zum Deel an dat se dann net, wéi 
dat an der Vergaangenheet war, quasi op där 
anerer Säit verléieren.
Et ass also eng positiv Entwécklung, déi mer eis 
hei erwaarden, quitte datt mer eis och net do 
alles kënnen dovu verspriechen. Mä all kleng 
Aktioun, déi eis hëlleft, d’Leit erëm op den Aar-
bechtsmaart ze kréien an domadder an 
d’Selbst stännegkeet an domadder an d’soziaalt 
Liewe kënnen ze integréieren, ass derwäert, 
datt mer dat heibannen… (veuillez lire: heiban-
nen ënnerstëtzen.)
Ech mengen, déi Mechanismen, déi mer elo 
mat dësem Gesetz agefouert hunn, däerften 
eng Verbesserung sinn, och, wéi gesot, wa mer 
net wäerten domat Honnerten oder Dausende 
Leit zousätzlech an d’Aarbecht kréien.
Mir gesinn als ADR och an där neier Prozedur 
eng administrativ Vereinfachung. Ech mengen, 
wann an d’Zukunft just d’ADEM an den ONIS 
dofir responsabel sinn, schéngt dat eis awer 
eng gutt Prozedur ze sinn, well mer engersäits 
nëmmen d’ADEM hunn, déi dann am Fong 
eng Evaluatioun mécht, e Profill vun där Per-
soun, an dann doranner e Resultat erauskënnt, 
ob déi Persoun apte ass, fir an den normalen 
Aarbechtsmaart ze goen, a wann net, da geet 
se bei den ONIS eriwwer. Si gëtt speziell enca-
dréiert an et gëtt dann ebe gekuckt, och 
iwwert déi regional Strukturen, d’Office-socialle 
vun deenen eenzelne Gemengen an d’Agents 
régionaux, datt déi Leit dann encadréiert ginn 
an datt versicht gëtt, fir déi Leit dann eben déi 
Moossnamen, sief et schoulescher, sief et, datt 
se a Coursë ginn, oder Entzéiungskuren, datt se 
iergendwéi kënnen eng Aarbecht maachen,...
(Sonnerie du téléphone portable de M. Gast 
Gibéryen)

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Soll 
ech drugoen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Gibéryen rifft Iech un.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass gutt, datt 
een eng fein Nopesch huet, déi engem dee 
Lapsus do korrigéiert huet. Merci!
(Hilarité)
Ech mengen, fir nach eng Kéier op de Risiko 
vun der Aarmut zréckzekommen, mir gesinn 
hei, wéi wichteg esou e Gesetz wéi dat heiten 
ass, fir d’Aarmut ze bekämpfen. 1983 war et 
am Fong e Rapport vum Conseil économique 
et social, deen deemools gesot huet, datt 8% 
vun de Stéit an enger Prekaritéit wieren an 
18% un der Grenz vun der Aarmut. An et war 
am Fong dee Rapport, deen Ausgangspunkt 
war, fir deemools d’RMGs-Gesetz 1986 anze-
féieren.
2016 huet de Statec en neie Rapport erausginn 
an en hat do am Fong dunn déi Chiffere publi-
zéiert, déi ech virdru scho genannt hunn, datt 
vun den Elengerzéiende 44,9% ënnert d’Aar-
mutsgrenz falen, awer och 20% vun den RMG-
Bezéier, dat heescht eng Koppel mat engem 
oder méi Kanner, falen drënner, oder 13% vun 
den RMG-Bezéier, déi elengerzéiend sinn, falen 
och drënner.
D’Situatioun vun 1983 huet sech bis haut also 
net verbessert. D’Zukunft muss also sinn, datt 
mer alles maachen, fir géint d’Aarmut un-

zekämpfen. A mir wësse jo, datt een net mat 
enger Moossnam kann hëllefen. Et kann een 
hei um RMG eppes maachen an un enger gan-
zer Palett vu Moossname muss ee spillen, well 
et keen Allheilmëttel gëtt. Et gëtt net eng Léi-
sung, fir d’Aarmut hei am Land ofzeschafen, 
mä mir mussen op deene verschiddene Punkte 
virgoen. A mir musse selektiv virgoen, net mat 
enger Géisskan, mä mir mussen op där anerer 
Säit kucken, datt mer déi Leit punktuell ënner-
stëtzen, déi eppes brauchen.
Och fir d’Sans-abrie gëtt eppes an dësem Ge-
setz gemaach. Wann déi ebe kënnen noweisen, 
datt se an engem Zäitraum vun zwielef Méint 
sechs Méint an enger Gemeng sinn, da gi se an 
de Registre général - oder wéi heescht en? - 
ageschriwwen, ech mengen, fir datt déi Leit 
dann och am Fong e soi-disant „festen Domi-
cile“ hunn an dann ënnert dës Bestëmmunge 
kënne falen. Wat dann och Bestëmmunge si fir 
Leit, déi aus Spideeler oder aus dem Centre pé-
nitentiaire kommen, oder fir Demandeurs de 
protection internationale, déi alleguerten ën-
nert dës Bestëmmunge falen.
De Käschtepunkt vun dësem Gesetz ass quasi 
neutral, wat also och domadder direkt beweist, 
datt et keng lineär oder generell Augmenta-
tioun vum REVIS ass, mä datt et eng punktuell 
Moossnam ass, déi engersäits de Kanner, de 
Famillje mat Kanner zeguttkënnt, déi anerer-
säits de Familljen zeguttkënnt, de Fraen ze-
guttkënnt, a wou anerersäits déi, déi enger 
Beschäftegung noginn, kënnen en zousätz-
leche Revenu kréien. Et sinn also punktuell 
Moossnamen an et ass keng generell Mooss-
nam heira virgesinn, fir eng allgemeng Aug-
mentatioun vum garantéierte Revenu ze maa-
chen.
Ech mengen, mir hunn an de leschte Woche 
relativ vill iwwert de soziale Mindestloun ge-
schwat. Mir hunn zwar an dëser Legislatur-
period keng Augmentatioun vum soziale 
Mindestloun gemaach, bis elo - kuerz virun de 
Wahlen - den Aarbechtsminister vun der sozia-
listescher Partei am Fong proposéiert huet, fir 
de Mindestloun ze erhéijen.

 Une voix.- Ze spéit!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vill ze spéit! Et 

hätt een am Fong erwaart, datt eng Partei wéi 
d’Sozialistesch Aarbechterpartei an deenen 
zéng Joer profitéiert hätt, fir de soziale Mindest-
loun massiv ze erhéijen, amplaz eréischt e puer 
Méint virun de Wahlen ze kommen an dann 
eng Debatt ze lancéieren, fir am Fong domad-
der kloer ënner Beweis ze stellen, datt se an 
deenen zéng Joer dat net gemaach huet, wat 
een am Fong vun esou enger Sozialistescher 
Aarbechterpartei hätt kënne verlaangen.
Well hätte mer de soziale Mindestloun och ge-
huewen an dëser Legislaturperiod, wier et am 
Fong geholl eng logesch Konsequenz ge-
wiescht, datt een den RMG hätt kënnen erhéi-
jen, well jo ëmmer gekuckt gëtt, datt awer 
tëscht dem RMG an dem soziale Mindestloun 
eng gewëssen Differenz bleift. Mä wann een 
net de Mindestloun hieft, da kënnt eben dat 
hei als Konsequenz eraus: Da gëtt och den 
RMG net gehéicht.
Also, dofir brauche virun allem eis sozialistesch 
Kolleege sech net op d’Schëller ze klappen, 
well si hu wärend deenen zéng Joer de 
Mindestloun net gehhuewen, an doduerch, 
well de Mindestloun net gehuewe gouf, gëtt 
eben och elo net generell dann hei den RMG 
oder de REVIS gehéicht.
Si hu sech awer elo - meng Virriednerin vun de 
Sozialisten - onwahrscheinlech gefreet heifir, 
mä si hu sech och schonn deemools onwahr-
scheinlech bei der Steierreform gefreet, wéi déi 
Kleng e puer Euro bäikritt hunn an déi Déck e 
puer Honnert bäikritt hunn. Mä si sinn eben 
haut anescht, d’Sozialisten, wéi dat, wat mer 
fréier vun hinne kannt hunn.
(Interruption)
Si feieren haut alles; all Grimmel, déi ee Klenge 
bäikritt, ass fir si e groussen Erfolleg. A wann 
déi Déck bäikréien, da rechne se a Prozenter, 
da mécht dat net gradesou vill optesch no 
baussen aus.
(Interruptions par MM. Franz Fayot et 
Claude Haagen)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, mir hunn alleguerten Interêt, fir no 
baussen de REVIS ze verdeedegen, well ganz 
dacks an den Diskussiounen dobaussen de 
 REVIS falsch duergestallt gëtt: wéi wann dat Leit 
wieren, déi net wéilte schaffe goen, wat Profi-
teure wieren an esou weider. Dat stëmmt net!
Ech mengen, de REVIS ass net nëmme fir déi 
Leit, déi net schaffe ginn, mä en ass och fir déi 
Leit, déi schaffe ginn. A vun deenen Zuelen, déi 
mer hei nennen, muss ee wëssen, datt 93% 
vun deene Leit, déi den RMG kréien oder elo 
muer de REVIS kréien, Leit sinn, déi schaffe 
ginn. Dat heescht, déi kréien opgrond vun hi-
rer Aarbecht, déi se leeschten, net genuch Ge-

halt, fir un den Niveau vum RMG erunzekom-
men, a kréien dann eben d’Differenz ausbe-
zuelt.
Et ass also och eng generell Diskussioun iwwert 
déi kleng Léin, déi mer da kënne féieren. An 
ech hunn elo grad de soziale Mindestloun uge-
schwat. An et sinn am Fong nëmme 7%, déi 
guer net schaffe ginn, déi den RMG kréien. Ech 
mengen, et muss een de Leit och soen, wien 
heivunner profitéiere kann, an datt mer fir 
d’Akzeptanz bei de Leit dobaussen déi Diskus-
sioun musse féieren, well och vill Leit et emol 
net wëssen, datt se kënnen e Complement zu 
hirem Salaire kréien, wa se net un d’Montante 
vum REVIS erukommen.
Dofir, wéi gesot, hu mer och alleguer eng Res-
ponsabilitéit, fir eis net do deene Gespréicher 
unzeschléissen, mä fir datt mer kloerstellen, 
datt et wichteg ass, datt mer esou en Instru-
ment hunn.
A mir hoffen, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt mer dann elo awer wäerten an 
der nächster Legislaturperiod, mat oder ouni 
Sozialisten an der Regierung, eng Augmenta-
tioun vum Mindestloun kréien an datt dann 
och automatesch de REVIS ëm deeselwechte 
Prozentsaz no uewen ugepasst kéint ginn. Dat 
wier eng vun deenen Iddien, déi mir géife 
soen, well mir musse wëssen, datt alleguer déi 
Leit, déi am RMG sinn, keng grouss Spréng 
maachen. Déi musse wierklech hiren Euro 
zweemol ronderëmdréien, ier se en ausginn.
A mir hunn och…, an et däerf een net 
mengen, wann ech och virdru gesot hunn, datt 
dräi Véierel vun deene Bezéier net méi Lëtze-
buerger sinn, mä och deen ee Véierel Lëtze-
buerger, oder d’Netlëtzebuerger, déi Leit alle-
guer hu Riseproblemer, fir hei an eiser Gesell-
schaft mat engem Mindestloun kënnen ze 
liewen. A mir hu vill Leit, déi da mat 1.000, 
1.200, 1.300 Euro de Mount mussen iwwert 
d’Ronne kommen. A wann déi mussen hire 
Loyer bezuelen an esou virun an déi normal 
Käschten, da bleift fir déi Leit praktesch glat a 
guer näischt méi. An dofir, wa mer hei an der 
Chamber diskutéieren iwwer spueren oder net 
spueren: Hei ass op jidde Fall déi Plaz, wou mer 
net däerfe spueren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Och wann dat 

heiten elo net - wéi soll ech soen? - dee ganz 
grousse Worf ass, mä et huet eng Rei vu punk-
tuelle Verbesserungen. A mir als ADR waren an 
alle Legislaturperioden an och an dëser Legis-
laturperiod fir all Gesetzer, déi Verbesserunge 
bruecht hunn, ob se kleng oder grouss waren, 
mä eng Verbesserung ass eng Verbesserung a si 
ass derwäert, ënnerstëtzt ze ginn. An dofir ën-
nerstëtze mer och dëst Gesetz mat eiser Jo-
Stëmm.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Marc 
Baum fir déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. „Zum Schluss stees de plakeg am 
Reen.“ Ech hunn och, äänlech wéi d’Madamm 
Bofferding, deen Temoignage gelies am Heft 
vun der „Stëmm vun der Strooss“, dee ganz 
beandrockend ass an iwwert d’Realitéit vu Leit 
bericht, déi selwer am Fall sinn, a virun allem 
och bericht, wéi ee Spießrutenlauf déi Leit 
deelweis mussen duerchmaachen.
Här President, den RMG ass 1986 agefouert 
ginn, an datt dëst an den 80er Jore geschitt 
ass, kéint een op den éischte Bléck verwonne-
ren, well et ware jo d’80er Joren, déi den 
Duerchbroch vun enger anerer, enger neolibe-
raler, maartbaséierter Approche a Saache Wirt-
schaftspolitik bedeit hunn, wou eng Op-
faassung vum Stat, dee wéi eng Entreprise ge-
managt misst ginn, sech lues a lues duerchge-
sat huet, an déi e schrëttweise Réckbau iwwer-
all an Europa an och zu Lëtzebuerg vum Sozial-
stat agelaut huet.
An deene Jore virun der Aféierung vum RMG 
ass och zu Lëtzebuerg d’Vollbeschäftegung ver-
luer gaangen, wouduerch d’Sécurité sociale net 
méi fir jiddwereen déi néideg Ofsécherung aus-
serhalb vun der Aarbecht bidde konnt. Et ass 
also an deem wirtschaftspolitesche Kontext, an 
deem d’Bezuelung vun an den Accès zu enger 
bezuelter Aarbecht erofgaange sinn, wou d’Ne-
cessitéit vun engem Instrument, fir géint d’Aar-
mut unzekämpfen, iwwerhaapt eréischt richteg 
aktuell ginn ass.
Am Exposé des motifs vum Gesetz vun 1986 - 
an ech hunn äänlech wéi den Här Spautz och 
ganz vill Debatte vun deemools nach eng Kéier 
suivéiert - steet dann och dran, datt 8% vun de 
Menagen deemools a prekärer Situatioun liewe 
missten. An do heescht et dann och: «Difficile à 
admettre en effet qu’un produit intérieur de 
470.000 francs par habitant ne dégage pas as-
sez de valeur pour permettre à chacun de vivre 
décemment des fruits de son travail.»
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D’Problematik vun de Working Poor, also vun 
deene Leit, déi trotz enger bezuelter Aarbecht 
an Aarmut liewe mussen oder zumindest knapp 
virdru stinn, fir an d’Aarmut ze rëtschen, war 
also deemools e ganz wichtegt Element bei der 
Ausaarbechtung vum RMGs-Gesetz a gouf och 
däitlech ugeschwat, vläicht och méi däitlech 
wéi an den Diskussiounen haut.
D’Problematik ass awer leider 30 Joer méi spéit 
ganz aktuell bliwwen a stellt sech an engem 
neie Mooss: Nach ni virdrun hunn esou vill Leit 
zu Lëtzebuerg geschafft a gläichzäiteg awer ris-
kéiert, an d’Aarmut ze rëtschen, wéi haut.
Derbäi kënnt, datt d’Aarmut zu Lëtzebuerg a 
verschiddene sozioekonomesche Milieuen zu 
engem Massephenomeen ginn ass. Ech denken 
do un elengerzéiend Familljen oder u Leit, déi 
musse loune goen.
An dat ass déi zentral Fro vun dëser Reform: 
Bréngt se et fäerdeg, wierksam virun Aarmut ze 
schützen? A mir mengen: Neen!
An ëm dëse Constat dréie sech dann och déi 
Haaptkritikpunkte vun eis un dëser Reform. 
Éischtens ass dem Haaptausléiser vun der Aar-
mut zu Lëtzebuerg guer net Rechnung ge-
droen, an dat ass déi ze déif Entlounung vun 
der Aarbecht respektiv déi allgemeng Proble-
matike ronderëm prekär Beschäftegung, on-
fräiwëlleg Deelzäitbeschäftegung, befristet 
Plazen, CDDen, schlecht oder guer net be-
zuelte Stagen. An déi Lëscht kéint een nach 
laang weiderféieren.
Datt de Problem bei der Aarbecht läit, weist 
sech jo schonn eleng doduerch, datt iwwer 
90% vun de Leit mam RMG en eegene Revenu 
hunn an also schaffe ginn. An et geet ebe just 
net duer mat de Friichte vun deem Revenu, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen.
Zweetens ass de REVIS, wéi och den RMG vir-
drun, keng universell Sozialleeschtung. Net 
jiddweree ka se kréien, verschidde Leit sinn 
d’office per Gesetz ausgeschloss. Soumat ass 
de REVIS an der Theorie scho keng lescht Of-
sécherung, fir virun Aarmut ze schützen.
An drëttens ass de REVIS trotz enger Rei ajus-
téierter Montanten ëmmer nach keng wierk-
sam Aarmutsbekämpfung. All d’Montanten, ob 
fir elengstoend Leit, Leit mat Kanner an och 
ëmmer nach d’Familles monoparentales, leien 
ënnert der Aarmutsgrenz, egal ob een déi elo 
par rapport zum mediane Revenu oder zum 
Budget de référence definéiert, dee Referenz-
budget, deen d’Regierung jo beim Statec an 
Optrag ginn huet an dee ganz kloer Montan-
ten definéiert huet, ee Rapport, mat deem 
awer guer näischt duerno méi geschitt ass.
Ech ginn, oder ech versichen, e bëssen an den 
Detail ze goe vun dësen dräi Haaptkriticken:
Éischtens, déi meescht Leit mat RMG hunn 
eege Source-de-revenuen, gi schaffen, si kréien 
also de Complement RMG, well dat, wat se 
vun hirer Aarbecht kréien, net duergeet, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen, fir iwwert dee 
Seuil ze kommen, deen am Gesetz virgesinn ass 
fir den RMG.
De Statsrot huet a sengem Avis ausgerechent, 
datt nëmme 7,2% vun de Leit just, ausschliiss-
lech vum RMG liewen. Vun deenen 10.193 
Stéit am Joer 2015 waren dat also just 735 
Stéit, déi ausschliisslech vum RMG gelieft hunn. 
Ech mengen, dat zeechent och e vill méi realis-
tescht Bild iwwert d’Situatioun vun deene Leit, 
déi op den RMG ugewise sinn. Dat bedeit 
ëmgekéiert, datt bei bal 93% vun de Stéit, déi 
op Hëllef ugewise sinn, eege Revenuen do sinn 
aus enger bezuelter Aarbecht. A wann een d’Si-
tuatioun vun deene Stéit verstoen a verbessere 
wëllt, da muss een natierlech och d’Aarbechts-
situatioun mat analyséieren. An déi ass kom-
plex.
Do ass an éischter Linn natierlech emol den ze 
déiwe Mindestloun. Mir hunn hei als déi Lénk 
schonn e puermol an der Chamber d’Initiativ 
ergraff, fir de Problem vun der wuessender 
Zuel vun de Working Poor unzegoen. Mir ha-
ten och eng eegen Interpellatioun dozou ge-
maach a mir hunn dozou och eng Motioun 
eraginn, déi net ugeholl ginn ass, och net uge-
holl ginn ass vun deenen, déi haut elo sech 
esou staark fir d’Erhéijung vum Mindestloun 
asetzen.
Dat ass schued! An et bestätegt eis doranner, 
datt mer mengen, datt vill méi oft misst 
gewielt ginn. Well vläicht hätte mer da scho 
längst e vill méi héije Mindestloun, soudatt 
manner Leit op den RMG ugewise wären.
A verschiddene Fäll, zum Beispill bei Stéit mat 
Kanner, féiert de Mindestloun plus d’Kanner-
geld näämlech deelweis zu Situatiounen, wou 
haut de Complement RMG an an Zukunft 
dann d’Allocation d’inclusion muss ausbezuelt 
ginn. Dat heescht, obwuel ee Vollzäit schafft, 
geet d’Situatioun vum Menage net duer, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen.

Mat dëser Reform wäerten déi Montanten zwar 
deelweis eropgoen, besonnesch eben och, wa 
Kanner am Stot liewen, mä si bleiwen awer 
weiderhin ënnert deem, wat néideg wär, fir en 
anstännegt Liewe kënnen ze féieren, a wat an 
eisen Aen och den Haaptusproch vun Aar-
bechts- a Sozialpolitik misst sinn.
Derbäi kënnt, datt déi Modifikatioune bei der 
Immunisatioun vun de Revenue fir de Calcul 
vun der Allocation d’inclusion net an alle Fäll 
déi vun der Regierung gewënschte Wierkung 
hunn. Net an alle Fäll wäert et näämlech esou 
sinn, datt méi schaffe sech lount, esou wéi de 
Statsrot an d’Salariatskummer eis et an hire 
jeeweilegen Avise virgerechent hunn. Domat 
ass eigentlech dat Haaptzil, näämlech datt 
duerch méi schaffen, duerch Aktivéierung 
d’Leit eng besser Situatioun kréien, zumindest 
fir verschidde Kategorië vu Leit net erreecht.
An do si mer dann och bei engem vun den 
zentralen Elementer vun dëser Reform, zumin-
dest wann een dat gleewe soll, wat d’Auteure 
vum Projet ëmmer erëm widderhuelen, 
näämlech datt et drëm geet, d’Leit ze „akti-
véieren“, esou wéi wann déi haut alleguer dee 
ganzen Dag doheem géife mat den Zéiwe spil-
len! Dat ass net esou. D’Zuele vum Statsrot 
beweisen et jo. Mä wéi dat an der Praxis fonc-
tionnéiere soll, dat Aktivéieren, do stelle sech 
an eisen Aen awer och nach eng ganz Rëtsch 
Froen.
Well fir dëse Forcing bei den Aktivatiounsmesu-
ren duerchzesetzen, soll d’ADEM eng méi 
staark Roll kréien an donieft soll dann och den 
Ersatz fir de SNAS, den ONIS, sech ëm déi 
këmmeren, déi vun der ADEM als net prett fir 
den Aarbechtsmaart agestuuft ginn.
Mir gesinn hei verschidde Problemer: Déi be-
traffe Leit, déi zum Beispill schonn Deelzäit 
schaffen, musse sech an Zukunft och op der 
ADEM aschreiwen, fir de REVIS kënnen ze 
kréien. Et muss een awer dovun ausgoen, datt 
déi allermeescht vun dëse Leit guer net kënne 
méi schaffen, deelweis aus familiäre Grënn 
oder och aneren.
A mir mengen, datt dobäi och eng ganz Rëtsch 
aner Problemer derbäikommen, Mobilitéitspro-
blemer, déi domadder zesummenhänken, fir-
wat d’Leit..., net nëmmen, well de Patron hin-
nen net wëllt eng méi héich Stonnenzuel ginn, 
mä well et och aner objektiv Problemer do 
ginn.
Zweetens - an dat hu mer ganz bedenklech 
fonnt an deem éischte Worf vum Ministère - 
war et e ganz koerzitive Charakter, datt een 
näämlech, wann een e Rendez-vous verpasst 
oder als een, deen op der ADEM ageschriwwen 
ass, enger Obligatioun net nokënnt, dann 
direkt ouni Virwarnung 20% vun dem Montant 
géif gestrach kréien, wat schrecklech war a wat 
glécklecherweis op Initiativ vu ganz villen Ak-
teuren an och vun den Deputéierten an der 
Kommissioun dunn zréckgezu ginn ass.
Doriwwer eraus stellt sech dann awer och 
d’Fro, ob hei net e Pingpong tëschent zwou 
Organisatiounen entsteet. Et stellt sech d’Fro, 
ob d’ADEM iwwerhaapt opgestallt ass, fir déi 
Leit anstänneg ze encadréieren. Wa mer eis 
ukucken, wéi d’Garantie pour la jeunesse op 
der ADEM gehandhabt gëtt, da muss ee sech, 
mengen ech, do Froe stellen. Do gi Jonker vun 
enger Formatioun oder engem Benevolat an 
deen nächste weidergereecht. An an dësem 
Fall riskéiere mer eng äänlech Entwécklung ze 
kréien, wann et net eng richteg Strategie fir dë-
sen Encadrement gëtt an dann och dat néidegt 
a qualifizéiert Personal duerfir agestallt gëtt.
Här President, eisen zweeten Haaptkritikpunkt 
betrëfft de selektive Charakter vum REVIS. Dat 
war zwar vun Ufank un esou, och beim RMG, 
an dat huet sech awer iwwert d’Jore liicht 
verbessert. Beim RMG war am Ufank d’Limitt 
bei 30 Liewensjoer, déi awer dunn erofge-
schrauft ginn ass op 25. A mir bedaueren am 
Fong, datt d’Limitt vu 25 bei dësem Fall och 
weider bliwwen ass.
Mir kënnen natierlech d’Argument novollzéien, 
datt net de Schoulofbroch mat engem direkten 
Usproch op de REVIS soll incitéiert ginn. Mä 
mir gesinn awer hei éischter Handlungsbedarf 
an der Schoulpolitik, déi den Échec scolaire 
bekämpfe muss, an och bei der Formation con-
tinue a bei der ADEM, déi méi Mëttele 
brauchen, fir deene Jonke wierklech wei-
derzehëllefen.
Mä wann et esou ëmgesat gëtt, wéi elo hei am 
Gesetz proposéiert, da bleiwe ganz vill Jonker 
och weiderhin a prekäre Situatiounen, sief et, 
wëll se net Vollzäit schaffe kënnen oder och net 
d’Méiglechkeet hunn, Vollzäit ze schaffen. Dëst 
bedauere mir.
Mir bedaueren och, datt de Charakter vum 
 REVIS eigentlech nach ëmmer dee vun enger 
Schold ass. Et ginn zwar Fortschrëtter par rap-
port zu deem aktuellen RMGs-Text, mä et im-
plizéiert nach ëmmer, datt een déi Montanten 
- wann een dann zu enger Fortune kënnt -, déi 

een do kritt huet, zréckbezilt. Bei aneren Ele-
menter vu sozialstaatlechen Transferten, wéi 
beim Kannergeld, hu mer dat jo awer och net.
A mir bedaueren och, datt et weiderhi kee 
wierklechen individuellen Usproch op de REVIS 
gëtt, wat virun allem Leit penaliséiert, déi bei 
anere Leit mat engem gewëssene Revenu am 
Stot liewen, a wat zum Beispill oft am Fall vu 
WGen zoutrëfft. D’Allocation d’activation kann 
zwar an esou Fäll zum Droe kommen, mä de 
Montant, deen eng Persoun duerfir ka kréien, 
hänkt dann awer och vum Revenu vum Stot of.
An net méi spéit wéi den nächste Freideg 
wäerte mer zu Esch de Sozialbericht virgestallt 
kréien, an do ass een interessante Chiffer, 
näämlech, datt d’Unzuel vu Stéit zu Esch, déi 
an enger WG gelieft hunn, innerhalb vun 
deene leschte 15 Joer vun 0,8% op bal 5% 
eropgaangen ass. Dat heescht, de Phenomeen 
vun de Wohngemeinschaften ass ee wierklech 
aktuellen; deen och net verwonnert, wann ee 
sech d’Situatioun um Wunnengsmaart ukuckt.
Kuerz gesot, d’Sozialpolitik an d’Aarmuts-
bekämpfung an deem heiten Text droen de so-
ziale Realitéiten an der Gesellschaft nach ëm-
mer net Rechnung, wouduerch prekär Situa-
tiounen oprechterhalen a souguer verschäerft 
ginn.
Eisen drëtten Haaptkritikpunkt betrëfft dann 
d’Zilsetzung vun engem Instrument wéi fréier 
dem RMG an elo an Zukunft dem REVIS, an dat 
misst an eisen Aen eigentlech d’Verhënnerung 
vun Aarmut sinn. Et muss ee sech just d’Ent-
wécklung vun den Aarmutszuelen iwwert déi 
lescht Joren ukucken, fir festzestellen, datt eis 
Gesetzer net duerginn, fir d’Aarmut ze 
bekämpfen. Am Géigendeel, si hëlt stänneg 
zou. A mir mengen net, datt de REVIS iergend-
eppes dorunner ännert.
Mir hu vill Institutiounen, déi virgerechent 
hunn, alt erëm eng Kéier d’Salariatskummer an 
och de Statsrot, datt et och mat dem neie 
 REVIS Stéit ginn, déi ganz, ganz wäit ewech 
sinn, fir och nëmmen usazweis kënnen dem 
Aarmutsrisiko ze entkommen. Et ass d’Beispill 
genannt gi vun enger Famill, engem Stot mat 
zwee Erwuessenen, zwee Kanner, déi leie mat 
deem neie Modell vum REVIS nach ëmmer 
690 Euro vun deem Budget de référence 
ewech, deen de Statec ausgerechent huet, fir 
en dezent Liewe kënnen ze maachen. A 
690 Euro, dat ass keng Klengegkeet, mä dat ass 
scho wierklech e fundamentalen Ënnerscheed.
Mir bedaueren och, datt de REVIS, esou wéi en 
agencéiert ass, och net weider wäert do hëlle-
fen, fir virun Altersaarmut ze schützen, well och 
dorobber keng Cotisatioune bezuelt gi respek-
tiv just da Cotisatioune bezuelt ginn, wann déi 
Leit schonn iwwer 50 Joer al sinn.
Här President, ech mengen, datt et bei dësem 
Projet eenzel punktuell Verbesserunge ginn. 
Dat muss ee soen. Et ass dat, wat Elengerzéien-
der ugeet mat Kanner. De Faktor Kanner ass 
méi staark an dësem Gesetz. A mir begréissen 
och, datt elo zwee Leit an engem Stot kënnen 
u Mesuren deelhuelen. Mä mir mengen, datt 
dat eleng awer net duergeet, fir déi negativ 
Punkten, déi ech probéiert hunn opzezielen, 
opzeweien. An duerfir mengen ech och - oder 
ech mengen et net nëmmen, ech weess et 
esouguer -, datt mir dësem Projet eis Zoustëm-
mung och net kënne ginn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Leschten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dass déi gréng dësem Projet wäer-
ten d’Zoustëmmung ginn, huet meng Partei-
kolleegin Sam Tanson scho virdru gesot. An e 
Merci un de Rapporteur, de Claude Lamberty, 
wat dem Sam awer virdrun entwutscht war, fir 
et ze soen, wat awer absolutt ubruecht ass!
Ech wëll an dësem Projet, dem Projet REVIS, hei 
ganz kuerz eppes ervirhiewen, wat mir um 
Häerz läit, an zwar d’Inclusion sociale. Ech 
mengen, e grousse Fortschrëtt vun dëser Re-
form, dat ass dat Zesummespill, wat elo kënnt 
vun der ADEM an dem Office national d’inclu-
sion sociale, dem ONIS, dass dat hei formali-
séiert gëtt, wat virdrun u sech gefeelt huet. En 
Zesummespill, wat de Sënn an Zweck huet, 
Fraen a Männer hei ënnert d’Äerm ze gräifen, 
fir et ze erméiglechen, dass se an eng Aarbecht 
kommen, wat, wéi mer alleguerte wëssen, 
ganz schwiereg ass.
Mä trotzdeem definéiert de Mënsch sech, an 
och zu Lëtzebuerg, ganz staark an der Gesell-
schaft doduerch, dass en eng Aarbecht huet an 
enger Aarbecht nogeet, dass e kann dezent 
wunnen an och dezent liewen. A kengem ass 
gehollef, wa mer en ofstempelen an en als 
Empfänger vu sozialen Hëllefen duerstellen. An 
duerfir geet deene Gréngen no eng reell Inclu-
sion sociale ganz kloer iwwert de Wee vun 
enger regulärer Aarbecht.

Et ass och gutt a wichteg, dass an dësem Projet 
de loi, a meng Kolleegin huet dat schonn ën-
nerstrach, méi wéi eng Persoun an engem Stot 
ka vun deenen Hëllefe profitéieren. Och do 
muss een drun denken, dass d’Wunngemein-
schafte sech wäerten an Zukunft ganz anescht 
definéieren, an duerfir ass dat hei e Schrëtt an 
déi richteg Richtung.
Fir déi gréng ass et och wichteg, dass déi Per-
sounen, déi an de Genoss vum REVIS wëlle 
kommen, eng kloer Ulafstell virfannen. Mir ën-
nerstëtzen awer och ausdrécklech déi Iwwer-
leeunge vun der Madamm Ministesch Corinne 
Cahen, fir dass dës Uspriechpersoun, den 
Agent régional, dass deen ugesidelt gëtt, uge-
dockt gëtt bei dem Office social. En Office so-
cial ass eng wichteg Ulafstell an enger Ge-
meng, an enger Regioun, fir grad déi Per-
sounen, déi an eiser Gesellschaft duerch de 
Raster falen, déi dacks ouni Aarbecht sinn - 
awer net ëmmer ouni Aarbecht sinn -, fir déi ze 
ënnerstëtzen.
An da si mer erëm an der Diskussioun, déi mer 
hunn, ob Leit, déi enger regulärer Aarbecht zu 
Lëtzebuerg noginn, ob et normal ass, dass déi 
zu de Working Poor gehéieren, oder ob do 
aner Mesurë missten ergraff ginn.
Vun der Virgoensweis ass et jo esou, ganz kloer, 
dass als Éischt eben d’ADEM en Dossier erstellt, 
den Avis motivé weidergëtt (veuillez lire: aus-
schafft), wou gekuckt gëtt, ob et méiglech ass, 
eng Activation professionnelle ze maachen, 
also déi Persoun esou ze ënnerstëtzen, dass se 
iwwer Mesurë vläicht an eng Aarbecht ka kom-
men.
Dass déi Mesuren dann och kënnen direkt vun 
der ADEM ageleet ginn, dat ass gutt esou. 
Wichteg ass et eis awer och, an dat hu Virried-
ner och scho gesot, dass déi Mesuren net op 
eemol eng normal Aarbecht ersetzen an dass 
laangfristeg oder mëttelfristeg déi Mesuren do-
zou musse féieren, dass déi Leit an e ganz nor-
maalt Aarbechtsverhältnis kënne kommen.
Deen Avis, deen do erschafft gëtt vun der 
ADEM, geet da weider un den ONIS, wann et 
eben noutwendeg ass, fir u sech aner Mesuren 
anzeleeden. An do spillt dann dëse regionalen 
Agent, déi Ulafstell, déi an der Gemeng sëtzt, 
déi am Office social sëtzt, an der Regioun sëtzt, 
hir wichteg Roll, fir zesumme mat där Persoun 
e Plang auszeschaffen: e Plang, deen op sozia-
len Aspekter baséiert, deen och personalstäer-
kend Moossname soll erschaffen, fir d’Liewens-
situatioun vun deene Leit ze verbesseren a se 
och laangfristeg ze stabiliséieren. Duerfir ass et 
och - nach eng Kéier! - gutt, dass dësen Agent, 
dës Persoun ugesidelt ass am Office social, well 
ganz dacks Mesuren eben do iwwergräifend 
wäerte musse geholl ginn, Office social ze-
summe mat deem Agent, dem ARIS.
Hei kënnt awer elo eng Roll, déi den Office na-
tional d’inclusion sociale muss spillen, u sech 
den Iwwerbau, deen all déi eenzel regional 
Agente muss matenee vernetzen, dee se muss 
an engem Reseau koordinéieren. An de Grén-
gen no wäert dës Koordinatiounsaarbecht och 
eng vun de groussen Erausfuerderunge sinn an 
dësem neie Projet de loi fir déi Ëmsetzung vun 
dësem Gesetz.
Dat wäert eng Erausfuerderung ginn, fir ze ga-
rantéieren, dass een, egal wou een zu Lëtze-
buerg wunnt, bedéngt duerch déi regional 
Verdeelung vun dësen Agenten en Uspriech-
partner fënnt a gläichbleiwender Qualitéit, an 
enger äänlecher Berodung mat enger persona-
liséierter Begleedung, an dat, wéi scho gesot, 
um ganzen Territoire zu Lëtzebuerg.
Wichteg ass et och an eisen Aen, dass dee Plan 
d’activation social keng Einbahnstrooss, keng 
Sakgaass gëtt fir déi Leit, fir dass méiglechst, no 
deem Stäerke vun deem, wat alles feelt, pro-
béiert gëtt, awer erëm eng Kéier de Wee zréck-
zefannen an eng Aarbecht. Well nach eng 
Kéier: Fir eis ass d’Inclusion sociale geschitt, 
wann een zu Lëtzebuerg déi Leit erëm eng 
Kéier an eng regulär Aarbecht ka bréngen, fir 
dass se eben och eng Plaz an eiser Gesellschaft 
fannen, wat bis elo ganz kloer net ëmmer de 
Fall ass a war.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Madamm Familljeministesch, d’Corinne 
Cahen.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, dem 
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Rapporteur fir d’Éischt emol Merci ze soe fir 
säin exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Merci och alleguerten de Riedner haut de 
Mëtteg. Ech wäert natierlech e bësselchen do-
robber agoen.
Ech géif awer och gären direkt de Memberen 
aus der Familljekommissioun Merci soe fir déi 
ganz flott Gespréicher an Diskussiounen, déi 
mer iwwert déi ganz Wochen a Méint haten, 
wat dëst Gesetz ugeet. E Merci och un all 
d’Mataarbechter aus dem Familljeministère, 
aus dem SNAS, aus dem FNS fir déi formidabel 
Mataarbecht, awer och de Mataarbechter aus 
dem Aarbechtsministère an der ADEM, well 
och si hu mat ganz vill Energie un dësem Ge-
setz geschafft.
An da géif ech awer, fir dat nëmmen net ze 
vergiessen, och gären de Leit um Terrain Merci 
soe fir déi Aarbecht, déi se all Dag maachen an 
dësem Beräich, fir de Leit ze hëllefen, op 
d’Been ze kommen, d’sozial Inklusioun ze fër-
deren a fir eben e bësselchen de Leit ze hëlle-
fen, fir zu der Gesellschaft ze gehéieren. Et gëtt 
jo am Fong geholl näischt méi Schlëmmes, wéi 
net dozouzegehéieren zu der Gesellschaft, aus-
geschloss ze sinn. Et gëtt näischt Schlëmmeres, 
wéi net ze wëssen, dass een och eppes ka maa-
chen.
Ech war, ier mer dëst Gesetz ugefaangen hunn 
auszeschaffen, ganz vill op den Terrain. An do 
gesäit ee Leit, déi ganz wäit ewech si vum 
éischten Aarbechtsmaart, déi awer encadréiert 
ginn a wou Associatiounen engem soen: „Ma 
mir si scho frou, wann deen doten zwee- oder 
dräimol d’Woch iwwerhaapt moies opsteet a 
sech undeet a wäscht an och nach bei ons da 
kënnt, fir iergendwéi eng Aarbecht ze maa-
chen, fir eppes ze maachen, fir aktivéiert ze 
sinn, fir e soziale Kontakt och ze hunn.“
Ech sinn engem Mann begéint am Éislek bei 
enger Associatioun, deen huet mer voller Hou-
fert seng Blumme gewisen, d’Uebst, wat e ge-
planzt hat am Gaart, an dat ass een, dee wäert 
ni enger regulärer Aarbecht kënnen nogoen 
aus verschiddene Grënn. An awer huet dee 
Mann deen Houfert, deen en huet, fir all déi 
Aarbecht ze maachen, déi e mécht. Dat hätt en 
net, wann en net „aktivéiert“ wär, wéi mir dat 
nennen, wann en net dat bei der Associatioun 
kéint maachen. An dofir sinn déi Associatiou-
nen, all déi, déi um Terrain schaffen, dat sinn 
ons wichtegst Partner! Well et si si, déi d’Leit 
motivéieren, fir ze kommen. Et si si, déi d’Leit 
motivéieren, fir et besser ze maachen an, wie 
weess, deen een oder anere vläicht och moti-
véiert kréien, fir vläicht eng Kéier kënnen op 
den éischten Aarbechtsmarché iwwerzegoen.
Hei mat dësem Gesetz gëtt e Meilestee gesat 
an enger Politik fir méi sozial Inklusioun. An dat 
ass genau dat, wat mer brauchen. Et ass e Para-
digmewiessel. No bal 20 Joer RMG war et un 
der Zäit, d’Politik zu der Aarmutsbekämpfung 
an der sozialer Ausgrenzung ze iwwerdenken.
Et ass villes gesot ginn hei de Mëtteg. Ech 
mengen, déi zwou allerwichtegst Saachen an 
dësem Gesetz, dat ass éischtens emol - a 
souwuel d’Taina Bofferding huet et gesot wéi 
och d’Sam Tanson, de Gilles Baum, et ass vu 
ville Leit gesot ginn -, dass deen zweeten 
Erwuessenen am Stot och kann aktivéiert ginn.
Mir mussen ophalen, just nëmmen ze soen, mir 
géife géint d’Fraenaarmut kämpfen a géint 
d’Kanneraarmut kämpfen. Mir mussen och 
wierklech konkret eppes maachen, fir dergéint 
ze kämpfen. A mat dësem Gesetz maache mer 
dat, well deen zweeten Erwuessenen am Stot 
och endlech kann eng Aktivitéit unhuelen, sief 
dat ebe vläicht en Travail d’utilité publique 
oder awer e Sproochecours oder egal, iergend-
wéi eng Aktivatioun. Dat war bis haut net 
méiglech.
Dann, et ass och gesot ginn, dass mer d’Part 
vun de Kanner eropsetze bei de Familljen am 
Allgemengen, mä bei de Monoparentallen en 
particulier. An ech mengen, dass dat méi wéi 
gutt ass. Well wa mer wëlle konkret géint 
d’Kanneraarmut kämpfen, da musse mer dat 
iwwert dëse Wee ganz, ganz kloer maachen.
Dann ass et esou, wann ech vun där Associa-
tioun schwätzen, wou ech dann zum Beispill 
war, wou ech deen Här gesinn hunn, deen am 
Gaart do geschafft huet, déi hunn ons erzielt, 
dass déi Leit, déi bei hinnen aktivéiert sinn, 
dass déi all zwou Woche bei D’ADEM mussen, 
dass se extra eng Camionette kaaft hunn, esou 
e klenge Minibus, an dass déi dann all zwou 
Woche mussen all zesummen op d’ADEM fue-
ren, fir dohinner stempelen ze goen.
Bon, et war evident, wéi mer ugefaangen 
hunn, un deem Gesetz hei ze schaffen, dass 
mir dat net eleng géife maachen, mä dass mer 

dat zesumme mam Aarbechtsministère, mam 
Aarbechtsminister a mat der ADEM géife maa-
chen.
An ech mengen, do ass emol schonn deen 
aller éischte risegroussen Ënnerscheed vun dë-
sem Gesetz par rapport zu deem, wou den Här 
Spautz driwwer geschwat huet. Dir hutt selwer 
gesot, d’Reform vum RMG wär noutwendeg an 
néideg. Et stoung schonn 2008, oder 2009 
besser gesot, am Regierungsprogramm. 2013, 
hutt Der selwer gesot, hat Der alt emol eppes 
ausgeschafft, mä dat war awer net dat 
nämlecht wéi dat heiten. Dat muss een awer 
eng Kéier ganz kloer soen!
An deem Modell hätten d’Leit vill manner 
bäikritt. Do war keng Iwwerleeung, fir d’Aktiva-
tioun besser ze maachen. Do war keng speziell 
Mesure fir Kanner a Monoparentallen dran. Do 
war keng graduell Sanktioun dran. An ech 
mengen, dass grad déi graduell Sanktioun... 
Am Moment am RMGs-Text ass et jo esou, dass 
een iwwerhaapt net verwarnt gëtt. Et kritt een 
einfach, wann een iergendwéi sech un eppes 
net gehalen huet, deen RMG ewechgeholl.
Mir hunn an deem neie Gesetz hei eng gra-
duell Sanktioun virgesinn, fir de Leit net einfach 
den Teppech ënnert de Féiss ewechzehuelen, 
mä fir se ze warnen an ze soen: „Hei, setz dech 
en règle, fir dass de dat kanns weider kréien.“
Et war och keng Kollaboratioun virgesinn 
tëschent dem FNS, dem SNAS, der ADEM, an 
d’Gewënner fir d’Leit, déi ware wierklech vill, 
vill méi kleng respektiv et waren iwwerhaapt 
keng do.
Ech hunn awer interessant fonnt, dass Der och 
dat vu fréier kucke waart, e bëssen d’Geschicht 
kucke waart. Ech hunn dat natierlech och e 
bësselche gemaach, well et jo awer ëmmer in-
teressant ass, e bëssen ze kucken, wat déi eng 
an déi aner gesot hunn. Ech hunn do zwou 
Saache fonnt, déi ech ganz interessant fonnt 
hunn.
Ech géif nawell gären ee Saz oder zwee Sätz 
liesen aus dem CSV-Wahlprogramm vun 2013 - 
dee vun 2018, deen hunn ech jo nach net ge-
sinn -: „Wir werden die RMG-Gesetzgebung 
überarbeiten. Einerseits werden wir der Kinder-
last verstärkt Rechnung tragen, andererseits 
werden wir verschiedenen arbeitsverhindern-
den Regelungen entgegenwirken.“
Do stellt sech fir mech natierlech d’Fro mat 
esou engem Wahlprogramm, firwat dat Gesetz 
haut vun der CSV net gestëmmt gëtt. Dat ka 
sech just ëm e politesche Statement handelen 
an ëm soss näischt anescht, well mir hu genau 
dat gemaach, wat Dir an Ärem Wahlprogramm 
stoen hat!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-

mille et de l’Intégration.- E Saz zum Budget de 
référence, d’Etüd vum Statec: Déi muss een 
och bis zum Schluss natierlech liesen, well 
wann een d’sozial Transferten do matrechent, 
da kënnt een dacks iwwert de Montant vun 
deem Budget de référence eraus.
An dës Regierung, wëll ech just nach eng Kéier 
drun erënneren, a verschiddener vun de Ried-
ner hunn et och scho gemaach, déi huet ex-
trem vill gemaach an allem, wat Transfert-so-
ciallen ass, an allem, wat Investitiounen an 
d’Kanner an an d’Familljen ass. Ech ziele se net 
nach eng Kéier alleguer op, mä wëll just nach 
eng Kéier soen: 20 Stonne gratis Kannerbe-
treiung, gratis Schoulbicher, d’Subvention de 
loyer, de Pappecongé an an an! Do ass ganz vill 
geschitt an dëser Regierung.
A mir hunn och bei der Allocation de vie chère 
alleguer d’Prestatiounen, d’Prestations fami-
liales erausgeholl, fir ebe justement nach méi 
d’Famillje mat Kanner, déi et schwiereg hunn, 
d’Enn vum Mount ze boucléieren, fir déi nach 
eng Kéier méi ze ënnerstëtzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Minister, erlaabt Der eng Zwëschebe-
mierkung vum Här Spautz?

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Dajee alt!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV).- Ooh! Merci, Ma-
damm Minister. Ech wollt elo just froen, Dir 
hutt elo dat alles vun den Transferts sociaux 
gesot. Ech hat Iech och d’Fro gestallt mam Pro-
jet 7003 iwwert d’Kannergeld: „Wou si mer do 
drun? Gëtt do nach eng Decisioun geholl an 
dëser Legislaturperiod?“ Oder loosst Der deen 
Accord, deen Der 2014 mat de Gewerkschafte 
fonnt hutt a wou säit 2016 den Avis vum 
Conseil d’État virläit, loosst Der dat elo einfach 
sinn an Dir maacht guer näischt méi?
Merci.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Merci fir d’Fro. Mir 
hunn d’Rechnunge gemaach, déi hu mer och 
kritt elo an Tëschenzäit. An do muss ee soen, 

dass dat, wat mer gemaach hunn, däitlech - 
däitlech, bal 3-mol! - iwwert deem läit, wat 
d’Evolutioun vum Salaire médian ubelaangt.
Do si mer elo amgaangen ze kucken, wéi mer 
elo mat deem Gesetz wëllen ëmgoen. Well Dir 
hutt et jo richteg gesot, dass de Statsrot jo och 
geschriwwen huet a sengem Avis, dass dat Ge-
setz net onbedéngt néideg ass. Mä mir wäer-
ten an der Regierung awer nach eng Kéier do-
riwwer schwätzen, fir Iech ganz konkret op Är 
Fro ze äntwerten.
De Gilles Baum huet gesot, et misst Schluss si 
mat der...
(Interruptions diverses)

 M. Marc Spautz (CSV).- Nee, et ass gutt.
 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-

mille et de l’Intégration.- Vu wéi engem Gesetz 
wollt Der elo schwätzen hei? Ech war am Fong 
amgaangen, iwwert de REVIS ze schwätzen, 
Här President.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Madamm Minister. Dir hutt jo awer op d’Froe 
geäntwert.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Richteg!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
ech géif elo mengen, d’Madamm Minister huet 
d’Wuert zum REVIS a mir ënnerbrieche se net 
méi.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Merci.
De Gilles Baum huet gesot, et misst Schluss si 
mat de Fraen an der Ofhängegkeet, dass mer 
déi an der Ofhängegkeet an an der Aarmut ha-
len. Dat hei ass e Bekenntnis dofir, fir wierklech 
opzehalen, d’Fraen an der Ofhängegkeet an an 
der Aarmut ze halen!
Wann ee schafft, wann ee méi aktivéiert ass, 
wann ee méi Stonnen aktivéiert ass, da soll een 
dat och am Portmonni um Enn vum Mount 
spieren. Dat huet d’Madamm Bofferding och 
nach eng Kéier ganz däitlech gesot. A mat 
deem neien Immunisatiounsmechanismus ass 
et esou, dass een endlech, wann ee méi schafft, 
och méi um Enn vum Mount huet. An dat ass 
jo awer dat Mindest, wat ee muss hunn!
Am RMGs-Text huet dat leider net geklappt. 
Do huet een net méi kritt, wann ee méi akti-
véiert war. Dat konnt net sinn. An dofir war et 
esou wichteg, dass mer dat Gesetz hei elo haut 
stëmmen, justement fir déi Leit, déi e Wëllen 
hunn, fir méi aktivéiert ze sinn.
An ech wëll just nach eng Kéier soen, wat dat 
heescht: „aktivéiert“. Aktivéiert heescht net on-
bedéngt schaffen, wann een dat net kann. Akti-
véiert heescht zur Gesellschaft ze gehéieren, 
eppes ze maachen. Dat kann zum Beispill sinn, 
wann ee keng vun eise gängege Sprooche 
schwätzt, e Sproochecours ze maachen. Akti-
véiert ka sinn, wann een drogenofhängeg ass, 
dass een dann zum Beispill eng Kur mécht, fir 
vläicht där Drogenofhängegkeet ebe lassze-
ginn.
Ech wollt awer och nach e Saz soen zu de Me-
suren, well d’Madamm Bofferding och gefrot 
huet, ob mer genuch Mesuren hätten. Mir in-
vestéieren an en zousätzleche sozialen Encadre-
ment vun de vulnerabele Leit an den ONGen, 
an dat mat engem Encadrementsschlëssel vu 
mindestens engem zu aacht. Dat ass e gutt 
Stéck méi wéi bis elo. An der Fiche financière 
vum Gesetz sinn do 16 Milliounen Euro 
ageschriwwen.
Well den Encadrement, wa mer iwwer sozial In-
klusioun schwätzen, dann ass den Encadre-
ment den A an den O. Dofir war et mer och 
esou wichteg, direkt am Ufank elo schonn 
deene Leit um Terrain Merci ze soen, well deen 
Encadrement, dee sozialen Encadrement, dat 
ass dat, wat mer brauchen, fir déi Leit ze be-
gleeden, fir dass déi Leit ebe sech och dozou-
gehéiereg fillen, a fir deenen och d’Méig-
lechkeet ze ginn, vläicht och eng Kéier de 
Sprong ze packe vum ONIS eriwwer bei 
d’ADEM, fir da kënnen eng professionell Akti-
vatioun ze kréien.
E Wuert zu de Colocatiounen, zu de Wohnge-
meinschaften, well souwuel den Här Spautz 
wéi och, mengen ech, den Här Baum an d’Ma-
damm Bofferding hunn dat ugeschwat. Et ass 
dem FNS ganz kloer, dass et nei Zorte vu 
wunne gëtt. Dat gëtt et nun emol haut. A mir 
hunn och mat den Associatiounen - mir hunn 
iwwregens alleguer d’Associatiounen, déi um 
Terrain aktiv sinn, gesinn, ier mer dat Gesetz 
hei geschriwwen hunn an och nodeems mer 
deen éischte Worf haten, fir mat hinnen ze ku-
cken, ob dat dat ass, wat si brauchen -, mir 
hunn mat hinnen ausgemaach, dass dat natier-
lech méiglech ass, a Wohngemeinschaften ze 
liewen. Wann eng Associatioun dat chapeau-
téiert, ass et kee Problem. Fir de Rescht wäert 
den FNS awer natierlech och Kontrolle maa-

chen, fir ze kucken, a wéi enger Form dann 
d’Leit effektiv zesummeliewen, wann ee vun 
enger Wohngemeinschaft schwätzt.
An Zukunft wäerte méi Leit kënnen aktivéiert 
ginn, well eben deen Zweeten am Stot och 
kann aktivéiert ginn. Do wäerte mer natierlech 
dann och vill méi Leit hunn, déi an déi Aktiva-
tiounsmesurë kënne kommen. An de Gast 
 Gibéryen huet gesot: „Mir wäerten déi 7% ni 
alleguerten an d’Aarbecht kënne kréien.“ Dofir 
war et mir esou wichteg, nach eng Kéier ze 
soen, wat dat heescht: „Aarbecht“, well effek-
tiv, mir wäerte se net alleguer op den éischten 
Aarbechtsmaart kréien. Mä wichteg ass, dass 
och déi, déi net op den éischten Aarbechts-
maart kommen, awer zur Gesellschaft gehéie-
ren, dass déi awer och eng Beschäftegung 
hunn, dass déi eng sozial Inklusioun hunn. A 
genee dat wäerte mer mat dësem Gesetz maa-
chen.
Net d’accord kann ech sinn, wann de Marc 
Baum seet, dass, wann een „à meilleure for-
tune“ kënnt, dat heescht, wann een ierft, dass 
een dann net muss de REVIS zréckbezuelen 
oder och elo den RMG.
Ech wëll awer just hei vun der Geleeënheet 
profitéieren - och wann et net haut de Mëtteg 
heibanne gesot ginn ass, mä ganz dacks ass 
dat awer nach an de Käpp vun de Leit -, fir ze 
soen: Et muss keen, deen aus dem RMG elo 
oder aus dem REVIS spéiderhin eng Aarbecht 
unhëlt, ufänken, dat zréckzebezuelen. Dat ass 
net de Fall.
Ech soen et nach eng Kéier däitlech: Dat ass 
haut net gesot ginn! Ech sinn dat awer dacks 
vun der Press gefrot ginn. Et ass just, wann een 
„à meilleure fortune“ kënnt, wann een zum 
Beispill ierft oder am Lotto gewënnt, dee Mo-
ment muss een dann dat zréckbezuelen.
Wichteg a gutt ass, dass elo jiddwereen um 
Terrain zesummeschafft, dass d’Leit net méi 
musse pointéiere goe bei deen een, an awer 
bei deem aneren och encadréiert ginn. Richteg 
a gutt ass och elo, dass nach ëmmer d’Aar-
becht d’Aktivatioun priméiert, dass, wann ee 
méi mécht, dass een dann och méi kritt.
An ech géif och gären aus dem Rapport vun 
der Commission de la Santé et de la Sécurité 
sociale vum 4. Mäerz ‘99, wou e gewëssene 
Mars Di Bartolomeo President war, zitéieren:...
(Interruption et hilarité)
…«Dès le début de sa démarche, le requérant 
est placé dans une logique de réinsertion par 
l’emploi plutôt que de bénéficiaire passif d’une 
prestation pécuniaire. Par ce changement d’ap-
proche, le projet se positionne dans l’optique 
des nouvelles conceptions qui se dessinent 
dans le cadre de la protection sociale euro-
péenne.»
Just fir dat eng Kéier ze zitéieren. D’Leit sollen 
aktivéiert ginn. Si solle kënnen dozougehéie-
ren. Déi sozial Inklusioun ass ons ganz, ganz, 
ganz wichteg, dass d’Fraen, dass déi Zweet am 
Stot och kënnen eng Aktivatiounsmesure maa-
chen. Och dat ass e ganz, ganz wichtegen Deel 
vun dëser Reform, dass d’Kanner méi berück-
sichtegt ginn, dass ee méi Sue fir d’Kanner 
kritt, a bei de Monoparentallen nach méi.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wär ganz frou, wann dat Gesetz hei haut géif 
gestëmmt ginn. An ech ka wierklech awer nach 
ëmmer net verstoen, firwat déi gréisst Opposi-
tiounspartei dat net ka matdroen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

mengen, da wäre mer prett, fir iwwert de Pro-
jet de loi 7113 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7113 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
D’Resultat ass 35-mol Jo a 25-mol Nee.
Jo?
(Interruption)

 Une voix.- Et geet op.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, et 

geet op. Et geet op. Domat ass de Projet adop-
téiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. 
Georges Engel), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
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 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Henri Kox);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech géif da froen, ob Der da bereet sidd, fir 
op den zweete Vott ze verzichten.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Motions
Mir sinn da mat zwou Motioune konfrontéiert, 
déi äänlech Viséeën hunn, awer net identesch 
sinn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wie geet am 
wäitsten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nee, 
ech géif mengen, dass mer hei, wann ee sech 
net op eng gemeinsam kann eenegen, dass 
mer da chronologesch solle virgoen. Ech 
mengen, d’Diskussiounen...
Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen, 
mir sollten dat maachen, chronologesch vir-
goen, well d’Viséeë sinn zwar nëmmen zu 
engem Deel d’selwecht. Déi, déi d’CSV depo-
séiert huet, geet liicht méi wäit wéi déi aner, 
respektiv haaptsächlech d’Considerante sinn 
awer fundamental anescht, soudatt mer net 
kënnen op déi eng iwwersprangen. Mir sollen 
also iwwert déi zwou ofstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
sinn absolutt mat Iech d’accord. Mir géifen da 
fir d’Éischt iwwert d’Motioun ofstëmmen, déi 
vun de Kolleege vun der CSV abruecht ginn 
ass. Den Här Spautz hat als Éischten d’Motioun 
abruecht. An ech géif dann d’Ofstëmmung lan-
céieren. Déi, déi also mat der Motioun vun der 
CSV d’accord sinn, stëmme mat Jo, an déi, déi 
net domat d’accord sinn, stëmme mat Nee.
Vote sur la motion 1
Voilà, d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
28-mol Jo, 32-mol Nee, keng Abstentiounen, 
an domat ass d’Motioun ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par 
Mme Cécile Hemmen), Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia).
A mir géifen dann zu där zweeter Motioun 
iwwergoen, déi en äänlechen Objet huet, awer 
net gradesou wäit geet. Da géif ech déi zur 
Ofstëmmung bréngen. Et ass déi Motioun, déi 
vun der Majoritéit abruecht ginn ass. A wie mat 
dëser Motioun d’accord ass, stëmmt mat Jo. An 
deen, deen net d’accord ass, stëmmt mat Nee.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.

(Interruptions)
Jo, en ass esou schmuel ginn, dass een en net 
méi gesäit.
(Hilarité)
An den Här Angel, dee gëtt dann erëm vum 
Virtuellen zum Reelle gebeamed.
Also, 35-mol Jo, 25-mol Nee, domat ass déi 
Motioun ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par 
Mme Taina Bofferding), Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. Georges 
Engel), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Henri Kox), 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini (par M. 
 Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A mir sinn dann um Enn vun eisen Debatten 
iwwert de REVIS ukomm. Mir géifen elo zum 
nächste Punkt vum Ordre du jour iwwergoen, 
dem Projet de loi 6913 iwwert den Archivage. 
Eise Rapporteur stécht an engem Stau.
Här Rapporteur, ech géif mengen, mir waarden 
nach zwou Sekonnen, bis dass d’Rou erëm am 
Sall agekéiert ass. 
Sou, ech mengen, d’Rou ass erëm do. De 
Rapporteur, den Här Bauler, huet elo direkt 
d’Wuert.

8. 6913 - Projet de loi sur l’archivage 
et portant modification

1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant réorganisation des instituts 
culturels de l’État;

2° de la loi électorale modifiée du 18 
février 2003;

3° du décret modifié du 18 juin 1811 
contenant règlement pour l’adminis-
tration de la justice en matière cri-
minelle, de police correctionnelle, et 
de simple police, et tarif général des 
frais
Rapport de la Commission de la Culture

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, haut 
ass e groussen Dag fir déi national Archiven, 
well de Vott vum Gesetzesprojet 6913 erlaabt 
eis, eng gesetzlech Basis ze schafen, fir datt eng 
vun den zentralen Aufgabe vun engem Stat er-
fëllt ka ginn, an zwar déi vun der Erhalung an 
der Iwwerliwwerung vun eisem schrëftleche 
Patrimoine.
Eis national Archive sinn ouni Zweifel e wesent-
lechen Deel vun dëser Ierfschaft, deen et ze 
erhalen an zougänglech ze maache gëllt. Mir 
kréien elo endlech e komplette legale Kader, 
dee fir d’Alleréischt an der Geschicht vu Lëtze-
buerg definéiert, wat Archive sinn, an deen déi 
ganz Bandbreet vun der archivistescher Aar-
becht, vun der Selektioun iwwert d’Kollekt an 
der Erhalung bis hin zur Kommunikatioun, of-
deckt.
Zu Lëtzebuerg goufen et bis ewell just vereen-
zelt an a verschidden Texter verstreet Disposi-
tiounen, déi punktuell Aspekter vum Archivage 
geregelt hunn. Beispiller vun Texter an deem 
Kontext sinn de kinneklech-groussherzogle-
chen Arrêté vun 1878, de groussherzogleche 
Reglement vun 2001 iwwert d’Consultatioun 
vun den Archiven am Nationalarchiv oder nach 
d’Gesetz iwwert d’Organisatioun vum Notariat 
aus dem Joer 1976.
Wa mer eis mat aneren europäesche Länner 
vergläichen, si mir effektiv an där Hisiicht e gutt 
Stéck hannendran. Just fir der zwee erauszepi-
cken: d’Bundesarchivgesetz an Däitschland 
staamt aus dem Joer 1988, dat aus Éisträich 
gouf ëmmerhin 1999 gestëmmt. Bei eise fran-

séischen Nopere ginn déi éischt Gesetzer a Cir-
culairen op d’Zäit vun der Revolutioun zréck.
Bis ewell huet den Archivage virun allem op 
enger fräiwëlleger Approche baséiert. D’Gesetz 
vun 2004 iwwert d’Kulturinstituter definéiert 
dem Nationalarchiv seng Missiounen, déi virun 
allem am Sammelen, am Klassement, am Tri an 
an der Conservatioun vun deenen Dokumen-
ter, déi si kréien, bestinn.
An anere Wierder: D’Nationalarchive ware bis 
elo ëmmer vum gudde Wëlle vun den ëffent-
lechen Institutiounen ofhängeg. Dat ännert 
sech mam neie Gesetz. Et gëtt näämlech eng 
Verflichtung agefouert, déi Dokumenter, déi als 
Archives publiques definéiert sinn an déi als his-
toresch wäertvoll agestuuft goufen, dem Natio-
nalarchiv ze iwwerginn, wann hiren administra-
tiven Notzen net méi ginn ass. Déi onerlaabt 
Zerstéierung vun dësen Archive gëtt dann och 
ënner Strof gestallt.
Här President, ier ech e bësse méi an den Detail 
vum neie Gesetz ginn, erlaabt mer vläicht, 
nach kuerz iwwert d’Wichtegkeet vun den 
ëffentlechen Archive fir eis Gesellschaft ze 
schwätzen! Firwat soll eng allgemeng Archiv-
kultur gefërdert ginn? A firwat brauche mer 
präzis Regelen a Kritären an deem Beräich?
Déi national Archive sinn dat kollektiivt Ge-
diechtnes vun engem Land, déi Plaz, wou - am 
Idealfall - all déi relevant historesch Dokumen-
ter aus eiser Geschicht gesammelt ginn. Si sinn 
domadder net manner wéi eng Fënster, déi een 
opmaache kann, fir an d’Vergaangenheet ze 
kucken. Ech denken do un déi sëllechen No-
tairesakten, mat Hëllef vun deenen een am Na-
tionalarchiv op d’Sich no Familljemembere ka 
goen, virun allem dann, wann d’Akten aus dem 
État civil vun de Gemengen net méi weiderhël-
lefe kënnen an d’Porregësteren och näischt méi 
hierginn, bezéiungsweis duerch den Zweete 
Weltkrich oder aner Ëmstänn zerstéiert goufen.
Ech denken och un historesch Dokumenter, 
wéi zum Beispill déi éischt Vollekszielung an der 
éisträichescher Zäit ënnert dem Maria Theresia 
am Joer 1766 oder un d’Feuerstättenverzeich-
nis vu 1611, dat vu 1624 an dat vu 1653, déi 
et erlaben, den deelweis drastesche Réckgang 
vun de Stéit no der Katastroph vum Drësseg-
järege Krich heizuland ze retracéieren. Oder u 
Liassen, déi dokumentéieren, wat mat eise 
Kléischter geschitt ass, déi ënnert dem Jousef II. 
an an der Franséischer Revolutioun opgeléist 
goufen.
Et gëtt eng Abberzuel u wäertvollen, jo oner-
setzlechen Dokumenter, déi eis Geschicht hël-
lefen opzeschaffen an déi eis e Bild vun der 
deemoleger Gesellschaft hëllefen ze recons-
truéieren. Dat gëllt natierlech och fir Dokumen-
ter aus de Weltkricher an aus den Nokrichsjo-
ren, déi et erlaben, e méi treit Bild vum 20. Jor-
honnert ze zeechnen.
All dës schrëftlech Tracen hëllefen ze verstoen, 
vu wou mer als Land, als Natioun hierkommen 
a firwat mer haut do stinn, wou mer sinn. Si 
sinn dowéinst e wäertvolle Schatz fir Fuerscher 
an Historiker, engersäits, mä och fir den inte-
resséierte Laien, deen no senge Famillje-
wuerzele sicht oder eng Lokalchronik schreift. 
Alles an allem si se indispensabel, fir eis kollek-
tiv Memoire ze bilden.
Do dernieft ass de fräien Zougang zu den 
ëffentlechen Archiven essenziell an enger de-
mokratescher Gesellschaft, fir d’Transparenz 
vun den ëffentlechen Institutiounen ze garan-
téieren. D’Archiven ënnerstëtzen an alimentéie-
ren den ëffentlechen Debat a si fërderen a 
gewëssener Hisiicht d’Kontroll vum Stat duerch 
d’Zivillgesellschaft.
Da spillen d’Archiven awer och fir de Stat 
selwer eng wichteg Roll, an zwar an deem 
Sënn, dass nëmmen eng korrekt Gestioun vun 
alle wichtegen Dokumenter, déi vun den een-
zelne Verwaltunge produzéiert ginn, respektiv 
déi se vun dobausse kréien, eng effikass Gou-
vernance vum Statsapparat an e gutt Fonction-
néiere vun de staatleche Strukturen er-
méiglecht. Well dës Dokumenter donieft och 
dacks eng juristesch Beweiskraaft hunn, muss 
de Stat se gutt konservéieren, fir spéiderhin 
eventuell verschidden Aktioune kënnen ze legi-
timéieren.
Dir gesitt also, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den Archivage huet eng fundamental Bedei-
tung.
Gläichzäiteg sinn d’Erausfuerderunge vun 
enger adequater Konservatioun net ze ënner-
schätzen. Déi eenzel Dokumenter solle jo, sou 
wäit et geet, an engem gudden Zoustand 
erhale bleiwen an och nach zukünftege Gene-
ratiounen zougänglech sinn. Dofir muss vun 
Ufank un de jeeweilege spezifeschen Ufuerde-
runge vum Material a vum Format Rechnung 
gedroe ginn. E Blat Pabeier muss selbst-
verständlech anescht behandelt gi wéi eng 
Landkaart oder de Plang vun engem Gebai. 
Hautdesdaags komme jo och nach déi digital 
Formater derbäi, déi all Kéier eng ganz speziell 
Behandlung verlaangen.

Et ass dowéinst nëmme richteg an noutwen-
deg, d’Nationalarchiven, déi eng laang Tradi-
tioun, Erfahrung an déi néideg Kompetenzen 
an deem Beräich hunn, per Gesetz net nëm-
men an den Archivage anzebannen, mä se zu 
engem zentralen Element an der gesetzlecher 
Architektur vum neien Dispositif ze maachen.
Mam neie gesetzleche Kader mussen all déi be-
traffen ëffentlech Institutiounen déi Dokumen-
ter, déi gehale solle ginn, nodeems se keen ad-
ministrativen Notze méi hunn, dem National-
archiv iwwerginn.
Konkret gëtt also, nieft enger offizieller Defini-
tioun vum Begrëff Archivdokument, och end-
lech festgeluecht, wéi eng Institutiounen „ar-
chives publiques“ produzéieren: Et sinn dëst 
d’staatlech Administratiounen a Servicer, d’Ge-
mengen, d’Chamber, de Statsrot, d’Justiz, de 
groussherzoglechen Haff, wann et de Statschef 
a senger Funktioun betrëfft, de Rechnungshaff 
an esou weider. All dës Institutiounen hunn elo 
mam Archivgesetz eng Rei vu Verantwortungen 
am Kontext vun den ëffentlechen Archiven, déi 
si produzéieren. Si mussen awer net all den Na-
tionalarchiven hir Archiven ubidden, et ass e 
Régime dérogatoire festgehale ginn, dee 
virgesäit, dass ënner anerem d’Gemengen, 
d’Cham ber, de Statsrot, d’Cour grand-ducale, 
d’Justiz an déi reliés Gemeinschafte sech selwer 
ëm d’Gestioun vun hiren Archive këmmeren. 
Och kann de Minister ënner bestëmmte Kondi-
tiounen enger staatlecher Institutioun, déi dat 
freet, eng Ausnam erlaben, fir en autonomen 
Archivage ze kréien.
All dës Institutiounen, mat Ausnam vun de Ge-
mengen an de Culten, hunn nom Gesetz siwe 
Joer Zäit, en Tableau de tri opzestellen, deen 
definéiert, wéi eng Dokumenter derwäert sinn, 
gehalen ze ginn, a wéi eng net a wéi laang de 
jeeweilegen Archivproduzent seng Archiven 
hale muss. D’Gemenge kënnen awer, wa se dat 
wëllen, e Contrat de coopération mam Stat 
ofschléissen, a wa se net wëllen, musse se bei 
den Nationalarchiven ufroen, ier se Archiven 
zerstéieren.
Den Nationalarchiv hëlt, wéi gesot, eng zentral 
Roll an dësem Gesetz an. Nieft deenen Aufga-
ben, déi am Gesetz vun 2004 festgehale sinn, 
ass en an Zukunft och Haaptuspriechpartner fir 
alles, wat mam Archivage zesummenhänkt. All 
Institutioun, déi sech selwer ëm hir Archive 
këmmert, kann zu all Moment bei den 
National archiven ëm Rot an Hëllef froen.
Donieft hunn d’Nationalarchiven awer och 
d’Aufgab ze iwwerpréiwen, dass all déi Archi-
ven, déi entweder vun Entitéite verwalt ginn, 
déi vum Minister erlaabt kruten, sech selwer 
ëm hir Archiven ze këmmeren, oder déi Archi-
ven, deenen hiren administrativen Notzen 
nach net ofgelaf ass, op déi richteg Manéier 
verwalt a konservéiert ginn. Si hunn also an där 
Hisiicht eng Kontrollfunktioun.
Mam Conseil des archives gëtt och en neit Or-
gan geschaaft. Vertrieder aus ënnerschidd-
lechen Domänen, wéi zum Beispill den Admi-
nistratiounen, der Zivillgesellschaft, den Archi-
visten, den Historiker an esou weider, kënne 
sech an deem Gremium begéinen, fir iwwer 
Froen an Decisiounen am Beräich vun den Ar-
chiven ze diskutéieren. De Conseil schreift 
Avisen a Propositiounen, sief et op Ufro vum 
Minister oder och op Eegeninitiativ. Op dës 
Manéier ginn déi betraffen Akteuren an den 
Entscheedungsprozess matagebonnen, wat 
d’Archiven ugeet.
Esou e konsultatiivt Organ gëtt et a villen anere 
Länner. Mir orientéieren eis domadder effektiv 
un enger international wäit verbreeter Praxis.
E weidere wichtegen Aspekt betrëfft d’Kommu-
nikatioun vun den Archiven. Den Delai, ab 
 wéini een däerf d’Archive konsultéieren, hänkt 
vun der Zort vum Dokument of. Prinzipiell ka 
jiddwereen Accès zu den Dokumenter an den 
Archive kréien, an dat am Fong vum éischten 
Dag un, wou déi betraffen Dokumenter ver-
séiert gi sinn. Allerdéngs ass et bei sensibelen 
Informatiounen noutwendeg, eng länger Frist 
ze respektéieren.
Esou sinn zum Beispill déi Archiven, déi mat der 
nationaler Sécherheet ze dinn hunn, fir 50 Joer 
gespaart. Op den Dokumenter, déi ënnert 
d’Steiergeheimnis falen, ass den Delai vun 100 
Joer festgeschriwwen. Am Ufank war do iwwer-
haapt keen Delai virgesinn. Op Interventioun 
vun der Chamberskommissioun an no Réck-
sprooch mat der Regierung ass dunn en Delai 
vun 100 Joer festgehale ginn, deen et er-
méiglecht, datt elo keen Dokument, dat mat 
Steieren ze dinn huet an als relevant ageschat 
gouf, dierf zerstéiert ginn.
Och déi Archiven, déi perséinlech Donnéeën 
enthalen, sinn aus Dateschutzgrënn gespaart. 
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D’Dauer variéiert jee no der Situatioun. Wann 
der betraffener Persoun hiren Doud bekannt 
ass, sinn et 25 Joer, déi ee muss waarden. 
Wann awer net gewosst ass, ob d’Persoun nach 
lieft respektiv wéini si gestuerwen ass, da sinn 
et 75 Joer, nodeems dat lescht Dokument 
iwwert dës Persoun verséiert gouf. Mat enger 
Erlaabnis vun der betraffener Persoun entfält 
dësen Delai natierlech, grad wéi wann de Part-
ner oder d’Kanner vun enger verstuerwener 
Persoun hiren Accord ginn.
E lescht Element, dat ech bei dësem Projet 
erhiewe wëll, betrëfft déi privat Archiven. 
Quitte, dass d’Gesetz dës net onbedéngt direkt 
viséiert, well et sech jo prinzipiell op déi ëffent-
lech Archive bezitt, ginn et awer eng Rei Dispo-
sitiounen zu de privaten Archiven. Dës kënnen 
näämlech an de Besëtz vum Stat iwwergoen, 
andeems dass de Stat se keeft, se geschenkt 
oder se verierft kritt huet.
E besonneschen Aspekt ass dee vum Vir-
kafsrecht, deen de Stat am Fall vum ëffentleche 
Verkaf vu privaten Archiven huet. Wann also 
Archiven zum Verkaf stinn, muss dëst, 15 Deeg 
ier d’Vente publique gemaach gëtt, den Direk-
tere vun de staatleche Kulturinstituter signali-
séiert ginn. Wa se den historeschen Interêt vun 
den Archiven an d’Noutwendegkeet, se ze 
erhalen, unerkennen, hunn déi jeeweileg Direk-
tere bis zu zwou Wochen no der Vente Zäit, fir 
Gebrauch vun hirem Droit de préemption, also 
dem Virkafsrecht ze maachen.
D’Direktere vun de staatleche Kulturinstituter 
kënnen och Privatarchiven, déi net fir ze ver-
kafe sinn an déi awer e groussen historeschen, 
kulturellen oder wëssenschaftlechen Interêt 
duerstellen, dem Minister virschloen, fir se ze 
klasséieren. Duerch de Klassement ginn dës Ar-
chiven ënner Schutz gestallt. Se dierfen dann 
net méi zerstéiert oder och net ouni Geneeme-
gung an d’Ausland exportéiert ginn.
De Klassement bedeit awer net, dass de Stat 
déi Archive kritt. Dës bleiwen an der Hand vum 
Besëtzer. De Besëtzer kritt donieft och Ënner-
stëtzung vum jeeweilege Kulturinstitut, fir ze 
kucken, dass d’Archiven adequat konservéiert 
kënne ginn.
Här President, dat ass de Gesetzesprojet iwwert 
den Archivage a senge grousse Linnen. Fir den 
Detail verweisen ech op mäi schrëftleche Rap-
port.
Nach zum Statsrot sengen Avisen. A sengem 
éischten Avis hat déi héich Kierperschaft eng 
13 Oppositions formelles artikuléiert. Beson-
nesch d’Definitioun vu grondleeënden Notiou-
nen, op deenen den Text opgebaut ass, sollt 
méi kloer formuléiert ginn. Aner Dispositioune 
waren aus juristescher Siicht net korrekt, zum 
Beispill, dass den Nationalarchiven hir Recom-
mandatiounen op ee Pied d’égalité mat de Vir-
schrëften am Gesetz gestallt sollte ginn.
No enger éischter Serie vun Amendementer 
huet de Statsrot a sengem éischten Avis com-
plémentaire begréisst, dass den Text insgesamt 
u Kohärenz an u Kloerheet gewonnen huet. 
Verschidden Oppositions formelles konnten 
dowéinst opgehuewe ginn, wärend anerer 
bliwwe respektiv neier derbäikomm sinn. Ech 
zitéieren hei nëmmen den Droit de préemp-
tion, d’Virkafsrecht also, deen de Statsrot gären 
zäitlech begrenzt gehat hätt.
A sengem zweeten Avis complémentaire konnt 
déi héich Kierperschaft dunn d’Majoritéit vun 
der zweeter Serie un Amendementer gutthee-
schen. Et blouf virun allem nach een Artikel, en 
l’occurrence den Artikel 12, deen an enger 
drëtter Serie vun Amendementer ëmformu-
léiert huet misse ginn, soudass de Statsrot a 
sengem drëtten Avis complémentaire schluss-
endlech gréng Luucht fir de Gesetzesprojet 
konnt ginn.
Zum Schluss wëll ech nach opmierksam maa-
chen op eng Rei Avise vun ënnerschiddlechen 
interesséierten Akteuren an dësem Kontext, déi 
ech a mengem schrëftleche Rapport opgegraff 
hunn.
Här President, ech kommen elo wierklech zum 
Schluss. Ech wëll awer nach präziséieren, dass 
am Texte coordonné, am schrëftleche Rapport 
Wierder stinn, déi duerchgestrach waren, awer 
duerch e mechanesche Feeler am Text ze gesi 
waren. Am Text soumis au vote ass dat awer 
elo redresséiert ginn. A sengem Bréif vum 5. 
Juli un de President vum Statsrot huet den Här 
Chamberpresident déi puer Feeler, déi nach 
nom Vott vum Rapport an der Kommissioun 
bloufen, matgedeelt.
Ech wëll dann op dëser Plaz awer och nach der 
Madamm Josée Kirps an der Madamm Nadine 
Zeien aus den Nationalarchive souwéi dem Här 
Romain Schroeder e ganz grousse Merci aus-

schwätze fir déi kompetent a frëndlech Ënner-
stëtzung bei den Aarbechten zu dësem Rap-
port. Gradesou wëll ech mech bei de Beamte 
vum Kulturministère fir hir Hëllef bedanken a 
bei menge Kolleegen aus der Kulturkommis-
sioun fir déi konstruktiv Begleedung.
(Interruptions)
Här President, léif Kolleegen, ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren a ginn domadder 
den Accord vun der DP-Fraktioun zu dësem 
Projet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Hmm, hmm!
(Hilarité)
Sou! No deene ville Mercie géife mer dann 
zum Serge Wilmes kommen, deen, mengen 
ech, a Gedanken och jiddwerengem Merci 
seet.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Selbstverständ-
lech! Merci, Här President.
(Hilarité)
Ech schléisse mech effektiv deene Mercien och 
un. A fir d’Éischt Merci dem Rapporteur awer, 
wéi sech dat gehéiert, fir dee schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, deen en, wéi gewinnt, hei 
ganz kloer a präzis gemaach huet, wat mer na-
tierlech dann och erspuert, fir am Detail nach 
eng Kéier mussen op déi eenzel Detailer vum 
Gesetzesprojet anzegoen.
Déi eenzel Bestëmmungen, déi grouss Linnen 
huet en elo hei gesot. Mir, dat soen ech Iech 
direkt, wäerten dee Gesetzesprojet hei stëm-
men, och wa mer eis an der Kommissioun zwar 
nach beim Rapport enthalen hunn. Mä ech hat 
dat deemools och erkläert, d’lescht Woch.
Et war, well mer awer nach eng Kéier wollten 
an eiser Fraktioun diskutéieren, besonnesch 
eben iwwert déi Fro, wat den Här Bauler jo och 
hei schonn als Rapporteur bemierkt huet, vum 
Secret fiscal. Net fir a Fro ze stellen, datt solle 
Steierdokumenter kënnen archivéiert ginn an 
datt déi eng Kéier kënnen opgeschafft ginn, fir 
datt eng Kéier kann d’Geschicht geschriwwe gi 
vun enger Finanzplaz oder soss och Recherchen 
doriwwer kënne gemaach ginn, mä einfach 
nëmmen, well mer och nach juristesch Beden-
ken haten, well jo an den Abgabenordnungen, 
der Loi générale des impôts, de Paragraf 22 
awer kloer seet, datt eben d’Steiergeheimnis 
onverletzlech ass, an an deene Paragrafen 
drënner, datt d’Steierbeamten net befuugt 
sinn, fir Contenue vu Steiersaachen u sech wei-
derzeginn, an ob een dann net hätt missen an 
deem heite Gesetzesprojet déi Befugnis dra-
schreiwen, datt se dat däerfe maachen.
Dat ass u sech déi Reserv, déi mer mat deem 
heite Punkt awer hunn. Mä ech stellen net a 
Fro, datt och Dokumenter, déi an der Steierver-
waltung sinn, fir historesch Zwecker och solle 
kënnen opgeschafft ginn. Loin de là, soss géife 
mer dat Gesetz hei net ënnerstëtzen!
Also, mer mussen nach eng Kéier kucken, ob 
dat wierklech net hei kontradiktoresch dann 
ass. Net, datt mer herno d’Situatioun kréien, 
mer hunn dat neit Gesetz elo gestëmmt, mä da 
kommen éischter herno Kloe vläicht do der-
géint an da riskéiere mer, dat hei mussen erëm 
unzepassen.
Dofir nach eng Kéier d’Fro: Ass dat wierklech 
kloer nach eng Kéier esou gekuckt ginn, datt 
mer do net déi Kontradiktiounen hunn? Hätte 
mer net missen déi Befugnis vläicht hei dodra 
bréngen?
Mä, wéi gesot, am wichtegsten ass, mir ënner-
stëtzen dat Gesetz hei, well fir eis et kloer ass, 
datt mer hei e grousse Schratt no vir ginn. Do 
si jo scho Viraarbechten ënnert der viregter Re-
gierung gemaach ginn. An et ass, wéi de 
Rapporteur jo gesot huet, wat wichteg ass, wat 
déi grouss Ännerung ass an deem heite Ge-
setzesprojet ass, datt elo mussen alleguerten 
déi staatlech Instanzen hir Archiven, déi si 
hunn, enges Daags dann, wann d’Utilité admi-
nistrative ofgelaf ass, an d’Nationalarchiven 
iwwerginn, wou se da kënnen an deem Mo-
ment richteg opgeschafft ginn, adequat och 
kënnen erhale ginn, soudatt dann duerno, 
deen, deen dorunner interesséiert ass, deen da 
wëllt gäre Recherchen driwwer maachen, dat 
och da ka maachen.
Ech wéilt mech also net méi an d’Detailer do 
verléieren, mä vläicht einfach eng Kéier eng all-
gemeng Iwwerleeung féieren iwwert d’Archi-
ven, wat dat iwwerhaapt bedeit. Well, mir hue-
len dat elo als einfach esou geleefegen Term 
un, mä: Wou kënnt dat iwwerhaapt hier? Fir-
wat ass iergendwann eng Kéier empfonnt ginn, 
datt een huet missen Dokumenter lageren an 
halen, an net einfach esou zerstéieren?
An do, wann ee sech domadder auserneesetzt, 
mengen ech, da gesäit een, datt u sech d’No-

tioun vum Archiv zwou Notioune beinhalt: eng 
éischt Notioun, déi déi ass, déi op d’Originn 
vum Wuert, d’Etymologie vum Wuert Archiv 
zréckgeet, wat souwuel aus dem Laténgeschen 
Archivum kënnt, mä dat geet awer erëm zréck 
op dat aalt griichescht „arkhéion“, an dat huet 
bedeit an der Zäit, datt et u sech déi Saache 
sinn, déi vun den Tribunaler produzéiert gi 
sinn, datt et Titres waren, datt et administrativ 
Dokumenter waren. Wat net verwonnerlech 
ass, well et näämlech vun deene gemaach ginn 
ass, déi d’Archonte waren, dat war am ale 
Griichenland, besonnesch an der Polis, an der 
Stad, waren dat u sech déi héchste Magistra-
ten. Dat waren u sech déi, déi de Pouvoir ha-
ten, well se souwuel administrativen, poli-
teschen a judiciairë Pouvoir haten. An et 
heescht, dat, wat déi ebe geschriwwen hunn, 
wat déi verfaasst hunn, ass gehale ginn. An 
dovu kënnt d’Originn dovunner.
1751, also vill méi spéit, gëtt dann an der En-
cyclopédie vum Diderot a vum d’Alembert 
d’Wuert Archiv definéiert als „d’anciens titres 
ou chartes qui contiennent les droits, préten-
tions, privilèges et prérogatives d’une maison, 
d’une ville, d’un royaume“.
Et gesäit een also, datt et en administratiivt of-
fiziellt Dokument ass iwwert d’Rechter, de Pou-
voir, d’Obligatioun, awer och d’Proprietéite 
vun enger Persoun, an de meeschte Fäll war 
dat de Souverain, oder awer och vun enger 
Stad. Denke mer un d’Fräiheetsbréiwer, déi 
eng Stad am Mëttelalter jo u sech krute vun 
dem jeeweilegen Herrscher, datt se da ver-
schidde Rechter doduerjer haten, oder herno 
spéider natierlech och vun engem Land a ganz 
spéider natierlech och vu weidere regionalen 
Administratiounen, Instanze wéi Regiounen, 
Departementer oder bei eis jo och d’Gemen-
gen, oder awer och natierlech vu Persounen, 
Eenzelpersounen.
Dat heescht, dat sinn u sech Dokumenter, déi 
produzéiert gi sinn, déi mat eppes beweisen, 
datt eng Preuve do ass, fir ze soen: Majo, dat 
heite Recht hunn ech. Ech sinn eben de Souve-
rain vun dësem Land a mir stinn déi Rechter 
domadder zou oder mir stinn als Stad déi hei 
Rechter zou oder als eenzelne Bierger hunn ech 
déi heite Proprietéit, et ass mäin Haus, et ass 
mäin Terrain. 
Ech mengen, dat ass et jo, firwat dat gehale 
ginn ass, well soss hätt ee kënnen contestéiert 
ginn. Et ass jo net verwonnerlech, datt, wann 
zum Beispill Regimmer, Länner Kricher géinte-
nee féieren an ee gewënnt iwwert deen ane-
ren, et dacks esou ass, datt probéiert gëtt, dem 
Verléierer seng Tracen, déi deen hannerlooss 
huet, ze zerstéieren oder ze verstoppen, fir datt 
deen net kann herno nach eng Kéier en 
Usproch stellen: Majo, mä dat war awer mäin 
Terrain, dat waren awer meng Proprietéiten 
hei.
Dat heescht, datt do jo Preuvë ware vun der 
Existenz virdrun, datt do versicht gëtt, ëmmer 
alles auszeläschen. Ech mengen, et gi jo och do 
an der Filmgeschicht Beispiller, oder besser an 
der Literatur, ee Buch, wat och verfilmt ginn 
ass, vum George Orwell, 1984, wou ee jo ganz 
genau gesäit, wéi dat an d’Absurd gedriwwe 
gëtt, wou ëmmer erëm een ass, deen dann 
herrscht, an da gëtt dat alles ëmgeschriwwen, 
d’Geschicht, esou wéi deen dat gesäit. An da 
gëtt et herno erëm en aneren an da gëtt alles 
zerstéiert.
Ech mengen, dat ass also wichteg, datt een déi 
Saachen ebe gehalen huet a se geschützt huet, 
fir kënnen déi Uspréch och dann ze stellen. Dat 
ass u sech d’Originn dovunner. An dat spigelt 
sech och ëmmer erëm an der Geschicht vun 
europäeschen Archiven erëm, wéi gesot, vun 
der Antiquitéit bis an d’Mëttelalter eran, sinn 
dat dann haaptsächlech ëmmer Dokumenter, 
déi fir de Pouvoir stinn, déi eben offiziell eppes 
kënne beweisen.
An dofir gi se dann och meeschtens do op 
deene Plaze gehalen, wou de Pouvoir säi Sëtz 
huet, dat heescht, dat war dann dacks de Palais 
oder d’Buerg vun deemjéinege Souverain oder 
Seigneur, deen déi Dokumenter produzéiert 
huet, deem dat gehéiert huet. An et ass 
eréischt am 16. Jorhonnert, wéi lues a lues u 
sech déi grouss europäesch Länner, Monar-
chien, och ugefaangen hunn, hire Pouvoir méi 
auszebreeden an och Verwaltungen opze-
bauen, déi ëmmer méi u modern Verwaltun-
gen erukommen, an op déi ons modern Ver-
waltunge sech jo och gréisstendeels mat stäi-
pen, datt dat eréischt ugefaangen huet, datt 
och du gesot ginn ass: Mir mussen déi Doku-
menter zentraliséieren.
Do sinn éischt zentral Archiven eben och ge-
schaaft ginn. Bekannte Beispiller dovunner sinn 
zum Beispill d’Zentralarchive vum spuenesche 
Räich ënnert dem Charles Quint, dee 1545 
seng Charten a seng administrativ Fongen alle-
guerten zu Simancas zentraliséiert huet, respek-
tiv och nach dem Vatikan seng Archiven, deen 
ugefaangen huet, och am 16. Jorhonnert, alles 

zu Roum am Castello Sant’Angelo zesummen-
zedroen. Méi rezent dann am 18. Jorhonnert, 
de Rapporteur huet och schonn drop verwise 
mat de Vollekszielungen, ass een och beim 
 Maria Theresia, wou dann d’Statsarchiven zu 
Wien geschaaft gi waren.
An da komme mer a Frankräich, wou jo och de 
Rapporteur richteg op déi Archiver verwisen 
huet, déi do geschaaft gi sinn, och duerch 
d’Franséisch Revolutioun, éischtens, d’Natio-
nal archiven a Frankräich, an zweetens, déi awer 
och dann dozou gefouert hunn, datt och an 
den Departementer hu missen Archiven ent-
stoen.
An dovunner huet och an deem Moment - 
entre Guillemeten - Lëtzebuerg profitéiert. Dat 
war jo dunn zwar net méi den Duché Lëtze-
buerg, mä et war d’Département des Forêts, 
wou jo och dunn en Archiv huet misse ge-
schaaft ginn an dem Chef-lieu vun deem De-
partement, wat d’Stad Lëtzebuerg jo war, a 
wou dann alleguerten déi Dokumenter zesum-
megedroe gi sinn, déi ebe virdrun awer schonn 
existéiert hunn. Well et muss ee soen, virdrun 
ass et jo schonn e Conseil provincial gi vum 
Souverain. Et si Stände ginn. Et sinn Abteie jo 
ginn, déi Saachen haten. An dat ass do alles ze-
summegedroe ginn. An dee Chef-lieu, de Sëtz 
dovunner war hei niewendrun am Palais.
Dat heescht, dat war also och do schonn een 
éischt, souzesoen zentraalt Archiv. Dat kann 
een och alles schéi propper noliesen um Inter-
netsite vun den Nationalarchiven. Ech hu mer 
dat elo net selwer alles aus de Fanger gezunn, 
mä dat ass ganz gutt do opgeschafft. Natier-
lech hunn ech et selwer nogekuckt, absolutt.
(Hilarité)
Mä Dir kënnt awer selwer alles do noliese 
goen. An dofir ass et heiansdo wichteg…

 M. Henri Kox (déi gréng).- Dat steet alles 
am Gesetz.
(Brouhaha)

 M. Serge Wilmes (CSV).- Neen, dat steet 
net am Gesetz. Wann Der et gelies hätt, géift 
Der wëssen, datt dat net am Gesetz steet, Här 
Kox. Dat steet um Internetsite vun den Natio-
nalarchiven, déi ganz interessant sinn, éisch-
tens, fir d’Nationalarchiven ze kucken, mä 
zweetens och, fir eng Kéier dohinnerzegoen, fir 
sech och eng Kéier e Bild ze maachen, wéi déi 
Nationalarchive sinn.
Déi si jo an der fréierer preisescher Kasär. Bon, 
mir wësse jo all, datt et net déi optimaalsten 
Ëmstänn sinn. Dofir gëtt jo och da versicht vu 
successive Regierungen, fir kënnen en neit Na-
tionalarchiv ze maachen. An dat National-
archiv, ech mengen, dat ass déi nächsten 
Etapp, muss natierlech och en adequat Gebai 
eng Kéier duerno kënne kréien. Mä op jidde 
Fall ass et interessant, den Historique vun on-
sem Nationalarchiv eng Kéier nozeverfollegen, 
wat een entre autres op deem dote Site kann 
novollzéien. An esou gëtt een da ganz interes-
sant Saache gewuer, wéi zum Beispill, datt de 
franséische Regimm dann deemools déi doten 
Aktioune gemaach huet, fir dat Archiv an deem 
Departement hei ze grënnen.
An dat waren awer nach deemools alles ëmmer 
nëmmen administrativ Dokumenter. Datt déi 
Dokumenter, déi sollen zesummegedroe ginn, 
och eng historesch Valeur hunn, an dat ass 
eben déi zweet Notioun vun Archiven, op déi 
ech och wollt ze schwätze kommen, ass méi 
spéit entstanen. Eréischt am 19. Jorhonnert ass 
op eemol och eng gewëssen Erkenntnis dofir 
komm, datt net nëmme sollen administrativ 
Dokumenter zesummegedroe ginn, mä och 
Dokumenter, déi en nationalen Interêt hu fir 
d’Geschicht, fir d’Vergaangenheet vun där Re-
gioun, vun där Stad, vun deem Land.
An dat sinn natierlech och administrativ Doku-
menter. Dat eent schléisst dat anert net aus, och 
wann dacks zwar déi Separatioun gemaach ginn 
ass an der Gesetzgebung. Mä et ass eréischt do 
am 19. Jorhonnert, wou lues a lues déi modern 
Geschichtsschreiwung jo och usetzt a wou du 
mat dem Entstoe vun den Nationalstate selbst-
verständlech do och versicht ginn ass, sech eng 
national Geschichts schreiwung ze ginn.
An da muss een natierlech och op Sourcë kën-
nen zréckgräifen. Ech mengen, dat ass jo den 
„core business“ vun engem Historiker. De Kol-
leeg David Wagner gëtt mer do sécherlech jo 
recht, engem Historiker seng Aufgab ass et, fir 
jo primär Sourcen ze consultéieren an net se-
condaire Sourcen. An déi leien awer an den Ar-
chiven, wou een da muss eng kritesch Analys 
dovunner maachen. Dofir sinn déi da fir d’Ge-
schichtsschreiwung einfach essenziell. Den Här 
Bauler huet dat jo och schonn a sengem Ex-
posé hei gesot. An dat ass am 19. Jorhonnert 
entstanen, datt eben d’Nationalarchiven och 
Dokumenter solle konservéieren, déi en natio-
nalen Interêt hu fir d’Geschichtsschreiwung.
1829 da gëtt ënnert dem hollännesche Re-
gimm den Accès zu de Provënzarchiven, si 
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hunn entre-temps en aneren Titel gehat, 
ëffentlech, well bis dohinner ware se just reser-
véiert fir d’Administratioun. Elo gi se awer 
ëffentlech gemaach, an zwar stoung do: «À 
toute personne connue et méritant confiance, 
qui voudra faire des recherches dans l’intérêt 
général de l’histoire.» Do hu mer also déi No-
tioun, fir am Intérêt général vun der Geschicht 
kënnen déi Archiven ze consultéieren an och 
Dokumenter do zesummenzedroen.
Vill méi spéit am 20. Jorhonnert, 1958, kréien 
dann d’Archiven hir éischt gesetzlech Basis an 
heeschen elo Statsarchiven, Archives de l’État. 
An och hei gëtt am Artikel 8 vun deem Gesetz 
definéiert, datt de Stat seng historesch Archi-
ven an administrativ Archiven huet. Do huet 
een also nach déi Trennung zwar vun deenen 
zwou Notiounen, quitte datt dat eent dat anert 
u sech net ausschléisst.
An dann 1988 ginn aus de Statsarchiven dann 
déi Nationalarchiven an da kréie se och de Sta-
tut vun engem Kulturinstitut. 2001 gëtt et 
dann e Règlement grand-ducal, deen dann 
d’Konsultatioun vun den Archivfongen an Na-
tionalarchive regelt, 2004 dann e Gesetz 
iwwert d’Reorganisatioun vun de Kulturinstitu-
ter, also och vun den Nationalarchiven, wou 
dran definéiert gëtt, wat d’Missioun ass vun 
Nationalarchiven.
An do steet och kloer dran als éischt Missioun: 
«Les Archives nationales ont pour mission de 
réunir tous les documents d’intérêt historique 
national leur soumis. Elles classent, inventorient 
et conservent les archives publiques en vue de 
leur utilisation à des fins historiques et adminis-
tratives.»
Do gesäit een an där doten Definitioun, datt 
awer déi historesch Bedeitung, d’Valeur vun 
Dokumenter u sech e bësse méi, ech wëll net 
soen dominéiert, mä trotzdeem méi ervirge-
huewe gëtt wéi déi administrativ Bedeitung.
An dann an dësem Gesetzesprojet, dee mer elo 
amgaange sinn ze diskutéieren, ze debattéieren 
an dann herno och ze stëmmen, do ass u sech 
an deem éischten Artikel festgehalen, datt elo 
den Archivage soll regléiert ginn am ëffent-
lechen Interêt, an dat, fir datt d’Rechter vu 
physeschen a moralesche Persoune kënne ge-
réiert a gerechtfertegt ginn an awer och fir datt 
den Accès zu Dokumenter garantéiert gëtt, déi 
fir onst Land net eleng en historeschen, mä 
och wëssenschaftlechen - quitte datt ech 
mengen, datt historesch, d’Geschicht och eng 
Wëssenschaft ass, et ass also net kontradikto-
resch, mä datt awer aner Wëssenschafte sech 
fir Dokumenter, déi an den Archive leien, 
selbstverständlech interesséieren -, kulturellen, 
wirtschaftlechen a gesellschaftlechen Interêt 
hunn.
Voilà, elo kann ee sech dann d’Fro stellen, fir-
wat ech esou e laangen Exkurs iwwert d’Bedei-
tung vun den Archive gehalen hunn. Mä ech 
mengen, et ass awer essenziell, well mer trotz-
deem musse wëssen, wou dat jo hierkënnt. Hei 
gëtt jo gesot: Mir maachen dat heiten, fir datt 
mer wëssen, wou mer sollen higoen. Mä mir 
musse fir d’Éischt wëssen, wou mer hierkom-
men, well ganz genausou ass et ëmmer och, 
wa mer ons mat deenen heite Saachen auser-
neesetzen. Et ass interessant ze wëssen: Firwat 
schwätze mir haut iwwert d’Archiven? Wou 
kommen d’Archiven hier? Wéi ass de Besoin 
gewiescht, fir eng Kéier Archiven ze maachen?
Ech mengen, datt den Här Bauler jo och 
schonn d’Bedeitung erkläert huet, déi dat fir e 
Land, awer net nëmmen, wéi gesot, mä och fir 
all aner Kollektivitéit huet, och fir déi eenzel 
Persoun. Et ginn och vill Kolleegen an onse 
Reien, déi jo och ganz passionéiert selwer Ane-
fuerschung maachen. Och et ass nëmme 
méiglech, gewuer ze ginn, wou seng Famill 
hierkënnt - an do sinn der dobäi, déi dat bis, 
mengen ech, ganz wäit zréck konnte verfolle-
gen -, wa selbstverständlech d’Archiven déi 
Dokumenter och hunn.
Elo kann een awer soen, bis elo sinn et keng 
contraignant Mesurë ginn, fir datt ëffentlech 
Instanze mussen hir Dokumenter eng Kéier den 
Nationalarchive ginn. Dat heescht awer net, 
datt et virdru keng Archivkultur trotzdeem ginn 
ass. Et si jo awer ëmmer schonn Instanze ginn, 
déi hir Saachen trotzdeem gehalen hunn. Mä 
elo gëtt natierlech domadder assuréiert, datt 
och wierklech keng Lacunne méi kënnen ent-
stoen, dat heescht, datt och wierklech alles, 
wat vun ëffentlecher Hand produzéiert gëtt, 
muss erhale ginn a muss konservéiert ginn.
Bis elo hu mer awer net de Fall gehat, datt 
näischt an den Archive géif leien. Déi sinn net 
eidel. Ech mengen, datt mer entre-temps, ech 
weess net, tëschent 40 a 50 Kilometer Doku-
menter an den Archive leien hunn, déi sech 
hannereneen do reien, an et ginn der elo nach 
wäitaus méi mat deem heite Gesetz. Dat ver-
steet sech, dofir nach eng Kéier, ech mengen, 
et gëtt trotzdeem ëmmer méi wichteg, datt 
mer och dann den Nationalarchiven dat Gebai 
ginn, wat se brauchen, fir datt se kënnen dann 

och ënnert deenen optimaalste Konditiounen 
alleguerten déi Dokumenter do lageren.
Mä mir sinn hei mat engem Gesetz konfron-
téiert, dat ons mat ons selwer ebe konfron-
téiert, well et geet hei ëm näischt aneres wéi 
ëm d’mënschlech Existenz, well dat heite si jo 
d’Spuren, déi mer hannerloossen, déi an 
deenen Archiven herno wäerte verwalt a 
konservéiert ginn.
Dacks ass jo d’Geschicht e Fach, wat net ëm-
mer vläicht dee Stellewäert huet, wéi vläicht 
mir, déi Geschicht studéiert hunn, ons et géife 
wënschen, wat och e bëssen domat zesum-
menhänkt, wéi et vläicht heiansdo an der Ver-
gaangenheet enseignéiert ginn ass. Dobäi 
mengen ech, ass et awer grad eent vun deene 
wichtegste Fächer, datt, wann een déi Bildung 
awer huet och an der Geschicht, et engem 
awer ganz villes mat op de Wee gëtt. Och 
wann dat esou pauschal a banal Aussoe sinn: 
Da wësse mer besser, wie mer sinn. Mä effektiv 
ass et esou. An et ass nach ganz villes, wat on-
bekannt ass, wat muss beliicht ginn.
Mä d’Vergaangenheet ass näischt, wat dout 
ass. Et ass keng doudeg Matière, et ass u sech 
eng extrem lieweg Matière, well mer jo grad 
déi Spuren nach ëmmer do leien hunn. Et muss 
ee se just fannen. Dat heescht, se mussen also 
disponibel sinn. An da muss een natierlech 
nach wëssen, och mat hinne kënnen ze kom-
munizéieren, well et ass jo net all Dokument, 
wat een direkt ka vläicht gutt liesen. Wat ee 
méi zréckgeet, wat et méi schwéier gëtt. Dofir 
ginn et jo Experten, déi al Schrëfte kënnen 
identifizéieren. Mä d’Geschicht schwätzt awer 
zu ons, si ass lieweg. An dat Liewen, dat musse 
mer ons einfach och kënnen erhalen.
An dat, mengen ech, si mer och schëlleg, net 
nëmmen den nächste Generatiounen, wéi 
dacks gesot gëtt, mä einfach emol un éischter 
Stell ons selwer, well et geet jo och ëm ons 
Existenz vun haut, och mir hannerloossen ons 
Spuren. Dat, wat mer hei soen oder ech 
amgaange sinn ze soen, wat Dir gesot hutt, dat 
gëtt jo och eng Kéier archivéiert. An ech 
mengen, ech weess net, ob eng Kéier ee wäert 
interesséiert sinn, dat nozeliesen. Mä wann dat 
awer eng Kéier sollt de Fall sinn, wollt ech awer 
soen, da wäert en awer och mierken, datt - och 
wann dat an deem Moment deenen hir Aufgab 
ass, net ons - et och e Mythos ass, datt ëmmer 
gesot ginn ass, d’CSV hätt an dëser Legislatur-
period géint all Gesetz gestëmmt.
Hei ass de beschte Beweis, datt mer derfirge-
stëmmt hunn. An dat ass dann un hinnen, dat 
ze beweisen. Dofir, mir stëmmen dat aus 
Iwwerzeegung, aus all deene Grënn, déi ech 
Iech elo gesot hunn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Franz Fayot.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident. No dësem historeschen Exkurs gëtt et 
elo e bësse méi prosaesch. Elo kënnt de Jurist 
un d’Riednerpult.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
 Maacht eis keng Angscht!

 M. Franz Fayot (LSAP).- Ech wëll awer 
ufänke mat e bëssen enger Anekdot. 1998 
koum de Film „Stol“ vum Claude Lahr eraus. 
Dat ass en Documentaire iwwert déi industriell 
a sozial Geschicht vun der Stolproduktioun bei 
ons am Land. An déi vun Iech, déi dee Film ge-
sinn hunn, déi kënne sech un déi beandro-
ckend Biller aus de Schmelzen erënneren, déi 
an den 20er Joren am Optrag vun der Colu-
meta gedréit goufen a wou een d’Stolaarbech-
ter bei der Aarbecht gesäit, wat zimlech excep-
tionell ass fir Lëtzebuerg, mä awer och mengen 
ech, an der ganzer Welt als Zäitdokument.
Dëst ganz seelent Filmmaterial, wat elo zu de 
Schätz vum CNA gehéiert, war awer op een 
Hoer um Tipp gelant. Et ass nëmmen engem 
Zoufall ze verdanken, dass deen Aarbechter 
vun der ARBED, deen Employé, deen an der 
Neier Avenue de Keller sollt raumen, fir Plaz ze 
maache fir nei Büroen, déi Filmer do net op 
den Tipp gehäit huet, mä dass e sech erënnert 
huet un dee Kolleeg, deen zu Déifferdeng op 
der Léierbud geschafft huet an deen eng Sensi-
bilitéit fir Film hat. An et ass och e weideren 
Zoufall, dass dee Kolleeg dunn deen ale Broll 
do siche komm ass an an engem Schaf zu Déif-
ferdeng opbewahrt huet. An engem weideren 
Zoufall ass et ze verdanken, dass de Claude 
Lahr, den Zeenarist vun deem Film, dës Filmer 
zoufälleg an engem blechene Schaf stoe gesinn 
huet a se un den CNA weiderginn huet, deen 
dunn déi Filmer restauréiert huet a se verwäert-
bar gemaach huet.
Eng aner esou Anekdot ass déi vun den Aar-
bechte vun der Commission d’étude sur les 
spoliations des biens juifs (veuillez lire: Com-
mission spéciale pour l’étude des spoliations 
des biens juifs au Luxembourg pendant les an-

nées de guerre 1940-1945), déi 2001 uge-
faangen hunn. Do ass festgestallt ginn, dass 
d’Archiven iwwert d’Krichsschied an esou 
engem schlechten Zoustand waren, well se 
louchen an engem iwwerschwemmte Keller am 
Kolléisch, dass et dunn dräi Joer gedauert huet, 
bis se gebotzt waren a bis se iwwerhaapt erëm 
lieserlech waren.
Här President, där Anekdoten do, där gëtt et 
der eng munnech. An ech si sécher, dass jidd-
wereen heibannen der e puer kennt. A si wei-
sen alleguer, jo, wéi schlampeg mer am Fong 
hei zu Land bis elo mat onsen Archiven 
ëmgaange sinn. An dat dierf am Fong net méi 
sinn.
A wann de Serge Wilmes elo d’Fro stellt, wou 
mer hierkommen, an ouni elo esou wäit zréck-
zegoe wéi hien, dann ass et sécher richteg, 
dass Saache gesammelt gi sinn an erhale gi 
sinn. Mä et ass awer och sécher esou, dass 
ganz vill zerstéiert ginn ass a ganz vill wäertvoll 
Saachen zerstéiert gi sinn, déi elo einfach net 
méi do sinn, déi d’Geschichtsschreiwung net 
méi huet, déi d’Fuerscher net méi hunn, déi 
net méi do sinn, fir eng objektiv Recherche ze 
maachen iwwer ons Geschicht.
Här President, 1988, virun 30 Joer ongeféier, 
huet de Robert Krieps d’Nationalarchiv zu 
enger Kulturinstitutioun gemaacht, also em 
eigentlech e legale Kader gi mat engem Bud-
get an engem neie Gebai, mä ouni nei Regele 
fir den Archivage virzegesinn.
Mir hunn ons als LSAP ëmmer dofir agesat, 
dass d’Archivéierung e juristesche Kader sollt 
kréien, mä och, dass d’Nationalarchiv méi 
Moyenen an e Gebai sollt kréien. Dofir be-
gréisse mir als LSAP ausdrécklech dëst Gesetz, 
dat mer haut stëmmen.
Här President, et ass scho munches gesot ginn 
an ech wëll dem Rapporteur, dem André 
 Bauler, Merci soe fir säi gudde Rapport. Mä ech 
géif awer gär op e puer Punkte vun dësem neie 
Gesetz agoen.
Deen éischte Punkt ass, wann een d’Wich-
tegkeet gesäit, déi d’Nationalarchiv elo kritt an 
deem neien Dispositif, wat d’Kollekt, den In-
ventaire vun ëffentlechen Archiven ugeet, mä 
awer och d’Hëllef bei den Derogatiounen, zum 
Beispill de Gemengen géintiwwer, da muss ee 
soen, dass dëst Gesetz just e Succès ka ginn, 
wa verschidde Bedéngungen erfëllt ginn. Déi 
éischt Bedéngung ass, dass dat néidegt spezia-
liséiert Personal agestallt gëtt.
Am Projet de loi ass dozou u sech näischt ze 
fannen, just dass déi verschidden Ariichtungen, 
déi Archiven hunn, eben iwwer qualifizéiert 
Personal musse verfügen, woubäi och op 
d’Sous-traitance kann zréckgegraff ginn.
2015 gouf de Service de collecte, conseil et en-
cadrement an d’Liewe geruff. An 2017 goufen 
d’Formatiounen an der Archivistique lancéiert, 
wou een am Rapport annuel vum Kulturminis-
tère ka liesen, dass 41 Persoune forméiert 
goufen, dovu sinn der 34 beim Stat a siwe bei 
de Gemengen.
Nieft dem Personal ass och d’Gebai ganz wich-
teg. Et ass wichteg, dass d’Nationalarchiv en 
neit Gebai kritt mat Stockagecapacitéiten, déi 
dem massive Versement vun neien Dokumen-
ter ënner pabeier- an elektronescher Form 
Rechnung droen. Mir wënschen ons, dass 
d’Aarbechten un dësem Gebai schnell ufänken. 
Et ass jo e Projet, dee bekannterweis op d’Joer 
2000 zréckgeet an ëmmer erëm och budgetäre 
Krisen zum Affer gefall ass.
2004 gouf d’Philharmonie gebaut an et waren 
net méi genuch Suen do, fir och nach dat neit 
Nationalarchivgebai ze bauen. Dunn 2009, no 
der grousser Finanzkris, waren och keng Sue 
méi do. An elo a senger Reunioun vum 27. 
Mee 2016 huet de Ministerrot d’Konstruktioun 
fir dat neit Gebai op d’Lëscht vun de groussen 
Infrastrukturprojete setze gelooss. Entstoe soll 
dat Gebai, wéi Der all wësst, um südwestlechen 
Deel vun der Héichuewenterrass um Belval, do 
wou am Kader vum Architekturconcours vun 
2003 eng éischte Kéier en Nationalarchiv 
virgesi war.
Momentan ass de Projet au stade d’études, wéi 
de Kultur- an den Infrastrukturminister der 
CSV-Deputéierten Octavie Modert geäntwert 
hunn am Kader vun enger parlamentarescher 
Ufro. Den Dossier fir den Avant-projet som-
maire sollt bis Enn Mee 2018 fäerdeg sinn. An 
den Avant-projet définitif soll fir Enn Oktober 
2018 da virgesi sinn. De Projet de loi da soll bis 
Enn des Joers deposéiert ginn an dann hoffent-
lech schnell realiséiert ginn. Dat ass onse 
 Wonsch, dass och dat mat deem Gebai elo 
viru geet, dass d’Nationalarchiv eben och déi 
néideg Infrastruktur huet an deen néidege 
Stockageraum, fir eben a gudde Konditiounen 
hei kënnen ze schaffen.
Här President, d’Gesetz huet een zimlech kom-
plexe System op d’Been gestallt, fir alle ver-
schiddenen Desiderata vun Institutiounen a 

verschiddenen ëffentlechen Haiser nozekom-
men. Et gëtt och nach wichteg Archive bei 
ëffentlechen Instituter wéi dem Centre national 
de littérature oder dem CNA. An dofir ass et 
onser Meenung no wichteg, dass en zentrale 
Fichier vun allen disponibelen Archiven opge-
stallt gëtt, fir et alle Fuerscher, Lëtzebuerger mä 
och auslännesche Fuerscher, ze erméiglechen, 
hir Recherchen ze maachen, wéi d’BnL et ge-
maach huet mam BIB-Netz, fir all Bibliothéiken 
ze vernetzen, an och mat präzisen Indikatiou-
nen, wat den Accès ugeet.
Här President, e weidere Punkt ass deen, dass 
dat Gesetz hei natierlech net all Situatioune 
kann ofdecken. Et muss also gekuckt ginn, wat 
mat verschiddene besteeënde Situatioune ge-
maach gëtt.
D’Chamber huet zum Beispill eng Deroga-
tioun, fir hiert eegent Archiv ze halen an och ze 
verwalten, wat se och capabel ass ze maachen, 
mä et sollt een awer nodenken driwwer, ob 
een all déi Archive vun der Chamber net sollt 
zesummebréngen zu engem gewëssenen Zäit-
punkt op enger Plaz. Fir den Ament läit een 
Deel hei bei der Chamber an een Deel läit beim 
Nationalarchiv. An datselwecht gëllt iwwregens 
fir de Statsrot.
D’Gesetz gesäit och vir, dass Archive kënne 
klasséiert gi wéinst hirer Wichtegkeet fir d’Ge-
schicht vum Land. D’Archive vun der ARBED 
sollten zum Beispill eiser Meenung no klasséiert 
ginn, fir all weider Destruktioun oder Dispari-
tioun ze vermeiden, zum Beispill, wéi virdru 
gesot, wa geplënnert gëtt. Och hei muss een 
dem Nationalarchiv d’Moyene ginn, fir sengem 
Devoir d’inspection nozekommen.
Här President, mir wäerten dëst Gesetz natier-
lech matstëmmen. A mir fannen, dass dat hei 
eng gutt Saach ass, dass de Kulturministère hei 
eng gutt Aarbecht geleescht huet, mä mir 
hunn awer e puer Kritikpunkten trotzdeem zu 
dësem Gesetz.
Den éischte klenge Wermutstropfen ass deen, 
dass d’Gemengen natierlech duerch d’Gemen-
gegesetz vum 13. Dezember 1988 gehale sinn, 
hir ëffentlech Archive selwer ze erhalen. Dat 
neit Archivgesetz gesäit allerdéngs d’Méig-
lechkeet vun engem Kooperatiounsvertrag vir 
mam Stat. A wann et keen esou e Koopera-
tiounsvertrag gëtt, sinn d’Gemengen awer ge-
halen, den Direkter vun den Nationalarchiven 
ze informéieren, wa si ëffentlech Archive wëllen 
zerstéieren.
Et wär eis léiwer gewiescht, wann d’Gemenge 
carrement encadréiert gi wären hei an dësem 
Gesetz, dat heescht, wann eng Flicht bestanen 
hätt, fir hiren Archiv och beim Nationalarchiv 
ze hannerleeën oder op d’mannst op alle Fall 
eng Kollaboratioun do virzegesinn. Dofir be-
dauere mer dat, dëse Punkt, wat d’Gemengen 
ugeet.
Deen anere Regret, dee mer hu bei dësem Ge-
setz, betrëfft d’Steierdokumenter. Am éischte 
Projet de loi war jo näischt virgesinn iwwert 
d’Steierdokumenter. Dat heescht, d’Steierdoku-
menter ënnerlouchen dem Secret fiscal a se 
waren total u sech hei hors champ bei dësem 
Archivgesetz. Dat heescht, dass u sech d’Steier-
verwaltungen se hätte kënnen zerstéieren à 
leur discrétion, wat vu verschiddene Säite be-
dauert ginn ass, och vun der Säit vu menger 
Partei. An ech mengen, doropshin, op déi ver-
schidde Kriticken hin, déi do komm sinn, ass 
dunn nogebessert ginn. An d’Gesetz gesäit elo 
vir, dass Steierdokumenter kënnen disponibel 
gemaach ginn, allerdéngs eréischt no engem 
Delai vun 100 Joer.
Dat ass an eisen Ae regrettabel. Mir sinn an 
enger Zäit elo u sech... An deene leschte véier 
Joer ass do vill geschitt. Mir hate LuxLeaks. Mir 
haten eng Rei Affären am Beräich vun de Steie-
ren. Mir wëssen och alleguerten, dass eist Land 
eng wichteg Finanzplaz huet. Mir wëssen, dass 
mer eng gewësse Vergaangenheet hunn, wat 
Steierpolitik ugeet, och wat eng gewëssen op-
portunistesch Steierpolitik ugeet.
An dofir fanne mir et regrettabel, dass mer elo 
u sech esou e laangen Delai hu vun 100 Joer, 
wat déi Dokumenter ugeet. Dat heescht am 
Kloertext, dass mer u sech eréischt um Enn 
vum 21. Jorhonnert kënnen ufänken, d’Ge-
schicht vun de Steierrulingen ze schreiwen. 
Bon, Dir sot mer dann: „Dat ass e schlecht Bei-
spill, well déi si souwisou schonn all disponibel. 
Den Här Deltour huet sech dorëm bekëm-
mert“, mä aner Dokumenter sinn dat net.
A mir fannen et net glécklech, och als Signal no 
baussen, dass mer do u sech esou eng Chape 
de plomb maachen op déi Dokumenter. A mir 
sinn och net iwwerzeegt vum Argumentaire 
vum Finanzministère, deen do u sech op eng 
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relativ strikt Ausleeung vum Secret fiscal zréck-
gräift, fir dat doten ze justifiéieren, an deen och 
a sengem drëtte Punkt vu senger Argumenta-
tioun - an dat grenzt da schonn e bëssen un 
Zynismus - dee Mangel un Transparenz pro-
béiert ze justifiéiere mat Referenz op déi inter-
national Obligatiounen, déi mer hunn am 
Echange vu Steierinformatiounen, dass Lëtze-
buerg do net konform wär zu sengen interna-
tionale Flichten, wa mer dat dote géife méi 
breet opmaachen.
Bon, dat ass e Regret. Et wäert eis awer net 
drun hënneren, dat hei matzestëmmen, well et 
ass besser wéi näischt. Et ass effektiv och gesot 
ginn, dass soss déi Steierdokumenter kéinte 
carrement zerstéiert ginn. Dat heescht, dat hei 
ass, wéi gesot, besser wéi näischt.
Här President, als Konklusioun géif ech gäre 
mat engem Zitat ophalen. Dat ass fir eng Kéier 
emol net vum Robert Krieps, mä et ass vum 
Ben Fayot.
(Hilarité)

 Une voix.- Dat ass e Kënnegen!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat ass e Kënne-

gen, dee sech ëmmer vill fir d’Archivéierung 
agesat huet an och fir den Nationalarchiv. An 
dofir fannen ech, dass eng gewësse Justice ass, 
fir en elo hei ze zitéieren an enger vu menge 
leschte Rieden an der Chamber an dëser Legis-
latur oder vläicht och iwwerhaapt.
(Hilarité)
Et weess ee jo net, wat geschitt am Oktober. 
Soit.
Bon, ech bréngen elo mäin Zitat. Hie sot an 
engem Artikel am „Land“ 2011, wou en u sech 
nach eng Kéier probéiert huet, déi ganz Archi-
véierungsdiskussioun do ze relancéieren, well 
näischt geschitt ass, sot en: «(...) les ANL, les 
Archives nationales, n’ont pas de lobby, 
comme d’ailleurs la BnL. Ce sont des instituts 
culturels qui n’ameutent pas les foules, mais 
qui sont indispensables comme fondements 
d’une société moderne, ouverte sur l’avenir 
comme sur son passé. La façon dont une so-
ciété traite de tels instituts fondateurs révèle sa 
capacité à se construire elle-même. C’est pour 
cela qu’il faut remettre les ANL sur l’agenda 
politique.»
An, Här President, et ass net de mannste Ver-
déngscht vun dëser Regierung, dass se dëst 
Gesetz duerch d’Chamber bruecht huet, dass 
se der Archivéierung déi Wichtegkeet ginn 
huet, déi se verdéngt. An dofir wäerte mer, wéi 
gesot, dat Gesetz hei mat Freed matstëmmen.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.

9. Ordre du jour (suite)
Ier ech der Madamm Sam Tanson d’Wuert 
ginn, wollt ech Iech just eng praktesch Infor-
matioun ginn. An Ofsprooch mat deene ver-
schiddene Fraktioune wollt ech Iech proposéie-
ren, fir dee leschte Punkt vum Ordre du jour, 
déi Sécurité-sociales-Konventioun mat China, 
op muer ze verleeën. Et ass och mam Rap-
porteur a mam Minister ofgeschwat.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Merci.
Da soen ech Iech Merci.
(Hilarité)
Et ass an der Tëschenzäit schonn ustiechend.
Madamm Tanson, Dir hutt d’Wuert.

10. 6913 - Projet de loi sur l’archi-
vage et portant modification

1° de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant réorganisation des instituts 
culturels de l’État;

2° de la loi électorale modifiée du 18 
février 2003;

3° du décret modifié du 18 juin 1811 
contenant règlement pour l’adminis-
tration de la justice en matière cri-
minelle, de police correctionnelle, et 
de simple police, et tarif général des 
frais (suite)
Discussion générale (suite)

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Majo 
Merci, Här President. 

(Hilarité)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
der Grënnung vum Lëtzebuerger Stat krute 
mer den éischten Archivist. Ech maachen elo 
net nach eng Kéier den historesche Réckbléck. 
Ech mengen, deen hu mer de fond en comble 
haut scho gesinn, mä zanterdeem dass mer 
deen éischten Archivist hei haten, eng Informa-
tioun, déi ech d’ailleurs am Avis vun de Bi-
bliothekären an Archivisten zu dësem Projet 
gelies hunn, ass et nëmme lues weidergaangen 
am Archivwiesen.
Stand haut hu mer kee Gesetz, wat wierklech 
verhënnert, dass wichteg Dokumenter zu Lët-
zebuerg zerstéiert ginn. Dobäi war d’Wich-
tegkeet vun den Archiven ni wierklech a Fro 
gestallt. Et muss ee sech allerdéngs d’Mëttel 
och ginn, fir dës Wichtegkeet an Taten ëmze-
setzen.
Net nëmmen aus historesche Grënn a wéinst 
der Recherche ass d’Erhale vun ëffentlechen 
Dokumenter an aneren eng Noutwendegkeet. 
Si retracéieren Decisiounen, déi geholl goufen, 
droen also och bäi zum demokratesche Fonc-
tionnement vun onser Gesellschaft. Laut 
Unesco-Deklaratioun iwwert d’Archive séchere 
se dat individuellt a kollektiivt Gediechtnes a 
schützen d’Biergerrechter. 
Am KEP, dee mer jo déi lescht Woch hei debat-
téiert hunn, sinn am Deel „Patrimoine culturel“ 
gläich zwou Recommandatiounen den Archive 
gewidmet. Déi eng setze mer mam Vott zum 
Gesetz haut ëm. Déi aner ass déi, déi den Här 
Fayot och grad ugeschwat huet vun der 
Constructioun vun den Nationalarchiven.
Bei dësem zweete Volet schéngt jo dann och 
elo endlech Bewegung an den Dossier ze kom-
men. Ech hunn de Rapporteur nach de Moien 
um Radio héieren, dee gesot huet, den Avant-
projet sommaire wier Enn Mee, wéi dat 
ugekënnegt gi wär, ugeholl, soudass dee Projet 
also och weidergeet an hoffentlech dann och 
geschwënn an där nächster Legislaturperiod, 
d’Gesetz, ka gestëmmt ginn, well hei schwätze 
mer scho ganz laang dovunner. An een Deel 
vun deem Gesetz hei ass awer ganz noutwen-
deg, dass och déi néideg materiell Moyenen do 
sinn, fir herno dat Gesetz ëmzesetzen. An en 
uerdentlecht Archivgebai gehéiert absolutt do 
derzou.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Dat Gesetz 

hei war jiddefalls laang iwwerfälleg. Kee weess 
genee, wivill historesch relevant Dokumenter 
an de leschte Jorzéngten ongewollt, wéinst 
Onwëssen oder - méi schlëmm - vläicht gewollt 
zerstéiert goufen. E Beispill, wat ech an deem-
selwechten Avis vun den Archivisten a Bi-
bliothekäre gelies hunn, ass dat vum Zerstéie-
ren an den 1960er Jore vun den Inventairë vun 
de Privatbibliothéike vu spoliéierte Judden. Dës 
Inventairen hu gefeelt, wéi d’Spoliatioun vun 
de Judden etudiéiert gouf.
Esou Zerstéierunge sollen elo net méi méiglech 
sinn. An d’ëffentlech Hand gëtt elo responsabi-
liséiert, mä och d’Privatarchive kréien e Kader. 
De Rapporteur ass schonn a sengem ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche Rapport op 
déi wichtegst Punkten agaangen. Ech soen him 
Merci dofir a wäert mech also op e puer aner 
Punkte beschränken.
Wéi scho gesot, déi gréng Fraktioun begréisst 
absolutt dat heite Gesetz. Ech wollt allerdéngs 
op e puer Punkte méi speziell agoen, fir 
d’Éischt emol och dee vun de Gemengen.
Et gouf jo eng sëllechen Diskussiounen an 
deem Punkt. An déi Léisung, déi hei zréckbe-
hale gouf, ass jiddefalls besser, wéi wa guer 
keng Léisung do wier, mä et ass net komplett 
zefriddestellend. Ënnert dem Deckmantel vun 
der faméiser Autonomie communale, déi mer 
jo gären zu Lëtzebuerg zéien, ginn d’Gemen-
gen aus der Verantwortung geholl, déiselwecht 
archivaresch Aarbecht ze leeschte wéi de 
 Rescht vun der ëffentlecher Hand. 
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Jo, et kann e Contrat de coopération ënner-
schriwwe ginn an, jo, et muss gemellt ginn, 
wann eppes soll zerstéiert ginn, mä letzt-
endlech gëtt et keng Flicht, och net am Ge-
mengegesetz, fachgerecht mat den Archiven 
ëmzegoen. Dobäi sinn déi net manner wich-
teg, fir d’Geschicht vun onsem Land an déi de-
mokratesch Prozesser nozevollzéien.
D’Stad Lëtzebuerg huet zum Beispill e ganz 
gutt fonctionnéierend eegent Archiv mat in-
terne Richtlinnen. An ech si mer absolutt 
bewosst, datt esou e Service net fir kleng Ge-
menge machbar ass, mä de Risiko, datt wäert-
voll kommunal Dokumenter enzwousch op 
Späicheren oder a Kellere verkommen, voire 
enger Plënneraktioun zum Affer falen, deen hu 
mer mat dësem Projet net ganz geléist. A wann 
een tëscht den Zeile liest, da geet et och man-
ner ëm déi ominéis Autonomie communale, 
mä vill méi ëm d’Suerg, net genuch Moyenen, 

finanzieller oder materieller Natur, ze hunn an 
eben deene méi klenge Gemengen, fir dës Aar-
becht kënnen uerdentlech ze maachen.
Ech kann dës Suerg verstoen, mä um Enn, 
wann duerno de Bierg vun Archive just un 
d’Nationalarchive weidergeleet gëtt, da muss 
d’Aarbecht nawell vun engem gemaach ginn. 
Et muss awer gekuckt ginn: Wat muss klasséiert 
ginn? Wat muss zréckbehale ginn? Wat kann 
zerstéiert ginn? An also mussen déi personell a 
finanziell Moyenen iergendzwousch trotzdeem 
existéieren. Dat ass d’ailleurs eng Fro, den Här 
Fayot huet se virdrun och nach opgeworf, déi 
dacks an dësem Kontext gestallt gëtt, an e Pro-
blem, op deen higewise gëtt, datt d’National-
archive wierklech déi néideg Moyene kréien, fir 
d’Aufgaben aus dësem Gesetz ze meeschteren.
Dohier si mer der Meenung, datt, wann de Sys-
tem elo emol bis leeft an et besser ze iwwerblé-
cken ass, wéi eng Moyene genee fir déi ganz 
Aarbecht néideg sinn, nach eng Kéier muss 
iwwer eng méi verflichtend Haltung fir all 
d’Gemengen nogeduecht ginn, quitte datt een 
dann och do virgesäit, datt d’Gemengen déi 
néideg Moyenen och kréien, well all déi Argu-
menter, wisou d’Archivgesetz néideg ass, déi 
sinn och richteg bei de Gemengen. Do ännert 
a mengen Aen d’Gemengenautonomie och 
näischt drun.
Och d’politesch Parteie gehéieren allerdéngs 
zum demokratesche Prozess derzou. Och si 
missten eigentlech vun dësem Text couvréiert 
sinn. Si sinn net an der Definitioun virgesinn, 
mä ech maachen dann en Appell un Iech alle-
guerten, e bësse responsabel domadder ëmze-
goen.
déi gréng hunn zum Beispill virun e puer Joer 
extern eis hëllefe gelooss, fir an eisen Archiven 
den Tri ze maachen. Déi sinn och un d’Natio-
nalarchive weidergaangen, dat, wat sënnvoll 
ass. An ech mengen, dass och d’parteipolitesch 
Aarbecht absolutt zum demokratesche Prozess, 
zu der Geschicht derzougehéiert. Et ginn och 
Beispiller vu Politiker, déi perséinlech Archiven 
esou eraginn hunn. An et wär wichteg, wann 
och d’Parteien hei déi Verantwortung géifen 
iwwerhuelen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Dann och 

de Punkt vun der Steierverwaltung. Och hei ass 
et par rapport zum initialen Text e grousse 
Fortschrëtt, datt d’Dokumenter vun der Steier-
verwaltung net aus dem Champ d’application 
eraus sinn, dat heescht, dass déi Dokumenter 
net zerstéiert ginn. E Bemoll ass allerdéngs, 
dass eng Ausnameregelung virgesinn ass, ab 
wéini dës Dokumenter kënne consultéiert ginn. 
Am Prinzip huet een Zougrëff op d’Dokumen-
ter, wann dës bis an den Archive sinn. Ausname 
gëtt et verständlecherweis fir alles, wat mat der 
Sécherheet vum Land ze dinn huet oder den 
externe Relatiounen. Hei sinn et 50 Joer. Idem 
fir Geriichtsaffären an Dokumenter, wou de 
confidentielle Charakter vu kommerziellen an 
industriellen Informatiounen a Gefor wier. Fir 
alles, wat ënnert de Secret fiscal awer fält, do 
sinn et 100 Joer. Dat heescht, zu Lëtzebuerg 
ass nach ëmmer näischt méi geheim wéi de Se-
cret fiscal.
Op meng Nofro hin an och well de Statsrot a 
sengem leschten Avis d’Fro opgeworf hat, wat 
dann elo déi Différence de traitement géif justi-
fizéieren, krute mer eben eng Äntwert vum Mi-
nistère, wou dann erkläert gëtt, ënner anerem: 
«(...) les archives publiques couvertes par le se-
cret fiscal nécessitent une protection accrue par 
rapport à d’autres renseignements individuels 
relatifs à la vie privée. En particulier, le délai de 
cent ans se justifie par le fait que les informa-
tions en question se rapportent non seulement 
à la personne directement concernée, mais par 
ricochet à un groupe élargi de personnes, dont 
notamment les parents ainsi que les enfants et 
petits-enfants.»
An dann dee leschten, déi lescht Erklärung - 
den Här Fayot hat dat och scho virdrun uge-
schwat -, dat ass déi, dass an internationale 
Konventiounen dat eigentlech e bësse gefuer-
dert wier: «Les sujétions internationales et eu-
ropéennes découlant des règles applicables à 
l’échange de renseignements sur demande et 
automatique en matière fiscale, qui imposent 
une stricte confidentialité des procédures et 
échanges entre autorités, s’opposent en prin-
cipe à rendre les documents correspondants 
accessibles au public.»
Wann een dëst alles liest, kéint ee mengen, et 
géif hei nëmmen ëm Privatpersoune goen. Dat 
ass jo awer net de Fall. Och Entreprisë falen 
dorënner. Do ass et also net d’Vie intime, déi 
concernéiert ass, an och net d’Enfants an d’Pe-
tits-enfants. Dobäi däerf een och net vergies-
sen: Och d’Informatiounen - de Rapporteur hat 
dat am Detail erkläert - iwwer Privatpersoune 
sinn eng länger Zäit net ëffentlech. Wat d’Fi-
nanzsituatioun vu Persounen ubelaangt, esou 

ass schonn am Gesetz en Delai vu 25 Joer 
virgesinn, nom Dout vun der Persoun, iert dës 
Donnéeë kënnen ëffentlech gemaach ginn. 
Och hei gëtt keng Rücksicht op d’Ierwe geholl. 
Wat d’international Relatiounen ugeet, do 
hunn ech mech gefrot: Okay, mä wéi ass et 
dann am Ausland geregelt? Am franséische Ge-
setz gëtt et keng Ausnam zu dësem Punkt, an 
am däitsche Gesetz fält d’Steiergeheimnis ën-
ner eng generell Schutzbestëmmung vu 60 
Joer. Dat Argument ass also a mengen Aen och 
e bësse schwéier nozevollzéien. An onsen Ae 
kéint op dësem Punkt eng Harmoniséierung 
vun den Delaien iergendwann virgesi ginn.
Dat verhënnert awer net, datt mer absolutt 
averstane si mat de Grondiddie vun dësem 
Text, deen d’Opaarbechtung vun onser Ge-
schicht an d’Transparenz vun onsen Decisioune 
stäerkt. An ech gi ganz gären den Accord vun 
der grénger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Tanson. Als nächs-
ten ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm President. Och e grousse 
Merci un den Här Bauler fir eng héichinteres-
sant an akribesch Recherche, mat där e säi Rap-
port eigentlech ageleet huet, fir eis an dës Ma-
tière anzeféieren.
Mir begréissen ausdrécklech, datt mer elo en 
Archivgesetz hei zu Lëtzebuerg hunn. Ech 
mengen, d’Virriedner hunn alleguer erkläert, 
firwat dat wichteg ass. An ech wëll dat elo net 
nach eng Kéier widderhuelen. Och schléisse 
mir als ADR eis ganz gär deenen un, déi soen: 
„Et gëtt héich Zäit, datt de Projet vun engem 
Gebai fir d’Archiven och realiséiert gëtt.“ Ech 
mengen, och do ass jiddwereen heibannen do-
madder d’accord. Et geet drëm, eist kollektiivt 
Gediechtnes vun dësem Land, vun eisen Insti-
tutiounen, Administratiounen an esou weider 
ze fleegen a fir d’Nowelt ze sécheren an och ze 
verschaffen.
Mir haten eis awer eng ganz Rei Froe gestallt, 
wou mer dësen Text gelies hunn, wéi och ane-
rer, mä mir komme vläicht och zum Deel zu 
anere Konklusiounen.
Dat Éischt ass déi Notioun vun „Archiv“ selwer. 
Am Gesetz steet eigentlech, et ass en „En-
semble de documents“, mä ech mengen, déi 
éischt Phas, fir en Tri ze maachen, deen éisch-
ten, deen en Tri mécht: „Wat ass eigentlech 
derwäert, fir gehalen ze ginn, oder net der-
wäert, fir gehalen ze ginn?“, dat ass deen, 
deen dermat schafft.
Et misst also eigentlech gesot ginn: En Archiv, 
dat ass en „Ensemble de documents“, awer déi 
mat der Intentioun ugeluecht ginn, fir och ge-
halen ze ginn, fir conservéiert ze ginn. Net all 
Dokument ass derwäert conservéiert ze ginn. 
An deen éischten Tri gëtt gemaach vun deem, 
dee mat engem Dokument schafft. Ech 
mengen, dat ass einfach d’Realitéit vun der 
Ver waltungsaarbecht.
Dann hu mer eis och gewonnert, datt Kierch a 
Stat hei e bëssen an een Dëppe gehäit goufe 
vun enger Regierung, déi sech awer elo bretzt 
mat Broschüren iwwerall, datt se d’Trennung 
vu Kierch a Stat realiséiert huet. Hei gi global 
d’Reliounsgemeinschaften, d’Archive ginn als 
„Archives publiques“ tituléiert an duerno gëtt 
gesot: „Se hunn awer all Derogatiounen.“ Ass 
dat eng Demande gewiescht vun de Culten hei 
am Land? Firwat gëtt dat esou gemaach? Et 
wier interessant, fir dat ze wëssen.
Natierlech soll de Stat eng Hand bidden a 
soen: „Wann Dir Hëllef braucht, fir Är Archiven 
ze stockéieren, wann Der eng Hëllef braucht, fir 
se opzebereeden, fir den État civil an och nach 
aner wichteg Dokumenter ze fleegen, da si mir 
do, fir Iech ze hëllefen.“ 
Mä déi Demarche hei ass awer u sech als Éischt 
eng vun der Appropriatioun an dann eng vun 
der Derogatioun, wou de Stat praktesch souve-
rainement decidéiert, wat mat den Archive vun 
de Cultë soll geschéien. Ass dat op Demande 
vun de Cultë geschitt? Oder wéi definéiert 
dann do de Stat säi Verhältnis zu de Culten?
Dann e bëssen en onglécklechen Ausdrock ass 
dat, wat soll mat den Archive geschéien oder 
mat där Kollektioun vun Dokumenter, wa se 
um Enn vun hirer Nëtzlechkeet, hirem Verwal-
tungsprozess ukomm sinn. Hei steet den „Sort 
final“. En anere Begrëff wär vläicht besser 
gewiescht. Mä op jidde Fall geet et ëm eng De-
cisioun, ob dann en Ensembel vun Dokumenter 
soll gehalen oder deeselwechten Ensembel 
komplett soll zerstéiert ginn.
Et gëtt och do e Mëttelwee. Et gëtt och do eng 
Méiglechkeet, fir ze differenzéieren a fir ze 
soen: Deeler hale mer an Deeler hale mer net. 
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Natierlech stellt dat Gesetz hei enorm Eraus-
fuerderungen un d’Verwaltungen, fir sech och 
mat qualifizéiertem Personal ze dotéieren an 
den nächste Joren. Dat däerf een net ënner-
schätzen. Mä och technesch. Ech mengen, 
kuckt eleng, wat an deene leschte puer Joer ge-
schitt ass! Virun 30 Joer gouf et nach Ma-
gnéitbänner a risege Këschten, mat deene mer 
geschafft hunn. Alles dat muss jo och iergend-
wéi op aner, méi modern elektronesch Mëtte-
len iwwerschriwwe ginn, et kann ee jo net all 
déi Maschinnen halen. Do muss een och e 
Wëssen hunn, fir domadder ëmzegoen.
Dat heescht, dee Konzept vun Archiv, dee kritt 
eng ganz technesch Dimensioun niewent 
deem reng Dokumentareschen, fir alles dat 
kënne weider opzebereeden, wat mer un Da-
ten an deene leschte Jorzéngte gesammelt 
hunn. An och dat ass en Aspekt, deen een net 
däerf vernoléissegen niewent deem dokumen-
tareschen, archivareschen oder deem museal-
techneschen, dee muss mat beduecht ginn.
Mir hunn eis och e bësse gewonnert iwwert 
den Ëmgang mat de klasséierten Dokumenter. 
Et gëtt zwar wuel Garantien hei an deem Ge-
setz, déi awer nëmmen de SREL betreffen. Och 
d’Arméi, och d’Police hunn emol esou Doku-
menter. D’Police ass zum Beispill hei och fir 
d’Lutte antiterroriste mat zoustänneg. Et ass alt 
erëm eng Kéier an dësem Text ze liesen, wat 
mer och a villen aneren Texter vun dëser Re-
gierung gesinn hunn: Et ass e bëssen e laschen 
Ëmgang mat deem, wat d’national Sécherheet 
ugeet, a mat eiser Sécherheet. Mir hätten eis 
do gewënscht, datt méi e seriöen, méi e fun-
déierten Ëmgang domadder gefleegt gi wär.
Derogatioune gëtt et eng Partie. Mä hunn all 
déi, déi vun Derogatiounen hei profitéiere mat 
deene verschiddensten Argumenter, och déi 
Moyenen, fir wierklech domat ëmzegoen, den 
Institut grand-ducal an anerer? Solle mer 
deenen hëllefen? Si se Demandeur dofir? Et 
kann ee sech froen, wéi wäit dat an der Praxis 
ëmgesat ka ginn.
Grouss Suerge maachen eis d’Perséin-
lechkeetsrechter. Mir sinn an enger Zäit, wou 
mer ëmmer erëm konfrontéiert si mat deem 
Wonsch vun enger totaler Transparenz. Jidd-
weree wëllt alles wëssen iwwer jiddwereen, 
iwwer alles, wat an de Verwaltunge geschitt. 
An dat ass e Problem. Et ass e Problem, net 
nëmme fir den Ëmgang domadder ze definéie-
ren, mä och fir déi Konfliktfelder ofzestiechen 
tëschent dem Wonsch no Transparenz a Wës-
sen, deen zum Deel natierlech och justifiéiert 
ass, an deem genausou justifiéierten Interessi 
vun de Leit, fir hir Privatsphär däerfen ze schüt-
zen.
A wa mer elo hei vun Archive schwätzen, da 
musse mer och un déi Diskussioun iwwert den 
Internet denken een Abléck. Do ass ganz laang 
gestridde ginn iwwert den Droit à l’oubli zum 
Beispill. Ee Mënsch, dee fir sech dat Recht 
beusprocht, dach däerfen aus dem Internet ze 
verschwannen, ass dann net en Droit à l’oubli 
iergendwéini och eng Kéier e Sujet fir Archi-
ven?
Wa mer engem Mënsch d’Recht ginn, net méi 
consideréiert ze ginn, wéi wäit geet dat? Ass 
dat just fir den elektroneschen Deel vum Archi-
vage, vun deem, wat mer haut als sozial Me-
dien oder esou betruechten? Oder gëtt et net 
och eng dokumentaresch, archivaresch Dimen-
sioun, wa mer dat Recht dann engem Mënsch 
ginn, datt en och do ka vergiess ginn? Dat ass 
eng oppe Fro. An dat wäert och eng Diskus-
sioun ginn, déi wahrscheinlech eng Kéier ge-
féiert gëtt.
Awer méi schlëmm ass hei an dësem Gesetz 
och den Ëmgang (veuillez lire: de Prinzip), wéi 
mer mat deene Leit ëmginn, déi am ëffent-
leche Liewe stinn. Hei gëtt et Ausnamen zum 
Schutz vun der Privatsphär. Sinn déi justifiéiert?
Am Text steet, den Direkter vun den Archive 
kann déi Decisioun huelen, wann een eng De-
mande mécht, fir eng Recherche oder en Tra-
vail scientifique ze maachen iwwer eng be-
stëmmte Persoun, déi am ëffentleche Liewe 
steet, datt dat scho kann zu senge Liefzäite 
geschéien. Woubäi ee muss feststellen, datt bei 
Recherche ou travail scientifique den „scienti-
fique“ keen S huet, dat heescht, dat kann eng 
Recherche sinn, même non scientifique d’après 
le terme de la loi.
Dofir muss een och kucken: Wat gëtt hei ge-
frot? Am Rapport gëtt zum Beispill eng Biogra-
fie zitéiert. Wann ech also elo wëll eng Biogra-
fie iwwer e Mënsch, e liewege Mënsch, deen 
am ëffentleche Liewe steet, schreiwen, dann 
hunn ech d’Méiglechkeet, un deem seng privat 
Dossieren erunzekommen, am Gesetz steet, 
wann dat keng exzessiv Verletzung vu senger 
Privatsphär ass.
Wien decidéiert dat? Wie seet, wat eng exzessiv 
Verletzung vu mengem Privatliewen ass? Dat 
kann dach nëmmen dee Betraffene selwer 
maachen. Mä dee Betraffene selwer muss dat 

hei net maachen. Et geet duer, wann deen, 
deen déi Demande mécht, kann den Intérêt 
public erklären.
Mir hunn also hei eng lieweg Persoun, déi an 
der Ëffentlechkeet steet, där hiert Privatliewe 
kann ëffentlech ausgepaakt ginn, wann ier-
gendeen, deen eng Recherche oder eng Bio-
grafie wëllt schreiwen, wéi et am Rapport 
heescht, en Intérêt public justifiéiert. Dat geet 
ze wäit! Ech mengen, och eng Persoun, déi am 
ëffentleche Liewe steet, huet e Recht op eng 
Privatsphär, an déi solle mer schützen.
Et ass eng Décision administrative, also misst e 
Recours méiglech sinn d’après le droit com-
mun. Iwwer eng Recoursméiglechkeet géint 
déi Decisioun vum Direkter vun den Archive 
steet näischt am Gesetz. Si muss awer do sinn. 
Selbstverständlech muss eng Persoun sech kën-
nen dergéint wieren, datt seng Privatsaachen 
an d’Ëffentlechkeet gedroe ginn, well dann ier-
gendee mengt, dat wär néideg.
Eng aner Lacune an dësem Gesetz, dat ass déi 
diplomatesch Dimensioun, déi mer an der 
leschter Zäit méi dacks hei an der Chamber dis-
kutéiert hunn. Mir hunn eng Rei diplomatesch 
Archiven zu Lëtzebuerg, déi net eis national 
sinn. Mir hunn déi vun der Westeuropäescher 
Unioun, mir hunn der vum europäesche 
Patent amt, mir hunn der vun Estland. Et wär 
sécher net schlecht gewiescht, fir ze iwwer-
leeën och am Kader vun engem Archivgesetz, 
ob net extra Dispositioune sollten dat beglee-
den, wat mer an internationale Konventioune 
mat deene Länner oder mat deenen Institutiou-
nen ofgemaach hunn.
Eng lescht Kategorie vun Zweifel a Froen, déi 
mer eis stellen, ass déi vun den Delaien. Et ass 
an eisen Aen net normal an net normal fir eis - 
fir dës Regierung ass et et anscheinend awer -, 
datt mer déi Delaie vun der Publikatioun vu 
geheimen Dokumenter, déi déi national Sé-
cherheet betreffen, op deeselwechten Niveau 
stelle wéi d’Publikatioun vu kommerziellen an 
industriellen Donnéeën. Dat weist alt nees eng 
Kéier dee ganz laschen, irresponsabelen 
Ëmgang mat sensibelen Informatiounen, deen 
dës Regierung huet.
Wann ech sollt zesummefaassen, da soen ech 
nach eng Kéier, datt mir et als ADR däitlech be-
gréissen, datt mer dëst Gesetz hunn. Mir hät-
ten et gär gestëmmt. Awer wéi kënne mer e 
Gesetz stëmmen, wat op wichtege Punkte wéi 
eiser nationaler Sécherheet a virun allem och 
dem Schutz vun der Privatsphär vun de Bierger 
esou schwéier Verletzungen, esou schwéier La-
cunnen huet? An dofir wäerte mir eis bei dë-
sem Gesetz enthalen an et gär esou séier wéi 
méiglech eng Kéier erëm op de Leescht huelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als leschten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. „Wien net weess, wou en 
hierkënnt, dee weess och net, wou en higeet.“ 
Dat ass schonn e puermol virdru gesot ginn. 
Dat ass, mengen ech, e ganz wichtege Prinzip, 
firwat mir och mengen, datt dëse Projet, dësen 
Text vun enger enormer Wichtegkeet fir eist 
Land ass an datt mer mat engem gewëssene 
Retard als eent vun deenen éischter leschte 
Länner an Europa eis een eegent Archivgesetz 
ginn.
A mir mengen awer, datt dat, ouni Iwwer-
dreiwung, fir e Land, wat dat mécht, en defini-
tiv historesche Moment ass, well et ass och eng 
wesentlech Etapp an deem, wat ee kann en 
Nation-Building-Prozess nennen, well et sinn 
d’Ierwen an d’Iwwerliwwerung vun enger 
Gesellschaft, déi sech an hiren Archiven erëm-
fannen. D’Archive sinn an engem gewëssene 
Sënn de Krou, an deem sech d’Mémoire collec-
tive vun engem Land befënnt. Ouni Archive 
keng Geschichtsfuerschung an also och keng 
Geschichtsschreiwung.
Elo ass et awer net esou, datt et hei am Land 
keng Archive géife ginn, ganz am Géigendeel. 
Mä haut stëmme mer fir d’Éischt an der Ge-
schicht vun eisem Land e Gesetz, wat verbind-
lech Regele festleet, wéi archivéiert gëtt, wat et 
ze archivéiere gëllt, wien ze archivéieren huet, 
a virun allem, wéi dës Archive kënne consul-
téiert a benotzt ginn, well dorunner huet et eis 
an der Vergaangenheet gefeelt, en Archivge-
setz an domat verbonnen och eng Archivkultur, 
besonnesch do, wat d’Kärstéck vun dësem Text 
ass, beim Stat a sengen ënnerschiddlechen 
ëffentlechen Institutiounen.
An der Vergaangenheet ass et ëmmer nees 
erëm virkomm, datt wichteg ëffentlech Doku-
menter verschwonne sinn oder, schlëmmer 
nach, zerstéiert goufen. A souwuel den Här 
Fayot wéi d’Madamm Tanson hunn dovun och 
ganz andrécklech Beispiller genannt.

All Kéiers an der Vergaangenheet, wann eng 
Statsverwaltung geplënnert ass, huet ee misse 
fäerten, datt Dokumenter ewechgehäit ginn, 
zum Deel aus praktesche Grënn wéi Plazman-
gel, zum Deel aus Kommoditéitsgrënn. D’Kri-
täre waren dacks ganz arbiträr. Dëst ännert elo. 
Mat den Tableaux de tri, déi all Verwaltung an 
deenen nächste siwe Joer opstelle muss, gëtt 
eng Logik an dem Gebrauch vun Dokumenter 
agefouert, déi se virun der willkürlecher Hand-
habung schützt. D’Dokumenter vun de 
Statsverwaltunge ginn no hirem administrative 
Gebrauch, deem Tableau de tri entspriechend 
an d’Nationalarchiven iwwerféiert a reperto-
riéiert.
Domat héiert och eng aner Praxis aus der Ver-
gaangenheet op, näämlech datt Beamten oder 
Responsabeler Dokumenter einfach mat heem 
geholl hunn, aus wéi enge Grënn och ëmmer. 
Heimadder gëtt dat ënner Strof gestallt, grad-
esou wéi onzoulässeg Zerstéierung vun Doku-
menter. A wie weess, vläicht tauche jo no 
Akraafttriede vun dësem Gesetz och nees ver-
luere gegleeften ëffentlech Dokumenter op, déi 
Privatpersoune matgeholl hunn, fir se just virun 
der muttwëlleger Zerstéierung ze schützen.
Vun dësem Transfer an d’Nationalarchiven aus-
geholl sinn awer Institutioune wéi d’Chamber, 
d’Geriichter, den Haff, awer och d’Établisse-
ment-publicken an d’Culten, déi jo Établisse-
ment-publicke sinn, déi alleguer hir eegen Ar-
chive féieren, entspriechend den Dispositioune 
vun dem Gesetz. Eng Ausnam heizou maachen 
d’Gemengen, eppes, wat mir ausdrécklech be-
daueren. Ënnert dem Virwand vun der kommu-
naler Autonomie fale si net ënnert déi meesch-
ten Obligatioune vum Gesetz. Si kënnen hir Ar-
chive weider no Gutdünke verwalten, dat 
heescht mat méi oder manner grousser Suerg-
falt. Si si just un déi vag Bestëmmungen aus 
dem Gemengegesetz gebonnen. Si kënnen 
zwar Kooperatioune mam Nationalarchiv 
agoen, mä och dat ass just fakultativ.
Deen eenzege Garde-fou, an dat ass awer ze 
begréissen, an dësem Text ass, datt d’Ge-
menge keng Dokumenter einfach esou zer-
stéieren däerfen, ouni den Accord vun der 
Direktioun vun den Nationalarchiven ze hunn. 
Ech denken awer, datt an deenen nächste Joren 
d’Archivgesetz an dësem Punkt muss nogebes-
sert ginn an och bei de Gemenge verbindlech 
Regele gëlle mussen, well och an de 
Gemengen archive befanne sech ganz wesent-
lech Informatiounen a si stellen eng wichteg 
Informatiounsquell fir d’wëssenschaftlech Re-
cherche duer.
Här President, ech kommen awer elo op dee 
Punkt, deen och verschiddener vu menge Vir-
riedner ugeschwat hunn an deen an de ver-
gaangene Woche fir vill Diskussioune gesuergt 
huet, näämlech dee vum Zougang zu den Do-
kumenter.
De Prinzip ass deen, datt all Dokument, dat an 
d’Nationalarchiv transferéiert an do reperto-
riéiert gëtt, prinzipiell consultéierbar ass. Wann 
dat den Haaptprinzip ass, esou géifen dozou 
awer verschidden Ausname vu bestëmmte Ver-
järungsfristen oder Verjärungsregele gëllen. Dat 
ass engersäits 25 Joer nom Doud vun enger 
Persoun, wann an deenen Dokumenter sensi-
bel Informatioune sinn iwwer säi Privatliewen, 
iwwer seng finanziell Situatioun oder och 
iwwer seng politesch oder gewerkschaftlech 
Appartenance, awer och iwwer - wat weess 
ech? - seng sexuell Orientéierung. Do gëllt de 
Prinzip, datt dat eréischt 25 Joer nom Doud 
vun enger Persoun ëffentlech gëtt. Dat ass also 
eng Verjärungsfrist.
An eng zweet, déi läit bei 50 Joer fir Dokumen-
ter, bei deenen et ëm d’national Sécherheet 
geet, ëm d’Präventioun vu Crimmen oder ver-
traulech kommerziell oder industriell Informa-
tiounen.
An och dem Här Kartheiser kann een do vläicht 
äntwerten: Wat d’national Sécherheet ugeet, 
gëtt et eng zweet Konditioun, näämlech datt 
déi Dokumenter musse virdrun deklassifizéiert 
sinn, soss kënne se och net public gemaach 
ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat weess 
ech!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dir hutt awer 
eng Fro gestallt, wou ech geduecht hunn, Der 
hätt vläicht deen Absatz iwwersprongen, duer-
fir hunn ech Iech schonn emol drop geäntwert.
Bon, dat si Verjärungsfristen, déi sënnvoll sinn, 
déi Dispositiounen duerstellen, déi een och an 
anere Länner op déi doten oder op vergläich-
bar Aart a Weisen huet. Speziell hei ass awer, 
datt Dokumenter, déi d’Steiergeheimnis betref-
fen, an där éischter Fassung vum Gesetz op 
Drock vum Finanzministère net sollten ënnert 
d’Dispositioune vun dësem Gesetz falen, dat 
heescht, net sollten transferéiert ginn an d’Na-
tionalarchiven an domat verbonnen och 
eigentlech net sollte consultéiert ginn, also och 
net zougänglech sollte sinn.

An der Chamberskommissioun ass et eng ganz, 
ganz breet Majoritéit gi vun Deputéierten, déi 
sech eens waren, datt dës Dispositiounen awer 
ganz extraordinär wieren, voire souguer am 
Fong geholl onméiglech. An och de Vertrieder 
vun der CSV huet an där Kommissiounssëtzung 
gesot, datt dat eigentlech esou net hinzehuele 
wier, datt déi Dokumenter net sollten transfe-
réiert ginn. An et hätt eigentlech bedeit, datt 
d’Steiergeheimnis quasi op all Éiwegkeet a fir 
all Zukunft zementéiert gewiescht wier, an do-
mat d’wëssenschaftlech Fuerschung iwwer eis 
Wirtschaft a Sozialgeschicht quasi onméiglech 
gemaach gi wier.
Doropshin huet de Finanzministère op déi 
éischt grouss Reaktioun vun de Memberen aus 
der Chamberskommissioun reagéiert an en Ar-
gumentaire entwéckelt, deen och virdrun 
ugeklongen ass, deen eigentlech doranner be-
steet, datt d’Steiergeheimnis no der Abgaben-
uerdnung onverletzlech wier an datt Beamten, 
déi dat géifen an d’Nationalarchiv weiderginn, 
sech entspriechend der Abgabenuerdnung 
quasi géife strofbar maachen, wa se dëst maa-
chen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Bon, doropshin ass et an der Ëffentlechkeet zu 
engem kuerzen awer duerchaus heftege 
Kreesch komm, notamment ënner Historiker, 
Archivisten, awer och an der Press. An dorops-
hin huet de Ministère en neien Delai erfonnt, 
wat d’Dokumenter ugeet, déi ënnert d’Steier-
geheimnis falen, an dat ass deen Delai vun 100 
Joer. An och do waren an der Kommissioun 
erëm Diskussiounen, well eng ganz Rëtsch Ver-
trieder gesot hunn: „Mä dat ass dach abusiv, ze 
soen, datt d’Steiergeheimnis iwwert der natio-
naler Sécherheet steet, wat den Delai ugeet, 
datt dee souguer duebel esou laang géif gëlle 
wéi fir d’Dokumenter vun der nationaler 
 Sécherheet.“
An hirer Haltung hunn déi Deputéiert de 
Sukkurs kritt vum Statsrot, vun der héijer Kier-
perschaft, déi och gesot huet, datt dat absolutt 
net nozevollzéie wier, déi doten exzessiv, abu-
siv Verlängerung, an deen huet och derfir plä-
déiert, fir eng Harmoniséierung vun den De-
laien anzeféieren op 50 Joer.
An deementspriechend wëlle mir mat deenen 
néidegen Ënnerschrëften en Amendement zum 
Gesetz eraginn, Här President, wat genee dat 
dote fuerdert, wat d’Positioun vum Statsrot 
erëmhëlt, näämlech eng Harmoniséierung vun 
deenen Delaie vu 50 Joer.
Amendement 1
Amendement concernant le projet de loi sur 
 l’archivage
Amendement 1
L’article 16 paragraphe 2 est amendé comme 
suit:
«(2) Par dérogation au paragraphe précédent, le 
délai de communication est de cinquante ans à 
partir de la date du document le plus récent inclus 
dans le dossier pour les archives publiques:
1. dont la communication porterait atteinte aux 
relations extérieures, à la sécurité du Grand-Du-
ché de Luxembourg ou à l’ordre public;
2. ayant trait aux affaires portées devant les ins-
tances juridictionnelles, extrajudiciaires ou disci-
plinaires;
3. ayant trait à la prévention, à la recherche ou à 
la poursuite de faits punissables;
4. dont la communication porterait atteinte au 
caractère confidentiel des informations commer-
ciales et industrielles.
5. qui sont couvertes par le secret fiscal.
Le délai de communication est de cent ans à par-
tir de la date du document le plus récent inclus 
dans le dossier pour les archives publiques qui 
sont couvertes par le secret fiscal.»
Commentaire:
Concernant l’article 16 du projet en question, la 
Chambre des Députés se rallie à l’avis du Conseil 
d’État du 12 juin 2018 qui «propose d’harmoni-
ser, du moins jusqu’à un certain degré, les délais 
de communication. Le délai de communication 
pour les archives publiques qui sont couvertes par 
le secret fiscal pourrait dès lors être fixé à cin-
quante ans.»
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.
Well et ass jo effektiv, wann ee sech dat jo an 
der Praxis virstellt, ondenkbar, datt mer elo 
quasi misste waarde bis 2028, 2029, bis mer 
kënne wëssenschaftlech Recherchë maachen 
iwwert d’Weltwirtschaftskris vun 1928. Do 
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misste mer elo nach zéng Joer drop waarden, 
fir dat iwwerhaapt kënne wëssenschaftlech op-
zeschaffen, d’Fro, wéi ee Steieropkommes an 
deene Joren do war, wéi eng Kategorië vu Po-
pulatioun, wéi eng Gesellschaftsschichten.
Dat ass alles an eisen Ae bei Wäitem abusiv. An 
duerfir hu mer dat doten Amendement era-
ginn. Mir gesinn eis do zesumme mam Statsrot 
a mer mengen, datt et wichteg wier, wann et 
ugeholl géif ginn, well et en Amendement 
wier, wat och net alt erëm eng Kéier dobausse 
géif den Androck maachen, wéi wann hei zu 
Lëtzebuerg d’Steierparadäis iwwer alles géif pri-
méieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo de Statssekretär am 
Kulturministère, den Här Guy Arendt.
Prise de position du Gouvernement

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- Här President, ech fueren dann och 
viru mat de Mercien. Decidement hu mer eis 
mat deenen haut!
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen aus der Chamber, ech begréissen natier-
lech déi quasi unanime Zoustëmmung zu dë-
sem Gesetz, wat wierklech e wichtegt Gesetz 
ass an eiser Lëtzebuerger Gesellschaft. Et ass 
schonn e puermol ugeklongen, an ech wäert 
och nach kuerz dorobber agoen.
Mä erlaabt mer fir d’Alleréischt, mat engem Zi-
tat vum Philippe Bélaval, dat ass den Directeur 
honoraire vun den Archives nationales aus 
Frankräich, unzefänken! An dee seet: «L’archive 
est un trésor dont la détention ou la consulta-
tion recouvrent des enjeux déterminants pour 
le fonctionnement de la société. L’archive est 
avant tout le reflet direct de l’activité, sur une 
période déterminée, d’un groupe humain, 
d’une institution, d’une société, d’une entre-
prise: elle tend en permanence un miroir, qui 
permet de lire, sans le travestissement de la 
création littéraire ou artistique, même s’il faut 
toujours l’interpréter avec précaution, l’évolu-
tion des mentalités (…) et des structures so-
ciales. Elle se trouve investie, de ce fait, d’une 
forte dimension identitaire.» Enn vun der Cita-
tioun.
Ech soen Iech näischt Neits, wann ech soen, 
dass de Projet de loi, deen eis haut beschäftegt, 
eis Archive betrëfft, eng Matière, déi bis elo, an 
dat ass schonn e puermol ugeklongen an de 
verschiddenen Interventiounen... An iwwre-
gens, Klammer op, ech géif all den Intervenan-
ten och e ganz, ganz grousse Merci soe fir déi 
sachlech a flott Diskussioun, déi mer elo haut 
de Mëtteg hei haten.
Mä, wéi gesot, et ass eng Matière, déi hei zu 
Lëtzebuerg net déi Beuechtung kritt huet, déi 
se eigentlech verdéngt. Mir hunn et e puermol 
schonn héieren, d’Archive bilden näämlech 
d’Memoire fir e Land, an et sinn och nëmme 
gutt geréiert Archiven, déi eng onofhängeg 
Geschichtsschreiwung erlaben.
An dësem Sënn ass dëse Projet de loi iwwert 
den Archivage immens wichteg, wann net sou-
guer batter néideg, well Lëtzebuerg, am Géige-
saz zu aneren europäesche Länner, a wéi wéi-
neg aner europäesch Länner, kee komplette le-
gislative Kader an deem Domän bis elo hat.
Dofir sinn ech och frou, dass dës Regierung 
dee Projet konnt deposéieren an och, wéi ge-
sot, nach matzäit zum Schluss konnt iwwert 
d’Bün kréien hei an der Chamber. An deem 
Sënn ass de Projet de loi also och e grousse 
Schrëtt an d’Richtung vun engem méi moder-
nen an transparente Stat, esou wéi dës Re-
gierung dat virgesinn huet an hirem Regie-
rungsprogramm. Den éischte Steen soll mam 
Vott vum Archivgesetz geluecht ginn an deen 
nächste Schrëtt a Richtung méi Transparenz ass 
de Vott deemnächst, ech menge souguer déi 
nächst Woch, vum Projet de loi iwwer eng Ad-
ministration transparente et ouverte.
De Projet de loi iwwert den Archivage geet och 
Hand an Hand mat dësem Gesetz fir eng Admi-
nistration transparente et ouverte, well gutt ge-
féiert Archiven an enger Verwaltung et erlaben, 
dass si méi séier an einfach dem Bierger d’Do-
kumenter, déi en ufreet, kann aushännegen. 
Ausserdeem wëllt Lëtzebuerg Virreider sinn, 
wat den Archivage électronique ugeet, an huet 
duerfir e legale Kader adoptéiert. Et géif also 
net passen, wa mer engersäits de Secteur vum 
Archivage électronique an der Privatwirtschaft 
wéilten developpéieren an anerersäits de Stat 
sech keng Archivregele géif ginn.
En anere ganz wichtege Volet, deen haut 
eigentlech nach net zur Debatt war, ass, dass 

dëse Projet de loi déi néideg Mesurë virgesäit 
fir d’Mise en œuvre vun dem europäeschen 
Dateschutzreglement fir den Archivberäich. 
Den Dateschutzreglement gesäit effektiv vir, 
datt op verschiddene Rechter vun enger betraf-
fener Persoun däerfen Derogatioune fir d’Archiv-
institutiounen an nationalem Recht festge-
luecht ginn.
E Beispill, wat een doraus erhiewe kann, ass 
d’Recht, datt eng Persoun däerf ufroen, fir hir 
perséinlech Daten ze verbesseren. Dëst kann ee 
sécher awer net bei Archivdokumenter, déi 
 wéinst hirem authentesche Charakter net 
kënne modifizéiert ginn, soudatt d’Archivge-
setz virgesäit, datt, wann eng betraffe Persoun 
ka beweisen, datt an engem Archivdokument 
falsch Saache stinn, si eng Déclaration contra-
dictoire am Archiv kann ofginn, déi dann no 
Oflafe vun de Schutzfristen de Chercheuren 
och kann zougänglech gemaach ginn.
Do wéilt ech vläicht och op verschidde Re-
marke sprangen, wat den Internet betrëfft, 
Droit à l’oubli. Ech mengen, dat ass hei am Ar-
chiv definitiv net op der richteger Plaz. Ech wëll 
awer och soen, dass de Projet de loi, deen hei 
virläit, och vun der CNPD voll gedroe gëtt. Dat 
heescht, dem Volet vun de perséinleche Rech-
ter, dem Privatliewen, an dem Respekt vun 
deene Rechter, deem ass hei zur Genüge Rech-
nung gedroen, well d’CNPD wierklech dee Pro-
jet guttgeheescht huet.
Ech wéilt awer och nach gären drop hiweisen, 
dass duerch d’Obligation de versement vun 
ëffentlechen Archiven, déi an dësem Gesetz 
virgesi sinn, en Zoufloss vun Dokumenter kënnt 
an dofir den Nationalarchiv en neit Gebai 
brauch. Et ass schonn e puermol ugeklongen 
an deene verschiddenen Interventiounen, dass 
d’Gebai wierklech en nächste Schrëtt an deem 
Gesetz hei ass.
Ech hunn och scho gesot an ech mengen, 
d’Datumme sinn och scho genannt ginn, d’Re-
gierung huet am Mee 2016 festgehalen, en 
neit Gebai fir den Nationalarchiv op Esch-Belval 
ze baue fir e Budget vun ongeféier 40 
Milliounen Euro. Zënterhier ass, wéi gesot, de 
Fonds Belval amgaangen, un deem Projet ze 
schaffen, zesumme mat de Responsabele vum 
Nationalarchiv.
Den Architekt huet de 15. Mee, also viru bal 
zwee Méint, en Avant-projet sommaire ofginn 
a schafft elo um Avant-projet définitif, dee fir 
Mëtt November soll fäerdeg sinn. An da kéint 
den Nationalarchiv an ongeféier sechs Joer - et 
kann ee sech ni festleeën - op Esch-Belval plën-
neren.
Et ass natierlech keen einfacht Gebai. Et waren 
e puer Iwwerleeungen, déi nach matagefloss 
sinn. An dofir huet u sech dee Projet e bës-
selche méi laang gedauert wéi geplangt.
Kuerz, de Secret fiscal - ech mengen, de 
Finanz ministère huet do en Argumentaire ginn. 
Et geet hei ëm d’Rechter vu Privatpersounen, 
an net nëmme vun enger Persoun, mä vun El-
tere respektiv vu Kanner, an dofir vun dem 
Contribuable. Dofir ass awer..., de Secret fiscal 
huet jo awer eng gewësse Stäerkt, am Sënn, 
dass en d’ordre public ass an dass dofir déi Frist 
vun 100 Joer u sech awer ugepasst ass. An ech 
wäert sécherlech net agoen op deen Amende-
ment, dee vum Här Baum presentéiert ginn 
ass. Mir bleiwe bei deem Text, dee mer hei elo 
virleien hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Statssekretär, erlaabt Der eng kuerz…
(Interruption et hilarité)

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- Jo, ech ralliéiere mech just net. Also, 
voilà!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kartheiser wollt eng Fro stellen.

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- Jo.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. An och Merci, Här 
Statssekretär, dass ech Iech déi Fro däerf 
stellen. Et geet ëm déi Archiven, déi Der wëllt 
bauen, ëm d’Gebai.
Archiven, Dir sot et selwer, si ganz kompli-
zéiert. An de Volumen, iwwert dee mer schwät-
zen, dee wiisst dauernd. Elo sot Der 40 
Milliounen, dat, wat Iech erlaabt eigentlech, e 
Projet ze maachen, ouni duerch dëst héicht 
Haus ze goen, ouni Gesetz. 
Ech froe mech, an dat kënnt Der eis vläicht er-
klären: Wat ass dann d’Ambitioun, fir e Statsar-
chiv fir 40 Milliounen ze bauen? Wat soll dat 
bréngen? A geet dat Gebai dann Ärer Mee-
nung no duer, fir all deenen Aufgabe gerecht 
ze ginn, déi sech elo am archivaresche Beräich 
wäerte stellen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la 
 Culture.- Ech kann Iech dorobber ganz kuerz 
änt werten. D’Archivgebai, déi Planifikatioun 

gëtt ganz, ganz enk mat de Responsabelen, 
mat der Direktesch vun den Archives nationales 
duerch geféiert. Si huet ganz genau opgestallt, 
wat gebraucht gëtt, an och - evidemment - 
eng Projektioun an d’Zukunft gemaach, an den 
Avant-projet sommaire gëtt op alle Fall dat 
eraus, dass déi Zomm vu 40 Milliounen duer-
geet, fir fachgerecht en Archivgebai kënnen ze 
bauen.
Wann ech nach kéint vläicht op déi eng oder 
déi aner Commentairen agoen, déi gemaach gi 
sinn, oder Kriticken, déi gemaach gi sinn.
D’Gemengen: Bon, ech mengen, dat ass déi 
berüümten Autonomie communale, wou mer 
wierklech eis dru gestouss hunn, wou mer awer 
och, dofir hu mer jo och déi Méiglechkeet gi fir 
d’Gemengen, dee Contrat de collaboration ze 
schléissen. An awer och, wat wichteg ass, dat 
ass, dass mir och, also d’Archiven - net mir, mä 
d’Archiven - sinn op alle Fall och bereet, eng 
Assistance de Gemengen ze ginn. Mir sinn eis 
bewosst, dass kleng Gemengen net onbedéngt 
dat Potenzial hunn, fir do kënnen e fachge-
rechten Archivage ze maachen. Dofir ass d’Ën-
nerstëtzung vun den Archives nationales op alle 
Fall och do a garantéiert.
Bei de Culten, fir elo nach op déi Fro och ze 
äntwerten, dat war eng Demande eigentlech 
vun dem Culte, vum kathoulesche Kultus, mä 
déi kënne jo natierlech och eng Assistance 
ufroen.
De Corps diplomatique: Diplomatesch Doku-
menter am Allgemengen, Konventiounen an 
anerer, do kann ech soen, dass de Ministère 
des Affaires étrangères, dass déi systematesch 
déi Dokumenter archivéieren, dass also do 
keng Gefor ass, dass do e Konflikt kënnt.
Wat elo de SREL betrëfft, wat déi al Dokumen-
ter betrëfft, do ass jo per Gesetz den Archivage 
regléiert ginn. An déi nei Dokumenter, déi elo 
kommen, do ënnersteet natierlech de SREL 
oder de SRE dem Text. E muss also en Tableau 
de tri maachen an e muss d’Dokumenter ver-
séieren. Also, ech mengen, dat si Kriticken, do-
robber wollt ech awer nach kuerz äntwerten.
An dann, fir ofzeschléissen, sinn ech der Mee-
nung, datt mer mat dem Vott vun dësem Pro-
jet de loi en historesche Schrëtt maachen - dat 
ass vu verschiddenen Intervenanten och scho 
gesot ginn -, well mer domadder e Kader 
schafen, fir e kompetent a performant Archiv-
wiesen, op dat e moderne Stat sech muss 
kënne verloossen. Nëmmen esou bleiwen 
d’Rechter vum Bierger geséchert an nëmmen 
esou bleift och dem Bierger säi Recht op en 
demokrateschen an transparenten Zougank zur 
Informatioun garantéiert.
Fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg ass et wich-
teg, seng Memoire a säin historesche Räichtum 
um Liewen ze halen, fir seng Geschicht a seng 
Souveränetéit an de Vierdergrond ze stellen. 
Eng Conservatioun, esou wéi et sech gehéiert, 
ass noutwendeg, wa mir en demokrateschen 
an transparente Stat wëlle sinn a wa mer wël-
len, dass dee Räichtum och nach deenen 
zukünftege Generatiounen zur Verfügung steet.
Ech géif Iech Merci soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun eisen Debatten 
iwwert de Projet ukomm.
Amendement 1
Mir si saiséiert mat engem Amendement vun 
der Sensibilitéit déi Lénk. Ech mengen, den 
Amendement ass en long et en large virgestallt 
ginn. Et geet drëm, am Artikel 16 Paragraf 2 e 
Punkt 5 bäizesetzen an de leschte Saz ze sträi-
chen. Ech géif dann den Amendement direkt 
zur Ofstëmmung bréngen, wann net nach Be-
mierkungen dozou ze maache sinn.
(Interruption)
Ma dann den Här Fayot. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo. Merci, Här Pre-
sident. Ech géif elo léien hei, wann ech géif 
soen, dass deen Amendement do mer net um 
Fong sympathesch ass. Mä bon, et ass esou, 
dass mer elo, wéi gesot, um Enn vun dëser Pro-
zedur ukomm sinn, dass mer dee Choix regret-
téiert hunn, fir déi 100 Joer elo an d’Gesetz do 
anzeschreiwen, dass mer awer, mengen ech, 
am Sënn vun der Saach deen Text elo tel quel 
matstëmmen.
Mä dat hënnert eis awer net drun, fir nach wei-
der doriwwer nozedenken an och nach eng 
Kéier en Echange ze siche mat der Steierver-
waltung quant à l’interprétation vum Secret fis-
cal.
Mä mir wäerten, pour l’heure, deen Amende-
ment hei net matstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Madamm Tanson huet d’Wuert.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Jo, ech re-
joignéieren dat, wat den Här Fayot seet.

Also, nodeems wat mer gesot hunn, ass et jo 
absolutt evident, dass mer um Fong dat dote 
ganz sympathesch fannen. Et ass elo awer 
esou, mir sinn…
(Interruptions)
Däerf ech mäi Saz fäerdegmaachen? Merci.
Et ass awer esou, mir kruten op Nofro hi jo vun 
der Steierverwaltung eng Rëtsch Erklärungen, 
firwat dass si der Meenung sinn, dass dat net 
geet. Meng éischt superficiell Recherchë lafen 
drop eraus, datt, op d’mannst wat deen drëtte 
Punkt ugeet, déi Argumentatioun vläicht discu-
tabel ass.
Ech sinn awer der Meenung, dass een dat muss 
am Fong mat hinne kucken, genau wéi ech dat 
virdru gesot hunn, dass een an enger nächster 
Etapp muss iwwer eng Harmoniséierung vun 
deenen Delaien nodenken.
Mä dat kann een elo net iwwerstierzen, vu déi 
juristesch Bedenken, déi si virbruecht hunn. Da 
fannen ech, da soll een dat och klären. Si hunn 
och nach en zweete Punkt virbruecht, deen 
och en anere Riedner nach evoquéiert hat.
Dat schléisst awer fir mech guer net aus, datt 
mer op där Harmoniséierung vun deenen De-
laien nach ëmmer fannen, datt dat dee rich-
tege Wee wär, wann déi Bedenken aus dem 
Wee absolutt geraumt sinn. Voilà!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Baum huet d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech wollt 
nach eng Kéier kuerz Stellung huelen.
Also, d’Diskussioun leeft jo elo zënter anner-
hallwem Joer. Déi juristesch Bedenken, déi si 
formuléiert. Et gëtt virun allem eng aner Ins-
tanz hei am Land, déi sech och domadder aus-
enanergesat huet, an dat ass de Statsrot, dee jo 
awer soss, mengen ech, eng gewësse juristesch 
Expertise an och e juristesche Poids huet, sou-
datt ech mengen, datt een duerchaus dat hei 
stëmme kann, besonnesch dann, wann ee seet, 
et wier engem sympathesch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech mengen elo ass alles oder bal alles 
gesot...
(Interruptions)
...a mir géifen dann iwwert den Amendement 
ofstëmmen.
Vote sur l’amendement 1
Wie mam Amendement d’accord ass, stëmmt 
mat Jo, a wie fir den aktuellen Text ass, stëmmt 
mat Neen.
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriwwer.
2-mol Jo, 58-mol Neen. Dat ass e knappt Resul-
tat.
(Hilarité)
Den Amendement 1 ass ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par M. Marco Schank), M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten (par Mme Taina Bofferding), 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Georges Engel) et Mme Cécile 
Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6913 et 
dispense du second vote constitutionnel
Da géife mer iwwert den Ensemble vum Projet 
ofstëmmen. D’Ofstëmmung fänkt un.
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass 
eriwwer.
57-mol Jo, 1-mol Neen an 2 Abstentiounen.
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(Interruption)
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Entschëllegt, 

Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ire ka 

jiddweree sech.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, souguer ech.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 

Dann ass et 57-mol Jo an 3 Abstentiounen. 
Merci. Domat ass de Projet 6913 adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par M. Marco Schank), M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par Mme Taina 
Bofferding), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par Mme Simone Asselborn-Bintz) et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson et M. Roberto Traversini 
(par M. Gérard Anzia);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Sidd Der d’accord, fir d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass och dat esou decidéiert.
Mir géifen zum nächste Projet iwwergoen, wou 
de Rapporteur scho prett ass. Dat ass de Projet 
de loi 7195. Den Här Bauler huet d’Wuert.

11. 7195 - Projet de loi portant:

1° transposition de la directive 
(UE) 2015/2366 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 25 novembre 
2015 concernant les services de paie-
ment dans le marché intérieur, mo-
difiant les directives 2002/65/CE, 
2009/110/CE et 2013/36/UE et le 
règlement (UE) n°1093/2010, et 
abrogeant la directive 2007/64/CE; 
et

2° modification de la loi modifiée du 
10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Digi-
taliséierung vum Finanzsecteur huet sech an de 
leschte Jore staark entwéckelt. Déi nei techno-
logesch Méiglechkeeten hu mat sech bruecht, 
datt eng Rëtsch nei Servicer, besonnesch am 
Beräich vun de sougenannte Services de paie-
ment, entstane sinn.
Et gëtt heibäi tëschent zwou Zorte vu Servicen 
ënnerscheet, déi duerch Drëttubidder, also net 
nëmmen duerch déi klassesch Banken, offréiert 
ginn. Op där enger Säit gëtt et d’Services d’ini-
tiation de paiement, also Servicer, wou Ubidder 
fir de Client Sue vu sengem Kont iwwerweisen. 
Dat geschitt meeschtens iwwert eng App, déi 
een erofluet a mat där de Client ebe Saache 
bezuelen oder Suen iwwerweise kann. Mä och 
am E-Commerce gëtt d’Bezuelen doduerch méi 
einfach a méi séier fir de Client.
Op där anerer Säit ginn et d’Services d’infor-
mation sur les comptes. An dësem Fall kritt de 
Prestataire Abléck an d’Bewegunge vum Client 
sengem Konto an dem Client säi Kaf- an Inves-
titiounsverhalen, awer och iwwer säi Konto-
stand, fir de Client esou entweder ze beroden 
oder him just en Iwwerbléck iwwer seng Fi-
nanzsituatioun ze ginn.
Fir béid Servicen an Usproch ze huelen, muss 
de Client selbstverständlech säin Accord ginn.
Dës Ubidder stinn also méi konkret als drëtt En-
titéit tëschent dem Client an der Bank, déi de 
Konto geréiert. Fir éischtens de Schutz vum 

Konsument ze garantéieren an zweetens d’Re-
gelen, d’Sécherheetsmesuren an d’Exigenzen 
un déi implizéiert Akteure kloer ze definéieren, 
ass et noutwendeg, fir den aktuelle gesetzleche 
Kader ze moderniséieren an un d’Entwécklunge 
vum Secteur unzepassen.
Ausserdeem huet e kloer definéierte Kader de 
weidere Virdeel, dass de Maart an deem 
Beräich opgemaach gëtt. D’Banke verléieren 
hire Monopol, wat d’Informatiounen iwwert de 
Clienten hir Konte betrëfft. Doduerch soll eng 
nei Dynamik an de Secteur kommen an den 
europäesche Maart verdéift ginn.
Fir deem Rechnung ze droen, gouf déi euro-
päesch Direktiv 2015/23/66, och nach PSD 2 
genannt, ugeholl. Mam Gesetzesprojet 7195 
gëtt dës Direktiv haut an nationaalt Recht 
ëmgesat.
Et gi verschidde Kritäre festgeluecht, fir dass 
déi nei Prestatairen hir Servicen zu Lëtzebuerg 
an awer och an der ganzer Europäescher 
Unioun duerch dee sougenannte Passeport eu-
ropéen ubidden däerfen. Si mussen zum Bei-
spill en Agrement ufroen a bei der CSSF age-
schriwwe sinn. Der CSSF hir Kompetenze ginn, 
wat d’Iwwerwaachung vun dësen neie Presta-
tairen ubelaangt, och verstäerkt an hir Zesum-
menaarbecht mat de jeeweilegen Autoritéiten 
am Ausland verdéift.
A puncto Sécherheet an Dateschutz gesäit de 
Gesetzesprojet och eng Rei vun Neierunge vir. 
Et gëtt vun all Prestataire verlaangt, eng souge-
nannt staark Authentificatioun ze applizéieren, 
wann de Client op säi Kont wëllt zréckgräifen. 
Dat bedeit, dass de Client op d’mannst zwee 
verschidden Elementer muss benotzen, fir sech 
beim Prestataire anzeloggen. Zum Beispill gëtt 
e Passwuert an en Token verlaangt, fir sech ze 
identifizéieren; eng Saach eleng geet do net 
duer. Doduerch gëtt d’Wahrscheinlechkeet, 
dass een onerlaabt Zougrëff op de Kont kritt, 
natierlech däitlech méi kleng. Dës staark Au-
thentificatioun spillt och dann, wann de Client 
online oder mam Handy bezilt.
Déi nei Prestatairen hirersäits musse sech bei 
der Bank, déi dem Client säi Compte courant 
geréiert, och identifizéieren, fir dass d’Bank no-
verfollege kann, wat geschitt. Et ginn näämlech 
zwou Methoden, fir esou Prestatairen Accès op 
de Konto a soumat och zu de Kontosdonnéeë 
vum Client ze ginn: engersäits de sougenann-
ten „screen scraping“, wou de Prestataire sech 
mam Client sengem Passwuert bei der Bank 
aloggt, also quasi sech als den Titulaire vum 
Kont ausgëtt. D’Bank weess an deem Fall net, 
dass et sech ëm eng drëtt Entitéit handelt an 
net ëm de Client selwer.
D’Nodeeler vun dëser Method sinn offensicht-
lech: De Prestataire gëtt zum Beispill dann 
eventuell Saache gewuer, déi iwwert dat eraus-
ginn, wat hien ugeet. Do ass et dann duerch-
aus méiglech, dass de Prestataire Informa-
tioune sammelt, ouni dass de Client et weess. 
Dernieft, wann Abuse geschéien, si se schwéier 
zréckzeverfollegen an de Schëllegen zur Re-
chenschaft ze zéien.
Déi zweet Method, „application programming 
interfaces“ genannt, kuerz API, gëtt dem Pres-
tataire e geziilten Accès zum Bankkonto vum 
Client, soudass éischtens d’Bank weess, wien 
tatsächlech op de Kont an d’Donnéeën zou-
gräift, an zweetens de Prestataire och nëmme 
genee dat gesäit a maachen däerf, wouzou en 
och eng Erlaabnis vum Client huet.
Déi genee technesch Kritäre fir eng séier Kom-
munikatioun tëschent den Drëttubidder an der 
Bank, déi de Konto geréiert, ginn aktuell vun 
der Kommissioun an der Europäescher Banken-
autoritéit ausgeschafft a wäerte Mëtt 2019 a 
Kraaft kënnen trieden.
Här President, et ginn nach verschidden aner 
Elementer, déi mat dësem Gesetzesprojet 
ëmgesat ginn. Ech wëll awer elo net ze vill an 
den Detail goen. Erlaabt mer, hei op mäi 
schrëftleche Rapport ze verweisen!
Just nach esou vill: De Konsumenteschutz gëtt 
och nach an där Hisiicht gestäerkt, dass d’Ver-
antwortung vum Client am Fall, wou onerlaabt 
Sue vu sengem Konto duerch eng Bancomats-
kaart opgehuewe ginn, vun 150 Euro op 50 
Euro erofgesat gëtt. An anere Wierder, de 
Client verléiert maximal 50 Euro. Alles, wat 
driwwer ass, kritt en erëm.
Am Statsrot sengem Avis vum 26. Juni waren 
zwou Oppositions formelles. Déi héich Kierper-
schaft huet verlaangt, dass an de Gesetzestext 
zousätzlech Detailer zu den Informatiounen 
drastoe kommen, déi d’CSSF am Kader vun hi-
ren Aufgaben, wat d’Kontroll vum Aktionariat 
vun de Prestatairë betrëfft, definéiere muss.
D’Finanzkommissioun ass där Opfuerderung 
och direkt nokomm, soudass déi zwou formell 
Oppositiounen aus der Welt geschaaft konnte 
ginn.
Dat gesot, Här President, soen ech Iech Merci 
fir d’Nolauschteren a ginn heimat am Numm 
vun der DP-Fraktioun den Accord zu dësem 

Gesetzesprojet.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Mosar huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci. Wéi ëm-
mer en exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport vun eisem Spezialist, dem André 
 Bauler. Mir bleift u sech just nach den Accord 
ze brénge vu menger Fraktioun. Et ass alles hei 
gesot ginn. Et ass eng Konsequenz vun der Di-
gitaliséierung vun de Finanzservicer. Duerfir 
sinn dës Direktive wichteg. Déi ginn dem 
Konsument méi Rechter a schützen e besser. 
An duerfir brénge mir och mat Begeeschterung 
den Accord zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Och vun eis Merci gesot dem 
Rapporteur fir säi gudde Rapport.

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Do ass en, voilà! 

Jo, voilà, mir begréissen och dëse Projet. Et ass 
effektiv e gutt Gesetz, wat an engem Creneau 
ass, dee wichteg ass fir Lëtzebuerg. Et ass eng 
Nisch, en neie Secteur, dee sech gutt develop-
péiert huet iwwert déi lescht Joren, souwuel bei 
de Services de paiement wéi och bei de Ser-
vices de monnaie électronique, wou eng ganz 
Rei Akteuren heihinnerkomm sinn, och well 
mer déi éischt Direktive schnell ëmgesat hunn 
a mat der CSSF en Urspriechpartner do ass, 
deen och proaktiv un déi Dossieren do erugeet.
An dofir ass et gutt, dass mer och elo d’PSD 2 
ëmsetzen an eist nationaalt Gesetz. An dat ass 
sécher e weidere Facteur fir d’Kompetitivitéit 
vun eisem Finanzsecteur.
Ech ginn den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kox huet d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, et ass alles gesot. Ech ginn 
den Accord vu menger Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech ginn dovun aus, dass déi aner Kol-
leegen därselwechter Meenung sinn?
(Assentiment)
A mir ginn dann d’Wuert un de Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech si frou 
iwwert déi Begeeschterung, déi mer hei an der 
Chamber hunn iwwert dëse Projet de loi. Et ass 
wouer, dass mer an deem Beräich vun de Paie-
menter hei zu Lëtzebuerg ee vun de Virreider 
waren, ee vun de Pionéier schonn an de lesch-
ten zéng Joer.
Mat dëser zweeter Direktiv iwwert d’Paiemen-
ter gëtt de Consommateur besser protegéiert. 
D’Kontrolle vun der CSSF gi méi grouss. An ech 
kann Iech soen: Mir hu schonn haut ongeféier 
15 Gesellschaften an deem Domän, déi täteg 
sinn. Mir verstäerken domat d’Attraktivitéit vu 
Lëtzebuerg a mir kënnen esou eis Finanzplaz 
diversifizéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da kënne mer ofstëmmen iwwert de 
Projet de loi 7195.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7195 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Mir hunn Eestëmmegkeet mat 58 Jo-Stëmmen. 
Domat ass de Projet de loi 7195 ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7195 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Félix 
 Eischen), M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, 
M. Marc Lies, Mme Martine Mergen (par M. 
Marco Schank), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz (par M. Claude 
 Wiseler), Serge Wilmes (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf), Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
Mme Diane Adehm) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry (par M. Georges 
Engel), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten (par Mme Taina Bofferding), Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 

Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par 
Mme Claudia Dall’Agnol) et Mme Cécile Hemmen 
(par M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. André 
Bauler), Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie 
 Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Henri Kox), 
Sam Tanson (par Mme Josée Lorsché) et M. 
 Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Merci. An deen nächste Projet waart schonn op 
eis, de Projet 7306. De Rapporteur ass dee-
selwechten, den Här André Bauler.

12. 7306 - Projet de loi portant:

1. transposition de la directive (UE) 
2017/2399 du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2017 
modifiant la directive 2014/59/UE 
en ce qui concerne le rang des ins-
truments de dette non garantie 
dans la hiérarchie en cas d’insolvabi-
lité et modification de la loi modi-
fiée du 18 décembre 2015 relative à 
la défaillance des établissements de 
crédit et de certaines entreprises 
d’investissement; et

2. modification de diverses dis-
positions de la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, bei dë-
sem Gesetzesprojet 7306 geet et ëm d’Ëm-
setzung vun enger EU-Direktiv an eist natio-
naalt Recht. Graff gesot, féiert dës Direktiv nei 
Dispositiounen zur Hierarchie vun de souge-
nannten Instruments de dette non garantie am 
Fall vun der Insolvenz vun enger Bank an. Do-
madder sollen d’Regelen an deem Beräich an 
der Europäescher Unioun weider harmoniséiert 
ginn an zur Stabilitéit vum Finanzsystem bäi-
droen.
Am November 2015 huet de G20 en neie 
Plang fir d’Applikatioun vun der sougenannte-
ner TLAC-Norm adoptéiert. TLAC steet fir „to-
tal loss-absorbing capacity“,…
(Brouhaha)
...also op gutt Lëtzebuergesch: Capacitéit vun 
enger Bank, fir Verloschter ze absorbéieren, 
also opzefänken an ze verschaffen. Dës Norm 
soll hëllefen, ze vermeiden, dass bei Existenz-
problemer vun enger grousser Bank de ganze 
Finanzsystem matgerappt gëtt, wéi dat an der 
Vergaangenheet emol de Fall war.
An deem Sënn mussen all déi Etablissementer, 
déi eng global systemesch Relevanz hunn, an 
der Lag sinn, hir Verloschter selwer opzefänken 
a sech kënnen ze rekapitaliséieren, ouni dass 
déi ëffentlech Hand muss asprangen an ouni 
dass d’Realwirtschaft dovunner betraff gëtt. Op 
dës Manéier gëtt probéiert, eng Léisung fir déi 
reell Problematik vun den Too-big-to-fail-Ban-
ken ze fannen.
D’Europäesch Unioun hat sech aus dësem 
Grond och 2015 engagéiert, dës Norm bis 
2019 an EU-Recht ëmzesetzen. Um euro-
päeschen Niveau gëtt et schonn zënter 2014 
déi sougenannten MREL-Exigenzen. MREL steet 
fir „minimum requirement for own funds and 
eligible liabilities“. 
(Brouhaha)
Dat sinn op gutt Lëtzebuergesch déi minimal 
Exigenzen un Eegefongen an eligibele 
Scholden instrumenter fir Finanzinstituter, also 
äänlech wéi bei der TLAC-Norm, deemno 
d’Ufuerderungen, fir d’Stabilitéit vu Finanzinsti-
tuter ze garantéieren.
D’TLAC-Norm ass complementaire zu der 
MREL. Déi zwee normativ Kadere sinn net grad 
identesch an hirer Applikatioun, mä si ergänze 
sech éischter.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
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Ech gesinn, Här Gibéryen, Dir sidd ganz déif an 
där Matière do dran.
(Hilarité)
De Gesetzesprojet 7306 behandelt e ganz spe-
zifeschen Aspekt vun dëser Problematik. Esou 
wéi d’Direktiv 2017/2399, déi hei ëmgesat gëtt, 
et och virgesäit, schaaft de Gesetzesprojet 7306 
en neit Instrument, an zwar déi sougenannten 
Instruments de dette subordonnée. Dëst sinn 
nei Instrumenter, déi d’Banke wäerte kënnen 
emettéieren, fir sech den TLAC- an den MREL-
Exigenzen unzepassen, ze conforméieren.
Dovunner ofgesinn, ginn nach verschidde 
punktuell Ännerungen ëmgesat, wéi zum Bei-
spill déi vum Rectificatif vum 25. Januar 2017 
zur Direktiv 2013/36/UE zur Surveillance pru-
dentielle vun de Banken an den Entreprises 
d’investissement. Fir den Detail vun dësem 
séier technesche Projet verweisen ech wierk-
lech gären op mäi schrëftleche Rapport.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. André Bauler (DP), rapporteur.- De 

Statsrot huet awer a sengem Avis vum 26. Juni 
just verlaangt, dass een Artikel gestrach gëtt, 
well en net konform mam aktuelle reglementa-
resche Kader vun der Europäescher Unioun 
war. Fir de Rescht huet de Statsrot awer gréng 
Luucht fir dëse Projet ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn och am Numm vun der 
Fraktioun vun der Demokratescher Partei den 
Accord fir dëse Projet.

 Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions et hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Soll 

ech déi Fro, déi ech schonn eng Kéier gestallt 
hat, nach eng Kéier stellen?

(Brouhaha général)
 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass et 
esou, dass déi Häre Mosar, Fayot a Kox an déi 
Häre Gibéryen a Wagner hiren Accord och 
wéilte ginn?

(Assentiment)
Da ginn ech och dovun aus, dass de Finanzmi-
nister sech doriwwer freet.

(Brouhaha et hilarité générale)
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech freeë mech an ech soen dem De-

putéierte Bauler Merci fir säi Rapport, dësen an 
dee vu virdrun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och am Numm vun all deenen anere Kollee-
gen. Dat ass dann esou registréiert.
A mir géifen dann iwwert den Ensembel vum 
Projet de loi 7306 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7306 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
(Brouhaha)
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
51-mol Jo, 2-mol Neen. Domat ass de Projet de 
loi 7306 adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Léon Gloden, Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, 
MM. Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert (par M. Gilles Roth), MM. Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Georges 
Engel), Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex 
 Bodry (par Mme Taina Bofferding), Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten (par 

Mme Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Franz 
Fayot) et Mme Cécile Hemmen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz);
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, 
Frank Colabianchi, Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme Josée 
 Lorsché), Sam Tanson (par M. Henri Kox) et M. 
Roberto Traversini (par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Baum (par M. David 
Wagner) et David Wagner.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Merci.
Da si mer um Enn vun eisem Ordre du jour 
ukomm a Rendez-vous ass muer de Mëtten um 
zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 20.03 heures)
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 2° modification du Code de procédure pénale;

 3° modification de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale 
en matière pénale

- Rapport de la Commission juridique: Mme Sam Tanson

- Discussion générale: M. Léon Gloden, M. Alex Bodry, Mme Simone Beissel, M. Marc Baum

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7. 7280 - Projet de loi relatif à la construction d’une maison de soins à Differdange et  
portant modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création de deux 
établissements publics dénommés 1) Centres, Foyers et Services pour personnes âgées; 
2) Centres de gériatrie

- Rapport de la Commission de la Famille et de l’Intégration: M. Max Hahn

- Discussion générale: M. Marc Spautz (dépôt d’une motion), Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Roberto 
Traversini, M. Fernand Kartheiser, M. Marc Baum

- Prise de position du Gouvernement: Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration 
(interventions de M. Marc Spautz, Mme Octavie Modert et M. Fernand Kartheiser)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Motion 1: Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration

- Vote sur la motion 1 (rejetée)

8. 7242 - Projet de loi portant approbation de la Convention de sécurité sociale entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, fait à Pékin, le 27 novembre 2017

- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale: M. Georges Engel

- Prise de position du Gouvernement: M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Félix Braz, M. Romain Schneider, M. François Bausch, 
M. Claude Meisch et Mme Corinne Cahen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.02 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 50 MERCREDI, 
11 JUILLET 2018

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leeginnen, Kolleegen, wann Der Plaz wéilt hue-
len, da kann ech d’Sëtzung opmaachen. Ee 
schéine gudde Mëtteg! An ech froen d’Regierung 
direkt, ob se eng Matdeelung ze maachen huet.
Keng Reaktioun. Also keng Matdeelung.

 Une voix.- D’Regierung lauschtert net 
no.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
waart ofgelenkt, hunn ech gesinn.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt vun der 
Geleeënheet profitéieren, fir e léiwe Gaascht op 
der Tribün ze begréissen.
Lieber Stephan Toscani, Landtagspräsident  
des Saarlandes, begleitet vom deutschen Bot-
schafter Heinrich Kreft, herzlich willkommen im 
Luxemburger Parlament! Vielen Dank für die 
ausgezeichnete Zusammenarbeit und den sehr 
konstruktiven und fruchtbaren Austausch von 

heute Morgen, Beginn einer exzellenten  
Zusammenarbeit. Und ich glaube, wir werden 
das tun, was wir uns versprochen haben, wir 
werden gemeinsame Projekte entwickeln und 
uns regelmäßig treffen.

Vielen, vielen Dank!

(Applaudissements)

An da géif ech zu eiser Dagesuerdnung vun de 
Mëtten iwwergoen, dem Projet de loi 7301, 
engem Projet, deen déi bishereg École de la 
2e Chance betrëfft. An de Rapporteur, den Här 
Lex Delles, ass prett.

2. 7301 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 12 mai 2009 por-
tant création d’une École de la 
2e Chance
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Aarbechtswelt huet zanter 2009 bis 
2018 op ganz ville Punkte changéiert. Dobäi 
ass awer ee wesentleche Punkt nach ëmmer 
d’nämlecht bliwwen, an ech mengen, dee 
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wäert och nach eng ganz Zäit d’nämlecht 
bleiwen, dat ass deen, dass et ëmmer méi 
schwéier gëtt, ouni Diplom iwwerhaapt ade-
quat an d’Aarbechtswelt eranzekommen.
Dëst ass e klenge Projet de loi, mä awer e ganz 
wichtegen. Dat initiaalt Gesetz vun der École 
de la 2e Chance war deemools wichteg an in-
novativ, 2009. Mä awer 2018 ass et net man-
ner wichteg, tout au contraire.
Bis elo, säit der Grënnung vun der Schoul, also 
am Joer 2009, hunn 1.200 Apprentien, Appre-
nanten, pardon, déi Schoul hei zu Enn bruecht. 
Dës Schoul huet net nëmmen als But „de don-
ner une seconde chance“ fir Erwuessener, mä 
och Formatiounen am Kader vun der Éducation 
des adultes wéi och an de Formation-conti-
nuen.
2014 ass dëst Gesetz schonn eng Kéier uge-
passt ginn, mä haut geet et ëm zwou méi 
kleng Ännerungen an dësem Projet de loi. Déi 
éischt ass den Numm. D’École de la 2e Chance 
wäert mat dësem Gesetz en aneren Numm 
kréien a wäert dann École nationale pour 
adultes heeschen. Deen zweete Punkt ass: Den 
Text gëtt ugepasst un de Gesetzestext iwwert 
d’Lycéesreform, deen 2017 hei gestëmmt ginn 
ass, dat heescht also, den Enseignement secon-
daire classique an den Enseignement secon-
daire général.
Et geet also hei drëm, eng Panoplie vu pädago-
geschen Aktivitéiten ënner engem Daach bei 
enger selwechter Philosophie oder Approche 
fonctionnéieren ze loossen. Dir Dammen an Dir 
Hären, fir de Rapport iwwert d’Avise géif ech 
Iech op mäi schrëftleche Rapport verweisen. An 
ech si schonn um Enn vum Rapport vun dësem 
Projet de loi ukomm a ginn och direkt den Ac-
cord vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 (Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo d’Madamm Fran-
çoise Hetto-Gaasch.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
unzefänken dem Rapporteur e grousse Merci fir 
säi relativ rapiden, awer ganz gudde mënd-
lechen an och schrëftleche Rapport.
De Projet de loi 7301, dee mer jo haut solle 
stëmmen, ass e Gesetz, mat deem eigentlech 
just en Numm vun enger Schoul geännert gëtt. 
Aus der École de la 2e Chance soll eng École 
nationale pour adultes ginn. Do stelle sech 
awer fir eis als CSV eng ganz Partie Froen, well 
déi nei Denominatioun kengesfalls dat zréckspi-
gelt, wat där Schoul hiren ursprénglechen an 
och nach aktuellen Objet ass.
Ech erkläre mech. D’École de la 2e Chance soll 
elo École nationale pour adultes heeschen. Da 
froe mir eis: Wéisou „nationale“? Et ass jo net 
déi eenzeg Plaz, wou Coursë fir Erwuessener 
ugebuede ginn. Do gëtt et dach och nach eng 
Hällewull vun aneren Instituter, déi och 
Coursen a Formatioune fir Erwuessener ubid-
den, wéi zum Beispill d’House of Training, den 
Institut supérieur de l’économie, de Lifelong 
Learning Center, fir nëmmen dës ze nennen. Et 
gëtt also eng ganz vast Offer. An eis Fro ass ein-
fach un den Här Minister: Wou positionéiert 
sech dann do eng École nationale?
„Nationale“ ass an eisen Aen also e falschen 
Term, well mer domadder suggeréieren, dass 
dës Schoul quasi den nationalen Haaptbil-
dungszentrum ass.
Zweetens: Pour adultes, dat ass carrement 
falsch, well et kënne jo och Mannerjäreger 
dohinner goen. An duerfir si mir der Meenung, 
dass esou en Term näischt am Numm vun 
enger Schoul ze sichen huet. Am Gesetz steet 
et jo och ganz kloer dran: „une école à l’atten-
tion des adultes et des mineurs d’âge qui ne 
sont plus soumis à l’obligation scolaire“. En 
plus dierfe se net méi al wéi 30 Joer sinn. Also 
wéisou soll se École nationale pour adultes hee-
schen, wa se och scho fir Mineuren ass a wann 
d’Adultë maximal däerfen 30 Joer hunn?
Den initialen Objektiv, déi ursprénglech Iddi 
vum 2009er Gesetz war jo, fir Jonker, déi 
d’Schoul ofgebrach haten, nees ze motivéie-
ren, fir en neie Versuch mat der Schoul ze star-
ten. No schlechten Erfahrungen an och vläicht 
der falscher Astellung vum Schüler par rapport 
zur Schoul kéint et jo e bësse méi spéit, an 
engem neien Ëmfeld, fir de Schüler besser klap-
pen. Dat war d’Zilgrupp vun der École de la 2e 
Chance.
Wéi soll wann ech gelift séchergestallt ginn, 
dass déi wierklech fragiliséiert Schoulofbriecher 
dann an Zukunft och als Éischt zerwéiert ginn? 
De Risiko besteet näämlech, dass, wann den 
Numm elo geännert gëtt, dat ursprénglecht Zil 
aus den Ae verluer geet, einfach doduerch be-
déngt, dass d’Denominatioun carrement irféie-
rend ass.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
wéi de Rapporteur et och gesot huet, sollen 
dann nieft dem Changement vum Numm nach 
e puer aner Adaptatioune gemaach ginn, fir 
d’Schoul eben un déi nei Gegebenheeten un-
zepassen, an anere Wierder, déi ganz Termino-
logien, déi sech duerch d’Gesetz vum 29. Au-
gust 2017 erginn, der Reform vum Secondaire.
Mir sollen also elo hei e Gesetz stëmmen, dat 
enger Schoul en neien Numm gëtt, mä deen 
Numm, deen ass net gutt. D’Erklärungen hutt 
Dir elo grad kritt.
Mir haten an der Kommissioun aner Propose fir 
den Numm vun dëser Schoul gemaach, esou 
wéi et och am Ausland zum Beispill där Nimm 
gëtt. Et kéint ee sech do Nimm wéi École de la 
nouvelle chance virstellen oder awer och nach 
École de l’avenir. Och dëst hätt eng positiv 
Connotatioun, an déi zwee Nimm géifen zu-
mindest keng falsch Versprieche maachen.
Dernieft géife mir als CSV et begréissen, wann 
de Bau vum neie Gebai vun der École de la 2e 
Chance aktiv géif virugedriwwe ginn. Dëst wier 
definitiv méi sënnvoll wéi eng Nummänne-
rung, well anscheinend leeft de Bail fir déi 
Schoul do um aktuelle Site dat nächst Joer aus. 
An esou, wéi ech aus der Äntwert op eng parla-
mentaresch Fro, déi ech gestallt hat, kann 
erausliesen, sollen d’Aarbechte fir déi nei 
Schoul awer eréischt fréistens - fréistens! - 2019 
ulafen.
Dëst gesot, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, wäerte mir als CSV eis op alle Fall bei 
dësem Projet de loi enthalen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Nächste Riedner ass den Här Georges 
Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech maachen et 
ganz kuerz. D’École de la 2e Chance gëtt elo 
d’École nationale pour adultes, well eis deen 
Numm u sech méi richteg erschéngt a well e 
virun allem der Demande Rechnung dréit, déi 
d’Leit an der Schoul selwer haten. D’Leit aus 
der Schoul goufe gefrot, wéi si sech kéinte vir-
stellen, wéi déi Schoul soll heeschen, a si hu 
proposéiert - wann ech dat richteg an Erënne-
rung hunn, huet de Minister eis dat an der 
Kommissioun och gesot -, dass et soll d’École 
nationale pour adultes sinn, an duerfir ass et 
och deen Numm, deen hei soll proposéiert 
ginn.
Iwwert de Sënn an den Zweck vun der Schoul, 
mengen ech, do si mer eis awer alleguerten 
eens, dass et eng sënnvoll Moossnam ass an 
dass och eng ganz Partie Leit - 1.200, huet de 
Rapporteur gesot, säit 2009 - do konnten eng 
zweet Chance kréien, eng nei Ausbildung, eng 
Formatioun, eng Éducation pour adultes. Ech 
mengen, dass dat e gudde Wee ass, deen ee 
soll weiderdreiwen an duerfir déi Schoul och 
weider soll ënnerstëtzen.
Iwwert de Sënn même vun der Schoul si mer 
eis, wéi gesot, heibannen eens. An et ass jo och 
dorëms, wou et geet.
Hei gëtt elo eng kleng Upassung gemaach un 
d’Gesetz vum August 2017, a mat där si mir als 
LSAP voll d’accord. An duerfir ginn ech hei den 
Accord vun der Sozialistescher Partei.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächst Riednerin ass d’Madamm Josée 
Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här Minister, Dir Dammen an 
Dir Hären, och déi gréng Fraktioun begréisst 
d‘Ëmännerung vum Numm. Mir fannen et 
gutt, datt d‘École de la 2e Chance an École na-
tionale pour adultes ëmbenannt gëtt. Éischtens 
ass deen Term méi valorisant a stigmatiséiert 
d‘Schüler vun dëser Schoul net méi par rapport 
zu deene vun anere Schoulen. Zweetens dréit 
dës Modifikatioun souwuel de Missioune vun 
der Schoul an awer och hirer bemierkenswäer-
ter Entwécklung Rechnung. An drëttens 
entsprécht dësen Numm dem Wonsch vun de 
Responsabele vun der Schoul.
Ech wéilt ervirhiewen, datt dës Schoul wierk-
lech eng bemierkenswäert Entwécklung han-
nert sech huet. Se huet 2011-2012 mat 35 Jon-
ken ugefaangen an ass haut op 440 Schüler, 
déi dëst Joer do ageschriwwe sinn, wat wierk-
lech bemierkenswäert ass. An déi Leit sinn och 
kuerz virum Erwuessenenalter. Et sinn also keng 
Kanner, déi do an d‘Schoul ginn, an duerfir 
gesi mir och kee Problem dodran, datt 
„Adultes“ dosteet, vu datt déi Jonk, déi dohi-
kommen, 16 oder besser gesot 17 Joer hunn 
an datt an deem Fall och en explizitten Accord 
vun der Schoul kënnt.
Ech wéilt och drop hiweisen, datt déi Schoul 
eng ganz Rei Fächer agefouert huet, nei Fächer, 
déi et am Ufank net gi sinn, beispillsweis d‘Be-
ruffsausbildung fir Kach, Landschaftsgäertner, 

Elektriker an Auxiliaire de vie, an datt ëmmer 
erëm déi Klassen esou séier besat ginn, wéi se 
geschafe ginn. Alles dat ass positiv.
An nach ee Beispill, wat mer wierklech wichteg 
ass ervirzesträichen, fir d‘Qualitéit vun der 
Schoul ze beweisen. Et war ee Schüler an 
d‘Schoul orientéiert ginn. E koum aus der 
Grondschoul. Do ass en an de Modulaire 
komm. A véier Joer drop huet hie seng Pre-
mière gepackt mat der Motioun „bien“. Do 
gesäit een, wat do geleescht gëtt, a mir fannen 
dat natierlech begréissenswäert. Et werft awer 
och d‘Fro op, wat an eise Grondschoule 
falschleeft, wa Kanner mat esou engem héije 
Bildungspotenzial am Modulaire landen. Ech 
denken, doriwwer misst nogeduecht ginn.
Op där anerer Säit muss ee sech och froen, wéi 
eng Perspektiven déi vill Schoulofbriecher 
hunn, déi net dee richtege Profill hunn, fir en 
zweete Bildungswee an enger Schoul wéi dëser 
anzeschloen an ofzeschléissen. Dës jonk Leit 
verpasse jo den Uschloss un de Schoulsystem, 
meeschtens am Alter vu 16, 17 Joer, a riskéie-
ren, hiert Liewe laang op der Strooss ze sëtzen.
An domat kommen ech da grad bei dee Punkt, 
deen och d‘Madamm Hetto ervirgestrach huet. 
Et ass deen, deen och vun der Chambre de 
Commerce erwäänt ginn ass. Natierlech kann 
ee soen, d‘Remark wier berechtegt, datt d‘Akti-
vitéite vun der zukünfteger École nationale 
pour adultes sech ëmmer méi disperséieren a 
riskéieren, op d‘Käschte vum initiale Public 
cible ze goen. Deem entgéint wéilt ech awer 
betounen, datt d‘École de la 2e Chance zanter 
dem Schouljoer 2012-2013 mindestens sechs 
Klassen am drëtte Joer vum Cycle inférieur 
ubitt. Dat heescht, zu engem Deel bitt se 
schonn deene fragillste Schüler d‘Chance, am 
Bildungssystem virunzekommen, an dat wäert 
sech och mat dësem Projet de loi net änneren.
Ob et allerdéngs sënnvoll ass, datt d‘Klassen op 
dësem Niveau nach ausgebaut ginn, woe mir 
ze bezweifelen, well et zu Lëtzebuerg schonn 
entspriechend Strukture gëtt. An et mécht an 
eisen Ae kee Sënn, duebel Strukturen ze 
schafen, déi sech géigesäiteg konkurréieren. 
Ech schwätze vum CNFPC, dem Centre natio-
nal de formation professionnelle continue, a 
vun de Cours d‘orientation et d‘initiation pro-
fessionnelles. Dës Strukturen hunn déi wichteg 
Missioun, d‘Schoulofbriecher do opzefänken, 
wou se sinn a se duerch geziilt Formatiounen 
op den Aarbechtsmaart ze orientéieren.
An hei wéilt ech eben elo d‘Fro opwerfen, ob 
dës Strukturen hirer Missioun wierklech ëmmer 
gerecht ginn an ob et net derwäert wär, eng 
Analys doriwwer duerchzeféieren. Zum Beispill, 
ob dës Strukturen déi néideg Ressourcen hunn, 
ob se territorial gutt verdeelt sinn an ob se iw-
werall bekannt sinn. Op jidde Fall begréisse 
mir, datt Dir d‘Direktioune vun de Schoulen 
drop higewisen hutt, eng Nott dohi geschéckt 
hutt, fir déi Leit drop hinzeweisen, datt hei en 
alternative Bildungswee fir Schoulofbriecher 
ugebuede gëtt.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun a soen Iech Merci fir d‘No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d‘Wuert huet den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech fänken och u 
mat engem ganz déif empfonnte Merci un den 
Här Delles fir eng ganz flott Presentatioun. Ech 
mengen, an der Tëschenzäit ass dëse klenge 
Projet wierklech in extenso diskutéiert ginn. 
Ech wéilt also just an zwee Sätz soen, datt mir 
déi Bedenken, déi d‘Madamm Hetto hei am 
Numm vun der CSV virgedroen huet, am 
grousse Ganzen deelen, datt mer awer trotz-
deem der Meenung sinn, datt mer hei e wich-
tege symbolesche Geste maachen, a méi wéi e 
symbolesche Geste, am Interessi vun deene 
Leit, déi vun där Schoul do profitéieren. Dofir 
stëmmt d‘ADR dëse Projet mat.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Leschte Riedner ass den Här David Wag-
ner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Bon, d‘École de la 2e Chance 
bewäert sech als immens effikass. D‘Reussite 
bei den Ofschlëss läit ëmmerhi bei 90%. Na-
tierlech muss ee soen, datt déi, déi sech do 
aschreiwen, op eng gewëssen Aart a Weis e 
bësse méi motivéiert si wéi „normal“ - entre 
guillemets - Schüler, déi iergendwéi gezwonge 
sinn, an d‘Schoul ze goen an net ëmmer onbe-
déngt esou motivéiert sinn. Wéi mir dat wahr-
scheinlech all eng Kéier emol waren.
Déi lescht Joren awer gouf d‘Offer an d‘Quali-
téit vun den Ausbildunge staark erweidert, sou-
datt den Usproch vum ganz alleréischten 
Ufank, dat heescht, eng Schoul nëmme fir De-

crocheuren ab Neuvième opzefänken, eendei-
teg méi eng grouss Bandbreet krut. Esou hu 
sech also d‘Aktivitéiten iwwert d‘schoulesch 
Ausbildung fir Schoulofbriecher a Jonker, déi 
net méi schoulflichteg sinn, ewechbeweegt, fir 
och Formatioune fir Erwuessener unzebidden 
an allgemeng fir Leit, déi hir schoulesch Ausbil-
dung weiderféieren oder nohuele wëllen, onof-
hängeg vun hirem Alter.
Dofir gëtt an dësem Projet de loi och propo-
séiert, d‘École de la 2e Chance ëmzedeefen.
Dës Heterogenitéit vun de Schüler an engem 
gemeinsame System verstäerkt net nëmmen 
den Apprentissage, mä och d‘Selbstvertrauen 
an d‘Méiglechkeet, sech der Fatalitéit vun 
engem ofgebrachenen oder verfeeltene Schoul-
parcours ze widdersetzen a mat engem gréis-
sere Bewosstsinn séng schoulesch Destinée 
erëm an d‘Hand ze huelen.
Här President, d‘École de la 2e Chance ass e Mi-
niaturofdrock vum eigentleche Schoulsystem, 
wat d‘Offer betrëfft. Mä si ass interessanterweis 
bäi Wäitem méi effikass wéi de generelle Sys-
tem, well hei wierklech bei all Schüler gekuckt 
gëtt, wou d‘Stäerkte leien a wéi een iwwer eng 
adequat Begleedung de Schüler eng Zukunft 
an der Aarbechtswelt kann ubidden.
Ëmmer méi Schüler packen et hei vun enger 
Neuvième erop an eng Première a kréien erëm 
Accès zu universitäre Studien. De Wee op d‘Uni 
kann och iwwert den Diplôme d‘accès des 
études secondaires opgemaach ginn, deen 
deemnächst och an Owescoursen an Zesum-
menaarbecht mam Kolléisch ugebuede gëtt. 
Aner Neuvièmesklasse verfollegen den Appren-
tissage adultes, wou sech ëmmer méi Forma-
tiounen am Kader vun der Formation profes-
sionnelle ubidden. D‘nächst Joer gëtt souguer 
déi ganz Ausbildung vum Elektriker ugebue-
den, an déi éischt Jore vum Gäertner, Kach an 
Auxiliaire de vie sinn och iwwert de Wee vun 
dëser Schoul erreechbar. D’Dixième an d’On-
zième générale fir d‘Professions de la santé an 
de Parcours vum Enseignement général vu Cin-
quième bis Première ginn ebenfalls an der 
École de la 2e Chance ugebueden.
Op all deenen Niveaue steet d‘Zil vun der 
Selbst stännegkeet an dem kritesche Léieren am 
Vierdergrond. Op allen Niveaue schreiwen a 
presentéieren d‘Schüler Travail-personnellen. 
Op eng gewëssen Aart a Weis muss ee soen, 
dat erënnert scho quasi un eng Aart „Proto“-
Tronc commun, wou mer jo all wëssen, wou 
mer och ëmmer der Meenung waren, datt sech 
esou eppes kéint generaliséieren, dat heescht, 
datt ee vill méi Offere kann innerhalb vun 
engem eenheetlechen, sech lues a lues distin-
géierende secondairen Enseignement ubidden.
Bon, an dëser Schoul gëtt gekuckt, datt d‘Pro-
grammer an d‘Qualitéit vum Enseignement 
permanent verbessert ginn. An dobäi ass och 
d‘Zesummenaarbecht mat ënnerschiddlechen 
Instituter an Héichschoule wäertvoll. Dës Ze-
summenaarbecht geet iwwert d‘Lëtzebuerger 
Grenzen ewech a bitt sech mat bekannten Ins-
tituter, wéi dem Conservatoire national des arts 
et métiers zu Paräis oder der Kantonale Maturi-
tätsschule für Erwachsene zu Zürich, den Unien 
zu Lëtzebuerg, Zürich a Paräis 8 un.
D‘École de la 2e Chance baut op wichteg Me-
suren, déi d‘gesellschaftlech Inklusioun vu jidd-
werengem fërderen iwwert de Wee vun 
engem Apprentissage, deen nei Bildungsméig-
lech keete bitt amplaz auszeschléissen. An esou 
zum Beispill och d‘Offer fir jonk Erwuessener, 
Primo-arrivanten, déi an dësem Kader 
d‘Sprooche léieren a fit gemaach ginn, fir hi-
ren individuelle Wee kënnen anzeschloen, ob 
Beruffsausbildung oder weider a Schoul an 
Uni. An ech mengen, dat huet och vill Succès, 
well mer jo wëssen, entgéint deem, wat oft ka 
behaapt ginn, datt och d‘Primo-arrivantë 
wierklech immens vill Efforte maachen hei zu 
Lëtzebuerg, wa se d‘Méiglechkeet kréien, fir 
kënnen heizebleiwen.
Mä da gëtt et natierlech nach d‘Ateliere vu 
Learn for Success, wou ee kann higoen, fir 
punktuell an no individuellen Ziler ënnerstëtzt 
ze ginn. An dat heescht zum Beispill och, sech 
fir de Statsexame virzebereeden. An ech wollt 
nach soen, datt et, genau wéi meng Virriedne-
rin sot, un der Zäit wier an eendeiteg néideg, 
fir eben en neie Site ze kréien, well actuelle-
ment ass d‘Situatioun net gutt. Mä wéi gesot, 
et ass jo geplangt, datt fréistens 2019 soll 
eppes geschéien. Mä mir kréie wahrscheinlech 
dann nach e puer Erklärunge vum Här Minister.
Ech soen Iech Merci, a mir wäerten dee Projet 
natierlech och ënnerstëtzen.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
ofgeschloss. An den Educatiounsminister, den 
Här Claude Meisch, huet d‘Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, e 
Merci och un de Lex Delles als Rapporteur. 
Merci un all d‘Intervenanten.
Mir hate virun dräi Joer e Gesetz hei iwwert 
d‘École de la 2e Chance gestëmmt. An eng Rei 
vun Deputéierten hunn eigentlech och uge-
reegt gehat deemools, datt een iwwert den 
Numm eng Kéier sollt nodenken. Ech hunn 
och deemools a menger Stellungnam dat mat 
opgeholl a gesot: „Jo, well wann ech herno a 
mengem CV stoen hunn, ech hunn en Deel vu 
mengem Parcours scolaire an der École de la 2e 
Chance gemaach, dann heescht dat jo, datt 
ech bei der éischter Chance schonn net reus-
séiert hunn. An ech denken, datt jiddwereen 
d‘Recht op eng zweet a vläicht souguer op méi 
Chancë soll hunn, mä datt dat awer näischt 
ass, wat een iwwer e Liewe laang herno nach 
soll begleeden an zum Deel stigmatiséieren.“
Elo kënne mer alleguerte soen, dat wär net 
esou, mä mer wëssen awer, datt et wahrschein-
lech Leit am Land gëtt, déi awer dat esou géi-
fen interpretéieren, wa se dann e CV esou, mat 
där doter Bezeechnung, um Dësch leien hunn.
An duerfir hu mer mat der Schoul och Réck-
sprooch gehalen. An et ass deen doten Numm 
„École nationale pour adultes“, deen zréckbe-
hale ginn ass. Woubäi un där schoulescher Of-
fer, déi den David Wagner hei elo ganz explizitt 
och nach eng Kéier opgezielt huet, an hirer 
ganzer Bandbreet näischt wäert änneren an et 
sécherlech och keng Schoul wäert ginn, déi 
sech elo ganz exklusiv un Erwuessener wäert 
riichten. Woubäi mer wëssen, datt, wann d‘Iddi 
vun der 2e Chance jo awer spillt, een dann e 
gewëssenen Alter huet, ier een dann iwwer-
haapt an déi dote Schoul kënnt an de Gros vun 
de Schüler och haut schonn Erwuessener sinn.
A mat där Bandbreet vun Offeren, och Leit, déi 
no enger Beruffserfahrung sech emol erëm eng 
Kéier wëlle weider forméieren, an dat wierklech 
vun der Formation professionnelle bis hin zu 
enger Première respektiv engem Diplom, deen 
zu Héichschoulstudien dann och herno autori-
séiert, do gesäit een, datt dat eigentlech haut 
schonn d‘Kärzilgrupp vun der École de la 
2e Chance ass.
Ech wëll och un eng Kritik erënneren, déi och 
deemools an der Debatt hei awer formuléiert 
gouf, an ech mengen, et war och deemools 
vun der CSV, well gesot ginn ass: „Mir mussen 
oppassen, datt d‘École de la 2e Chance net ei-
sem Lycée Konkurrenz mécht. A wa se elo eng 
Première ubitt, datt et dann eben net esou ass, 
datt de Schüler, deen an engem Lycée op der 
Deuxième ass, op der Troisième ass, iergend-
wann eng Kéier seet: ‚Elo halen ech emol hei 
op, aus iergendengem Grond, well ech mam 
Professer net eens ginn oder well ech mam 
Direkter net kloerkommen oder well et mer 
einfach an der Schoul emol hei net méi gefält, 
well ech ka jo niewendrun an déi aner Schoul 
goen, déi École de la 2e Chance heescht, an 
einfach do ufänken.‘“
Duerfir hu mer jo schonn eng ganz Rei vun 
Zougangskritären esou gemaach, datt ech 
eigentlech aus dem Alter, wou ech normaler-
weis an e Lycée erakommen, och erausgewuess 
sinn, fir iwwerhaapt kënnen an d‘École de la 
2e Chance eranzekommen. Wann also déi Kritik 
do richteg ass respektiv net ganz falsch war, 
dann, denken ech, kann een awer och hei ab-
solutt domadder d‘accord sinn, datt mer 
d‘École de la 2e Chance elo ëmbenennen an 
„École nationale pour adultes“.
„Nationale“, well et déi vum Stat ass. Hei si 
Formatiounszentren a Schoule genannt ginn, 
déi vun aneren Akteuren, privatrechtlechen Ak-
teure gedroe ginn. Dat ass ganz kloer. Do ka 
jiddweree sech natierlech weider engagéieren 
am Beräich vun der Erwuessenebildung, am 
Beräich vun der Weiderbildung. Do brauche 
mer ganz vill Akteuren.
Am Ministère hu mer och nach e Service de la 
formation des adultes, dee jo an der Regel net 
selwer Prestataire ass, deen net selwer Forma-
tiounen ubitt, mä deen iwwer Gemengen, 
iwwer Asblen, also iwwer extern Prestatairë 
kuckt, datt ganz vill Erwuessenebildung 
queesch uechtert d‘Land an deenen ënner-
schiddlechsten Domäner, vun de Sprooche bis 
an aner Beräicher eran, dann och assuréiert 
gëtt. Mä hei ass et déi Schoul, wou de Stat de 

Prestataire selwer ass, an duerfir École „natio-
nale“ pour adultes.
D‘Madamm Lorsché huet zu Recht ugeschnid-
den: Wéi grenze mer eis of par rapport zu 
anere Schoulen, wéi dem Centre national de 
formation professionnelle continue, zum Bei-
spill? Nun, ech si frou, datt mer erëm e gewës-
sene Recentrage konnten hierstellen am Laf 
vun deene leschten zwee, dräi Joer, wat d‘Akti-
vitéite vun de CNFPCen ubelaangt, an erëm a 
Richtung goen, fir déi se eigentlech geduecht 
sinn an och den Numm et ausdréckt, well aus 
Plazmangel eigentlech am Laf vun deene 
leschte fënnef bis zéng Joer oft gekuckt ginn 
ass: Wa mer am Lycée keng Plaz hunn, fir Ini-
tialformatioun ze maachen, fir eng Rei vu 
Schüler weider do an der Schoul kënnen ze ha-
len, da maache mer Klassen an der Initialausbil-
dung an de CNFPCen op.
An d‘CNFPCe sinn eigentlech do an eng 
Richtung gedréckt ginn, vläicht aus der Nout 
eraus, wou se eigentlech net derfir geduecht 
waren. A mir hunn, well mer méi Capacitéiten 
erëm an de Lycéeën hunn, och elo erëm ge-
kuckt, datt mer, wat Initialausbildung ass, dat 
esou wäit wéi méiglech an de Lycéeë maachen, 
fir och Plaz ze kréie wierklech, fir Formation 
continue fir Jonker oder fir Erwuessener kënnen 
an de CNFPCen ze assuréieren.
A mir wäerten och ronderëm d‘Rentrée do, 
denken ech, e ganz neie flotte Projet an Ze-
summenaarbecht mat engem CNFPC kënne 
presentéieren, ënner anerem och fir deene Jon-
ken, déi theoretesch Zougang an d‘Formation 
professionnelle hunn, op de CCP hunn, awer 
keng Léierplaz fonnt hunn, fir deenen d‘Bréck 
an d‘Léier do nach eng Kéier kënnen ze bauen. 
Soudatt mer och do d‘Aktivitéit vum CNFPC 
rezentréiert hunn, awer absolutt complemen-
taire och hunn zu deem, wat herno d‘École na-
tionale pour adultes soll maachen.
Et ass absolutt berechtegt, datt sech hei d‘Fro 
gestallt gëtt, wou dann d‘École nationale pour 
adultes herno wäert sinn, well, an dat ass awer 
elo net déi éischte Kéier, datt och deen Delai 
ofleeft, dee Contrat de bail ofleeft vun deem 
Site, wou se haut ass - do besteet och nach 
d‘Méiglechkeet, datt dat eng Kéier prolon-
géiert gëtt; déi Diskussioune sinn amgaange 
gefouert ze ginn -, mä d‘Regierung sicht an 
huet och en neie Site fonnt fir d‘École nationale 
pour adultes.
A well dee Site och net nëmme Plaz gëtt fir eng 
Schoul, hu mer och decidéiert, an ech schwät-
zen hei ënnert dem Contrôle vum Infrastruktur-
minister Fränz Bausch, fir och gläich zwou nei 
Schoulen dohinner ze implantéieren: nieft der 
École nationale pour adultes och de Sportsly-
cée, näämlech op Mamer, bei déi besteeënd 
Strukture vun der Europaschoul, bei déi 
besteeënd Struktur vum Lycée Josy Barthel zu 
Mamer.
An duerfir ass dat e Site, dee gutt ugebonnen 
ass un den ëffentlechen Transport. Duerfir ass 
dat e Site, dee weider kann developpéiert ginn. 
Duerfir ass dat e Site, wou Synergien tëschent 
all deenen dote Schoule kënne realiséiert ginn, 
notamment och Synergien tëschent dem 
Sportslycée an deenen anere Lycéeën, wat 
d‘Sportinfrastruktur ubelaangt, wat awer 
gläich zäiteg och nach eng Kéier d‘Proffen ube-
laangt, wat awer och do nach eng Kéier 
d‘Méiglechkeet ubelaangt, fir all Ordre-d‘ensei-
gnement, déi herno do wäerte vertruede sinn, 
och souguer Erwuessener, déi dann do wäerten 
an d‘Schoul goen, d‘Méiglechkeet ze bidden, 
am Sportslycée hire Parcours kënnen ze maa-
chen.
Duerfir sinn ech frou, datt sech déi Méiglech-
keet do erginn huet. An ech denken, datt dat 
elo déi Äntwert ass, déi d‘Strooss wäert halen a 
wou elo geziilt drop geplangt gëtt, an datt mer 
och méiglechst schnell do ukommen, fir dat ze 
realiséieren.
Ech soen Iech Merci fir déi, déi dann hei wëlle 
mat d‘Zoustëmmung ginn, fir datt mer dat 
dote kënne realiséieren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwer-
goen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7301 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. An dann d‘Procuratiou-
nen. An d‘Ofstëmmung ass eriwwer.
37-mol Jo, 23 Enthalungen. Domat ass de Pro-
jet de loi 7301 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet.
D‘accord mat der Dispens?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer ginn zum nächste Projet iwwer, dem 
Projet de loi 6895 iwwert d‘Administratioun fir 
de Fluchverkéier. An d‘Wuert huet elo de 
Rapporteur, den Här Henri Kox.

3. 6895 - Projet de loi portant 
modification de 1) la loi modifiée du 
21 décembre 2007 portant création 
de l‘Administration de la navigation 
aérienne; 2) la loi modifiée du 31 
janvier 1948 relative à la réglemen-
tation de la navigation aérienne
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Effektiv geet et hei ëm 
d‘Administration de la navigation aérienne. Et 
ass eng Iwwerschaffung vum Gesetz, éischtens, 
well d‘europäesch Gesetzgebung de Kader 
geännert huet, näämlech nei Exigenzen eraus-
geschielt ginn, déi u sech musse vun de jee-
weilege Prestatairen op de Fluchhäfen ausge-
fouert ginn, wëssend, dass d‘ANA, wéi se an 
der Ofkierzung och heescht, säit 2004 och de 
Prestataire ass, fir de Service de navigation aé-
rienne um Fluchhafen auszeüben. En ass certi-
fiéiert. E gëtt awer och all Joer dann entsprie-
chend kontrolléiert. An dat gëtt gemaach 
duerch d‘Autorité de surveillance nationale, 
wat u sech duerch d‘Direction de l‘aviation ci-
vile gemaach gëtt.
2009 ass dat Reglement um europäesche Plang 
reviséiert ginn, soudass nei Exigenzen op den 
Operateur zoukomm sinn, fir sech eben den 
neie sécherheetstechneschen Normen unze-
passen. Och gouf hei am Gesetz d‘Loi orga-
nique, also d‘Organisatioun vun der ANA, nach 
eng Kéier strukturéiert, wat d‘Aufgabe sinn a 
wat dann um Terrain ëmzesetzen ass.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Den zweete Punkt war natierlech och den Ex-
ploitant vum Fluchhafen, wien da schlussend-
lech vum Fluchhafe kann d‘Gestioun maache 
respektiv och dee ganzen Alldag dervun orga-
niséieren. Do hu mer eis am Gesetz op d‘euro-
päescht Reglement och baséiert, dass e Presta-
taire dat och ka maachen; soudass dat als 
zweete Punkt eragefloss ass.
An als drëtte Punkt ass ebe gekuckt ginn, dass 
d‘ANA och besser strukturéiert gëtt.
Ech wëll dann awer op ee Punkt agoen. 
Näämlech dat war dee Punkt, deen natierlech 
och an der Diskussioun ëmmer war, d‘lescht 
Joer insbesondere, tëschent deem, deen den 
Exploitant vum Fluchhafen ass - an dat wësst 
Der: Dat ass lux-Airport -, an e bëssen d‘Ges-
tioun, e bëssen d‘Sécherheet dervun, wat na-
tierlech och zu villen Negociatioune gefouert 
huet, wou schlussendlech awer, an dat muss 
een hei soen, e gutt Enn fonnt ginn ass.
An dofir: D‘Resultat vun dësem Gesetz ass jo 
och d‘Resultat vun deenen Negociatiounen. An 
dofir kann ech nëmmen all den Intervenantë 
Merci soe fir déi gutt Zesummenaarbecht, déi 
se do haten, och deels, dass et kontrovers do 
geet, se sech awer schlussendlech op en Text 
gëeenegt hunn, fir dass jiddweree Säint och ka 
maachen.
Dofir, déi Opdeelung, déi haaptsächlech am 
Vierdergrond stoung, war: De Gesamtopera-
teur ass lux-Airport, wéi Der wësst, um Fluch-
hafen. Awer doduerch, dass d‘Reglement vun 
der Europäescher Kommissioun virgesäit, dass 
een engem Drëtten eppes kann als Service of-
trieden, bleift weiderhin d‘ANA responsabel fir 
déi sougenannt Fluchsécherheet, déi dat dann, 
wou se déi néideg Kompetenzen hunn, och 

nach an der Zukunft wäerte maachen. An dat 
ass och dat, wat dëst Gesetz dann och festhale 
soll.
Ech mengen, dat sinn déi wichtegst Ännerun-
gen oder Feststellunge vun dësem Gesetz. Na-
tierlech sinn och Upassungen, wéi zum Beispill, 
dass natierlech d‘ANA net responsabel ass vum 
Tarmac, also vun der Fluchbunn, well déi ass 
gedeckt duerch en anert Gesetz vun de 
Ponts et chaussées. Et sinn d‘Ponts et chaus-
sées, déi responsabel si fir den Entretien vum 
Fluchfeld; wéi an der Vergaangenheet oder viru 
Kuerzem jo och eng Rei Verbesserungsaarbech-
ten duerchgefouert gi sinn. Och dat ass nach 
eng Kéier festgeschriwwe ginn an dësem Ge-
setz.
Ech mengen, da géif ech och direkt eriwwer 
goen op den Avis vum Statsrot. Do war net vill 
dran. Et war jo am Ufank geduecht, d‘Adminis-
tratioun e bëssen ëmzeänneren, näämlech an 
Administration de l‘aérodrome et de la naviga-
tion aérienne. Vu dass den Aerodrom erausge-
fall ass duerch eng Rei Ännerungen, déi och 
d‘Regierung gemaach huet mat Amendemen-
ter, ass dee Punkt erausgefall, well soss hätt ee 
missen „Aérodrome“ e bësse méi am Detail ex-
plizéieren, wat dann drënner ze verstoen ass. 
Dat betrëfft jo dat ganzt Fluchfeld mat den Ac-
cessoiren, déi u sech och do sinn.
Den zweete Punkt, dat war déi Personnalité ju-
ridique, déi d‘ANA u sech net esou huet, an 
dass et net un hinnen ass, dann entspriechend 
Konventioune mat Drëtten auszeféieren. An 
dofir ass am Gesetz ebe bäikomm, dass dat net 
d‘ANA selwer mécht, mä de Minister u sech a 
senger Kompetenz ass, fir dat auszeféieren.
Ech mengen, dat ware schonn déi wichtegst 
Argumenter vun dem Statsrot, déi all agefloss 
sinn hei an dëst Gesetz, soudass ech Iech elo 
just nach brauch d‘Date matzedeelen, wéini 
d‘Gesetz deposéiert gouf. Dat war de 27. Okto-
ber 2015. De Statsrot hat de 15. Juli 2016 säin 
éischten Avis gemaach.
Et gouf och nach en Avis vun der Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics, déi sech 
och mat där Problematik ausenanergesat hunn. 
Da goufen eben Amendementer vun der Re-
gierung eraginn, de 17. Mee 2018. An de 26. 
Juni 2018 koum dunn den Avis (veuillez lire: 
Avis complémentaire) vum Statsrot. An den 29. 
Juni gouf ech als Rapporteur bestëmmt, wou 
mer och sämtlech Avisen nach eng Kéier analy-
séiert hunn. An de 5. Juli gouf de Rapport zu 
dësem Gesetz ugeholl.
An haut géif ech Iech da bieden, dësem Gesetz 
dann och d‘Zoustëmmung ze ginn. An ech 
bréngen och gläichzäiteg d‘Zoustëmmung vun 
der grénger Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Henri Kox. 
Als ageschriwwene Riedner hunn ech elo de 
Vertrieder vun der CSV. Deen huet awer leider 
e klenge Retard. Da géif ech direkt dem Här 
Yves Cruchten d‘Wuert ginn, an da changéiere 
mer.
(Interruption)
Ah! Et ass gutt!

 Plusieurs voix.- Den Här Schank.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Okay. Entschëllegt. Ech hunn den Här 
Wilmes hei. Entschëllegt, Här Schank. Et ass kee 
Problem, mä tant mieux. Et ass un Iech.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Ech mengen, 
d‘Resultat ass datselwecht.
(Hilarité)
Madamm Presidentin, ech wollt fir d‘Éischt 
emol dem Kolleeg Henri Kox Merci soe fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport 
vun haut de Mëtten. En huet, mengen ech, déi 
wesentlech Ännerunge virgedroen.
An ech wollt nach eemol drop hiweisen, datt 
d‘EU-Legislatioun do zoustänneg ass, ënner 
anerem, fir den Domän vun der Exploitatioun 
vum Fluchhafen oder vun de Fluchhäfen insge-
samt. An ech wollt ënnersträichen, datt de Pro-
jet, dee mer haut stëmmen, jo eben och als 
Objektiv huet, déi legal Basen ze definéiere fir 
d‘Exploitatioun vum Fluchhafen, den Exploi-
tant ze designéieren, awer och de Prestataire 
vu verschiddene Servicer, wéi zum Beispill 
d‘Meteo-Servicer, an dann och de Prestataire 
vum Fluchverkéier op nationalem Niveau, an 
eben och do déi entspriechend Responsabilitéi-
ten a Kompetenzberäicher ze fixéieren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
An ech wollt am Numm vu menger Fraktioun 
och den Accord zu deem Projet bréngen.
Merci.
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 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet elo den Här Yves Cruchten 
d‘Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, villmools 
Merci, Här President. Villmools Merci awer och, 
Här Kox, fir Ären exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, deem absolutt näischt 
bäizeflécken ass. Dofir géif ech just gären den 
Accord vu menger Fraktioun ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem Gesetz 
gi jo verschidden Turbulenzen elo zu Enn ge-
fouert um Niveau vun der ANA. Ech wëll net 
méi zréckgoen, mä et war jo virun e puer Joer 
do awer zu enger Rei Diskussioune komm. 
Duerfir ass et gutt, datt mer elo déi Ännerun-
gen hei virgeholl hunn, wat jo och mat sech 
bréngt, datt d‘Personal op deemselwechten Ni-
veau ka gehale ginn, dass se keng Acquise ver-
léieren.
Ech wëll och drop hiweisen, datt de Fluchhafe 
jo nach ëmmer an enger immenser Ent-
wécklung ass, soudatt et wichteg ass, datt mer 
awer esou eng Administratioun hunn, déi fir 
eng ganz Rei vu Voleten zoustänneg ass. Den 
Här Kox, deem ech Merci soe fir säi Rapport, 
huet dat jo ganz extensiv hei virgeluecht.
Ech wëll vläicht kuerz op den Artikel 4 awer 
nach eng Kéier ze schwätze kommen, wat dem 
Minister jo d‘Méiglechkeet gëtt, verschidden 
Aufgaben - „peut“, steet jo am Gesetz - un 
aner Societéiten ze delegéieren. Ech denken 
zum Beispill do un dat, wat d‘Fluglotsen ube-
laangt. Mir wëssen, datt et immens schwéier 
ass hei zu Lëtzebuerg, fir Fluglotsen ze rekru-
téieren. Mir sollten, mengen ech, bis d‘Joer 
2023 der an déi 36 rekrutéieren. Et ass awer 
schwiereg, déi hei um Marché ze fannen.
Datt do d‘DFS och eng Rei Aufgaben iwwer-
hëlt, dat fënnt eis Zoustëmmung. Mir waren 
eis dat jo deemools selwer ukucken. Ech géif 
soen, dat dréit och zur Sécherheet vum Fluch-
hafebetrib ouni Zweifel bäi. Duerfir ass dat hei 
e gutt Gesetz, wat mir als Demokratesch Partei 
och kënne selbstverständlech ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Wagner.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Bon, mir wäerten eis bei dësem Pro-
jet de loi enthalen. An ech wollt d‘Enthalung 
awer och begrënnen.
Et ass scho villes gesot ginn. Den Här Kox huet 
och e gudde Rapport gemaach, wou en och 
erkläert huet, wéi déi verschidden Attribu-
tioune solle festgeluecht ginn. An ech mengen, 
en huet jo och gesot, dee Projet de loi ass 2015 
deposéiert ginn. Dat ass schonn eng laang Zäit 
hanner eis. Et huet laang gedauert.
Et ware jo och eng Partie Konflikter an der 
Tëschenzäit. Ech wollt just nach dorun erënne-
ren. Engersäits gouf et natierlech de Konflikt 
iwwert d‘Radaren, wou et awer zu engem 
Happy End koum op eng gewëssen Aart a 
Weis. Et war e bëssen hefteg, mä mir sinn eis 
do och eens ginn.
Et war awer och en anere Konflikt. An ech er-
klären dat, well dat erkläert och e bëssen eis 
puer Problemer: de Sozialkonflikt och, deen 
nach am Dezember, also Enn 2016, stattfonnt 
huet beim Personal vu lux-Airport, wou et 
wierklech haart ass, wou trotz enger Augmen-
tatioun vu 40% vum Trafic d‘Personal net 
erhéicht gouf. D‘Salairë goufen och net 
erhéicht. D‘Direktioun hat souguer decidéiert, 
déi ze geléieren. Den Interim ass geklommen 
op bis 50%. Et si souguer Uschëllegunge 
komm vum Personal géintiwwer der Direk-
tioun, datt Spionage géif bedriwwe ginn an 
esou weider an esou virun.
Et koum zu engem Konflikt. Et koum och zu 
enger Léisung an deem Konflikt, wat jo och 
eng gutt Saach ass, mä et däerf een net ver-
giessen: Dat ass och alles eng Konsequenz vun 
der Liberaliséierungspolitik vum Himmel a vun 
deem, wat um Buedem ass, also vun de Fluch-
häfen an der EU.
A mir si wahrscheinlech eng vun de rare Plazen 
op der Welt, déi dat ad absurdum dreift, 
schonn nëmmen, wat d‘Fluchlinnen ugeet, 
wou natierlech eng Limitt do besteet vun 
ëffentlechem Finanzement - ech mengen, et 
ass bei 35% vum Kapital, ech si mer net méi 
sécher - a wou ee selbstverständlech duerno de 
Kierzeren zitt, well aner Kompanië vun anere 
Länner op anere Kontinenter, déi sinn net esou 
domm. An do si Fonds-souverainen derhannert 
oder esou.

An déi geostrategesch wichteg Linnen, déi kën-
nen och meeschtens gutt gefouert gi vu Regie-
rungen. Hei gëtt dat blockéiert. Hei muss een 
ëmmer Aktionäre fannen an esou weider an 
esou virun.
Mä, och wat den Aeroport ugeet, dat ass eng 
privat Societéit, wou natierlech de Stat kom-
pletten Aktionär ass, selbstverständlech, mä do 
gesi mer trotzdeem: Och wann s de eng So-
ciété anonyme hues an och wann de Stat oder 
d‘ëffentlech Hand majoritär ass - dee Problem 
hu mer och bei LuxTram; doriwwer schwätzen 
ech elo net, ech hu keng Zäit, mä et ass e bës-
sen äänlech -, da kann et zu groussen Dera-
pagen an zu Sozialofbau féieren.
Ausser vläicht, mir hunn och eng Regierung, 
déi sech net scheit, fir ze soen: „Mir sinn Ak-
tionär a mir intervenéiere strategesch an den 
Diskussiounen“, wat dës Regierung ni wëllt 
maachen; och bei LuxTram net. Wat e Feeler 
ass, well am Prinzip dierft et guer net esou wäit 
kommen, datt et zu engem Sozialkonflikt 
kënnt. Et dierft net esou wäit kommen, wann 
eng Regierung hir Aarbecht seriö mécht! A si 
misst kucken, wat d‘Vertrieder vun der Re-
gierung an deem Verwaltungsrot decidéieren 
an ob se eng gutt Aarbecht maachen. Wat an 
deem Fall net de Fall war!
Bon! Dofir, mir hunn e Problem prinzipiell. 
Deen heite Projet de loi ass awer - mir soen, 
ech hunn elo vill kritiséiert - eng gutt Ëm-
setzung. Ech mengen, mir ënnerstëtzen... Mir 
kënnen net dergéint sinn, mä mir sinn awer 
prinzipiell géint de Prinzip vun der Liberaliséie-
rung. Et ass zwar elo eng Ëmsetzung dovunner, 
déi gutt gelongen ass, mä mir si prinzipiell... 
Mir kënnen dat net cautionnéieren, datt mer 
eis an engem liberaliséierten Ëmfeld bewegen, 
och wat lux-Airport ugeet. An dofir wäerte mer 
eis an deem Sënn enthalen.
Voilà! Ech mengen, ech hunn alles gesot. An 
elo kann deen Nächsten drukommen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Nohaltegkeetsminister, 
den Här François Bausch, elo d‘Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci och virun allem dem Rap-
porteur, dem Här Kox, fir säi gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport, an allen Depu-
téierte fir hir Stellungnamen.
Grouss Reformen, déi brauchen Zäit. Dat ass 
esou. Grouss Reforme ginn och meeschtens 
kontrovers diskutéiert. Dat ass och normal, dat 
ass och guer kee Problem. An dat heiten ass 
zwar nëmmen e klengt Gesetz, mä et ass awer 
am Fong ee Puzzlestéck vun enger grousser Re-
form, déi mer gemaach hunn, näämlech fir de 
Fluchhafe mat senger Gesellschaft, als Haap-
tgesellschaft, sengen Administratiounen ze res-
trukturéieren, ëmzebauen an e fit ze maachen, 
fir datt en, éischtens, der europäescher Ge-
setzgebung entsprécht, mä zweetens awer 
och, datt en esou opgestallt ass, datt en als 
Fluch hafen, well mir hunn nëmmen een, ka 
bescht oder gutt Viraussetzungen hunn, fir 
kënnen ze iwwerliewen.
Ech muss och soen, den Här Wagner huet elo 
just gesot, et wär e Sozialkonflikt gewiescht um 
Fluchhafen. Et waren der méi do. Et war ee bei 
lux-Airport an ee bei der ANA. Dee bei der ANA 
hat méi mat deem heite Gesetz ze ginn. Dee 
bei lux-Airport, deen hat villfälteg Grënn.
Ech wëll Iech awer soen, datt et net richteg ass, 
datt d‘Salairen net gehéicht gi sinn, well de 
Kollektivvertrag bei lux-Airport, deen herno of-
geschloss ginn ass, ass e ganz gudde gewiescht 
mat Augmentatiounen tëschent 3% a 4% vun 
de Salairen. An de Fait, datt Personalmangel 
herrscht bei lux-Airport, dat ass och net, well 
lux-Airport kee wëllt astellen, mä dat ass, well 
de Fluchhafen effektiv déi lescht Joren eng 
Wahnsinnsdynamik hat.
Ech wëll awer nach eng Kéier drun erënneren, 
datt mer an deene leschte fënnef Joer vun 
zwou Millioune Passagéier op dëst Joer wäerten 
no un d‘Véier-Millioune-Grenz kommen. Also, 
mir hunn eng Verdueblung vun de Passagéier 
bannent fënnef Joer erlieft um Fluchhafen, mat 
villen neie Gesellschaften, déi komm sinn.
A lux-Airport geet et de Moment net anescht 
wéi ville privaten oder och ëffentleche Verwal-
tungen, Gesellschaften, Établissement-public-
ken: Et ass schwiereg, Leit ze rekrutéieren. A 
wann op Sous-traitance zréckgegraff ginn ass 
phaseweis bei lux-Airport, dann ass et, fir datt 
een de Betrib konnt oprechterhalen, well mer 
einfach d‘Leit net fonnt hunn, déi gesicht gi si 
bei lux-Airport. Ech mengen, dat ass den Han-
nergrond.
Elo kéinte mer laang diskutéieren iwwer Sënn 
an Onsënn vu verschiddene Saachen am 
Kontext vun der Liberaliséierung vum euro-
päesche Fluchraum. Do sinn ech gär bereet, 
dat eng Kéier ze maachen. Et géif awer haut, 
mengen ech, ze wäit féieren.

Op alle Fall, dat Gesetz vun haut huet net 
direkt eppes domat ze dinn; indirekt sécherlech 
schonn. Zum Beispill de Fait, datt mer hu mis-
sen eng Decisioun huelen, wien den Airport 
Operator gëtt, an datt mer do ee mussen nen-
nen, dee responsabel ass fir de Gesamtfluch-
hafen. Mir hunn eis decidéiert, fir lux-Airport 
dat maachen ze loossen, well dat einfach och 
méi Sënn mécht a well dat op där anerer Säit 
och déi staatlech Verwaltung ANA protegéiert, 
well déi dann net ënner kommerziellt Recht fält 
an hirem Fonctionnement an esou weider an 
esou virun. Dat heescht, do hu mer méi Spill-
raum oder méi Flexibilitéit bei der ANA.
Also, wéi gesot, mir hunn natierlech laang dis-
kutéiert, haaptsächlech wéi mer och d‘Deci-
sioun geholl hunn, fir lux-Airport als Airport 
Operator ze nennen a well dat natierlech en 
Impakt hat, wéi een dat herno géif organiséie-
ren, mä do hu mer awer eng Formule fonnt, 
déi och konform ass zu der europäescher Ge-
setzgebung, déi ons awer, mengen ech, all 
Flexibilitéit léisst, engersäits, an op där anerer 
Säit awer derfir suergt - an dat war meng 
Haaptsuerg ëmmer -, datt dee ganze Fluchver-
kéier vun enger staatlecher Verwaltung gere-
gelt gëtt. Dat heescht, déi ganz Froe vu 
 Sécherheet am Fluchberäich, datt dat bei enger 
staatlecher Verwaltung bleift.
Dat heescht, lux-Airport ass den Operator ginn. 
An iwwer sougenannten „service-level agree-
ments“ - déi sinn awer virgesinn an der Direktiv 
- kann den Operator verschidde Fonctioune 
vum Fluchhafen einfach sous-traitéieren.
A mir hunn am Fong hei eppes gemaach, wat e 
bëssen ontypesch ass, zumindest wann een 
d‘Erfahrungswäerter an deene leschte Jore 
kuckt. Meeschtens war et ëmgedréit, ass et 
ëmgedréit gemaach ginn, dann ass sous-trai-
téiert ginn u Privatgesellschaften. Hei hu mir e 
Sous-traitement gemaach un eng ëffentlech 
Verwaltung. Ech mengen, dat misst Iech jo er-
freeën, datt mer dat gemaach hunn, zumindest 
an Ärer Philosophie. Mä mir hunn dat awer hei 
gemaach, well et mir wichteg war, well et an 
deem dote Beräich, sécherheetsméisseg ge-
sinn, mengen ech, wichteg ass, datt deen ën-
ner ëffentlecher Hand bleift.
An, wéi gesot, dat heiten, déi Dispositiounen, 
déi hei am Gesetz sinn, déi droen deem Ganze 
Rechnung a waren och en Deel vum Accord a 
Verspriechen, wat ech gemaach hunn am Ka-
der vun der Conciliatioun un d‘Gewerkschaf-
ten, déi bei der ANA sinn - dat ass d‘Personal-
vertriedung -, datt mer dat géife maachen. An 
ech sinn och duerfir frou, datt dat Gesetz haut 
eng breet Zoustëmmung kritt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Ech géif soen, dass mer prett sinn, fir 
ofzestëmmen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6895 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6895 
fänkt un. Fir d‘Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann d‘Procuratiounen. An d‘Ofstëmmung ass 
elo eriwwer.
58-mol Jo, 2 Abstentiounen. Domat ass de Pro-
jet de loi 6895 adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Ass d‘Chamber mat der Dispens d‘accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

A mer géifen zum nächste Projet iwwergoen, 
dem Projet 7282, wou et ëm den Echangeur 
Diddeleng-Biereng op der A13 geet a wou de 
Plaffong gesprengt ginn ass, wou mer e Gesetz 
brauchen. An dat maache mer elo.

4. 7282 - Projet de loi relatif au réa-
ménagement de l‘échangeur de Du-
delange-Burange situé sur l‘auto-
route A13
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Ganz richteg, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären, de Projet de loi 7282 bezitt 
sech op de Finanzement vum neien Echangeur 
Diddeleng-Biereng, deen d‘Collectrice du Sud, 
d‘A13, mat den uleienden Uertschaften an Ak-
tivitéitszone verbënnt a schonn zu engem gud-
den Deel realiséiert ass. D‘Decisioun, dësen 
Echangeur ze bauen, geet zréck op e regionaalt 
Verkéierskonzept, dat vun de Gemengen Did-
deleng a Beetebuerg zesumme mat de staat-
lechen Instanzen ausgeschafft ginn ass, dëst 
am Kader vun de Projete Multimodal an Euro-
hub, déi e grousse Camionstrafic an der ganzer 
Géigend generéieren.
Wat de Finanzement vun den Aarbechten 
ugeet, esou waren am Statsbudget vun 2010 
schonn 38,6 Milliounen Euro fir de Projet virge-
sinn. Dëse Montant gouf dunn am Budget vun 
2016 op 39,5 Milliounen Euro eropgesat, fir 
der Evolutioun vun de Käschte Rechnung ze 
droen. Wéi Dir wësst, huet dee Moment kee 
Gesetz missen ausgeschafft ginn, well de Bud-
get nach ëmmer ënner 40 Millioune louch.
Mëttlerweil huet sech awer erausgestallt, datt 
et och mat deenen 39,5 Milliounen net duer-
geet, well zousätzlech Aarbechten iwwert de 
Fonds des routes musse finanzéiert ginn. An 
zwar d‘Entsuergung vun Asbest, deen um Site 
fonnt ginn ass, de Bau vun enger Brëtell op 
d‘A13 an Direktioun Schengen, déi sech als 
ganz sënnvoll erweist, d‘Installatioun vu Lärm-
schutzwäll laanscht d‘Autobunn an de Bau vun 
enger Vëlospist, der PC8, déi ursprénglech net 
am Projet virgesi war. Alles an allem begräift 
dëst Finanzéierungsgesetz elo de kompletten 
Amenagement vun der Voirie, de Bau vu véier 
Brécken a vun enger Vëlospist, den Assainisse-
ment um Niveau vun der Waassergestioun a 
vum Asbest, de Lärmschutz an d’Kompenséie-
rungsmoossnamen. Ugefaangen hunn d‘Aar-
bechten am Mee 2014 a se gi viraussiichtlech 
Enn 2020 ofgeschloss.
De Montant, dee mir mat dësem Projet de   
loi accordéieren, läit elo opgeronnt bei 
51 Milliounen Euro.
Dir Dammen an Dir Hären, deposéiert gouf 
dëse Projet de loi den 18. Abrëll 2018 vum No-
haltegkeetsminister François Bausch. Den Avis 
vum Statsrot staamt vum 26. Juni 2018 an huet 
keng gréisser Problemer geschaaft. Den 29. 
Juni 2018 huet d‘Nohaltegkeetskommissioun 
sech mam Projet de loi befaasst, natierlech mat 
der Presentatioun vun allen Aarbechten. An de 
5. Juli 2018 huet d‘Kommissioun mäi Rapport 
eestëmmeg ugeholl.
Domat sinn ech schonn um Schluss ukomm a 
ginn den Accord vun der grénger Fraktioun 
mat engem Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d‘Wuert huet elo d‘Madamm Sylvie 
Andrich-Duval.
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Et ass e sechsäermegen, 
risegen Tëntefësch-Rond-point zu Diddeleng-
Biereng, dee mer haut stëmmen, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen. D‘Josée Lorsché 
ass och elo grad am Detail drop agaangen. Do-
fir Merci hir fir hire gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Dësen Turbo-Rond-point gëtt effektiv dréngend 
gebraucht, vu den enormen Trafic, deen an de 
leschte Joren an deem Eck opkoum. 
D‘Logistiks aktivitéite vun CFL Multimodal an 
dem Eurohub si wuel wichteg fir eis Wirtschaft, 
mä si bréngen och intensive Camionsverkéier 
mat sech. Déi hunn zwar wuel eng eegen Zou-
faart, parallell zur A13, der Collectrice du Sud, 
mä d‘Opfaart op d‘A13 fir nees eraus aus dem 
Site muss iwwert deen neie Rond-point goen. 
Den Accès zum nationale Gesondheetslabo 
mat der IBBL, der Integrated BioBank of 
Luxembourg, kritt och elo glécklecherweis eng 
eege Brëtell.
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Zu de Spëtzestonnen ass et awer besonnesch 
schlëmm, an dat trotz Ubannung un den 
ëffentlechen Transport, well et sinn och vill 
franséisch Grenzgänger, déi duerch Diddeleng 
respektiv Beetebuerg fueren. Emol nach net 
agerechent bei där Verkéiersetüd fir de Raum 
Beetebuerg/Diddeleng gouf deen zousätzleche 
Verkéier bei enger eventueller Nidderloossung 
vun där vill diskutéierter Juggurtsfabrik Fage. 
Do kéim beim Rond-point Hela eng ronn 15%- 
a beim Rond-point Diddeleng-Biereng nach 
eng Kéier eng 7%-Méibelaaschtung derbäi.
E besonneschen Challenge ass dofir natierlech 
d‘Liewensqualitéit vun de Bierenger Awunner. 
Si sinn net nëmme mat der Luuchtver-
schmotzung a mat dem Rangéierkaméidi vun 
dem Site CFL Multimodal geplot, mä och mam 
Verkéierskaméidi. Dofir begréissen ech, dass 
d‘Installatioun vun der 2,3 km laanger Schall-
schutzmauer am Kader vun dësem Projet op der 
Säit vun de Wunnquartieren elo virgezu gëtt. 
Dat ass wierklech eng gutt Saach. An an deem 
Kontext ass jo och un d‘Vëlosfuerer geduecht 
ginn, déi elo eng Aart Iwwerführung do kréien.
Leider hu mer awer och de Problem vun dem 
Camionsverkéier ronderëm eng Tankstell zu 
Biereng nach net geléist, déi och den Här Pre-
sident relativ gutt kennt. An dofir wollt ech 
vum Här Minister wëssen, ob nach keng Léi-
sung en vue wier vläicht hei um Site vun CFL 
Multimodal, wann en da meng Fro héieren 
huet, soss musse mer herno nach eng Kéier 
drop zréckkommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Minister gëtt just ofgelenkt.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo. 
Ech weess net, ob den Här Minister meng Fro 
héieren hat. Ech hat just gefrot wéinst där 
Tankstell an der Entrée vun Diddeleng-Biereng, 
ob do eventuell schonn eng Léisung uge-
duecht wär op dem CFL-Multimodal-Site, ob 
mer do iergendeppes en vue hunn.
E klenge Bemoll sinn déi zousätzlech oner-
waart, mä néideg Käschten an dee finanziellen 
Zickzack, dee mer hei hunn. Bon, d‘Aarbechten 
hunn effektiv schonn 2014 ugefaangen. A wa 
mer de Projet elo net haut géife stëmmen, ris-
kéiert de Chantier, misse gestoppt ze ginn.
Ze hoffe bleift awer, dass den Timing elo kann 
agehale ginn, ouni och ze vill Verkéiersbehën-
nerungen. An, Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, domat ginn ech gréng Luucht fir 
de Projet am Numm vun der CSV-Fraktioun, 
net ouni drun ze erënneren, dass de viregte 
Minister Claude Wiseler d‘Viraarbechten heizou 
geleescht huet. An och net ouni der Verwal-
tung vun de Ponts et chaussées e Merci ausze-
drécke fir déi vill exzellent Aarbecht, déi se net 
nëmmen hei, mä och an hirer 175-järeger Ge-
schicht fir Lëtzebuerg geleescht hunn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Georges Engel.
 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Merci, Här 

President. Et ass dat e ganz wichtege Projet, 
dee mer haut hei stëmmen. Och wann ech 
dem Här Wiseler de Meritt ginn, datt en d‘Vir-
aarbecht geleescht huet, esou huet den Här 
Bausch de Projet ëmgesat a weidergedriwwen. 
Also de Meritt gëtt da gedeelt.
Déi Leit, déi eng Kéier do gefuer sinn, déi wës-
sen, datt et eng ganz geféierlech Situatioun 
ass. An duerfir ass et och wichteg, datt déi hei 
remediéiert gëtt. Et ass e ganz wichtege Projet, 
en dréit zur Fluiditéit vum Trafic bäi. An ech si 
frou, datt och un d‘Vëlosfuerer geduecht gouf 
mat der PC8. An domadder ginn ech dann den 
Accord hei vun der LSAP.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Gusty Graas ass un der Rei.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, wann et ee 
Raum gëtt, wou de Verkéier an deene leschte 
Joren extrem zougeholl huet, dann ass et ouni 
Zweifel am Raum Beetebuerg-Diddeleng. Dat 
huet och seng Ursaachen. Wann een de Mo-
ment den Echangeur Biereng kuckt, dann ass 
et praktesch zu verschiddenen Zäiten on-
méiglech, fir do erofzefueren, wann een aus 
Richtung Käl kënnt an et wëllt een herno a 
Richtung Beetebuerg fueren. Derbäi kënnt na-
tierlech, datt ganz vill nei Industrië sech do nid-
dergelooss hunn - et ass virdru schonn hei ge-
sot ginn: den CFL Multimodal, den Eurohub an 
esou weider -, soudatt onbedéngt huet missen 
eppes do geschéien op deem Echangeur.
Haut musse mer elo e Gesetz stëmmen, well 
mer eben iwwert déi Schwell vu 40 Millioune 
kommen. Dat Gesetz ass selbstverständlech 

vun eiser Säit aus ganz positiv ze gesinn. Et 
sinn e puer wichteg Aspekter dran. Ech wëll 
virun allem och op deen Écran antibruit hiwei-
sen, deen elo virgesinn ass. Ech maachen awer 
da gläichzäiteg eng Parallell zu enger anerer 
Plaz, déi net wäit ewech ass, wou mer hei als 
Chamber eng Motioun gestëmmt hunn, Här 
Minister, ech wëll Iech nach eng Kéier kuerz 
drun erënneren, wat den Ausbau vun der Auto-
bunn A3 ugeet, datt och do net soll vergiess 
ginn, deen Écran antibruit ze verlängere bis op 
de Krakelshaff, well mer dat, wéi gesot, dee-
mools och hei als Chamber esou zréckbehalen 
haten, obwuel et jo net am Projet dra war.
Dann ass och hei virgesinn, fir Kompensa-
tiounsmoossnamen ze maachen, wat eben 
d‘Zerstéierung vun engem gewëssene Gréngs 
ubelaangt. Och do muss een awer soen, datt 
mer eng schéin Allee hunn a Richtung Didde-
leng eran. Hoffentlech bleiwen déi Beem och 
an Zukunft erhalen.
Dann d‘Vëlospist ass schonn hei ugeschwat 
ginn. Et ass effektiv wichteg, datt déi do mat 
ugebonne gëtt. Ech muss och soen, datt deen 
een Deel vun der Vëlospist, deen elo realiséiert 
ginn ass vu Beetebuerg op Diddeleng, flott ge-
maach ginn ass, sech gutt integréiert, am Fong 
geholl e Modellbeispill ass, wéi eng Vëlospist 
soll laanscht eng Strooss gebaut ginn.
Vläicht dann nach eng lescht Remark, et ass vir-
drun och schonn hei gesot ginn: Déi Ver-
kéiersetüd do aus de Gemenge Beetebuerg an 
Diddeleng, déi jo elo och schonn e puer Joer 
fäerdeg ass, do sinn éischt kleng Moossname 
scho geholl ginn. Elo kann een net onbedéngt 
soen, datt een do scho grouss Repercussiounen 
ze spiere kritt. Ech mengen, och hei soll ee rea-
listesch sinn. Déi Realisatioun vun deem Rond-
point hei wäert mat Sécherheet och net onbe-
déngt zu enger Verbesserung vun dem Ver-
kéiersfloss an deem ganzen Eck do bäidroen.
Muer wäerte mer hei e Projet stëmmen, wat 
d‘Ëmgeeung vun der Gemeng Käerjeng ube-
laangt. Ech wëll just drop hiweisen, datt et 
awer och nach aner Gemenge gëtt am Land, 
wou eng Ëmgeeungsstrooss net vu Muttwëll 
wär. An dowéinst soll dat vläicht och net ver-
giess ginn. Dee Projet, dee mer muer stëmmen 
oder d‘nächst Woch, ech wëll deen zwar elo 
net anticipéieren, mä do wäerte jo awer mat 
Sécherheet och gewëssen Agrëffer an d‘Natur 
virgeholl ginn. Wann ech dann awer op eng 
Gemeng ze schwätze kommen, déi mer ganz 
no steet, do kéint eng Ëmgeeungsstrooss ge-
maach ginn, ouni datt vill Agrëff an d‘Gréngt, 
an d‘Natur misste gemaach ginn.
Ofgesinn, wéi gesot, vun deene puer Remarken 
do, ass dat hei awer e gudde Projet, dee mer 
als Demokratesch Partei selbstverständlech 
 ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dann ass et um Här Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
wann de Kolleeg Claude Wiseler eng gutt Vir-
aarbecht fir dëse Projet gemaach huet, mengen 
ech, huet een awer scho gemierkt, datt ee 
 grénge Minister kënnt, well et e Stroosseprojet 
ass, fir datt deen dann awer ka realiséiert ginn.
Dat hei ass awer e wichtege Projet, deen hei 
tëschent Beetebuerg an Diddeleng gemaach 
gëtt. Ech mengen, dat hu scho Virriedner ge-
sot, mer wësse vun deem permanente Stau, 
dee mer tëschent Beetebuerg an Diddeleng 
hunn, deen ëmmer méi grouss gëtt. En ass elo 
praktesch bal iwwert de ganzen Dag.
Déi Verkéierssituatioun wäert nach vergréissert 
(veuillez lire: verschlëmmert) ginn eleng duerch 
den allgemenge Wuesstum, dee mer hunn, an 
och nach zousätzlech Entreprisen, déi sech 
wäerten do an deem Eck nidderloossen, ob dat 
elo d‘Juggurtsfabrik ass oder, wann déi net 
kënnt, dann eben eng aner Fabrik oder Firma, 
déi dohinnerkënnt. Op jidde Fall wäert do nach 
zousätzleche Verkéier och ugezu ginn, soudatt 
de Problem, wat de Verkéier ubelaangt, ëmmer 
méi grouss wäert ginn.
Mat dësem Projet, mengen ech, realiséiere mer 
virun allem d‘Op- an d‘Offaarten, d‘Zirkula-
tioun tëschent der Nationalstrooss Beetebuerg-
Diddeleng an der Autobunn, well mer jo och 
wëssen, datt haut praktesch keen erop- oder 
erofkënnt mat där Verkéierssituatioun, déi do 
herrscht.
Et ass een onwahrscheinlech komplizéierte Pro-
jet. A wann een elo scho méintelaang gesäit, 
wann een derlaanschtfiert, wivill Aarbecht scho 
vu Ponts et chaussées do gemaach gëtt, a 
wann een de Plang kuckt, datt et am Fong e 
Rond-point ass mat sechs Accèsen - vu véier 
Stroossen, déi do sinn, an dann d’Accèse fir op 
de Multimodal vun de CFL a fir an de Gesond-
heetslaboratoire eriwwerzefueren -, esou gëtt 
dat keng einfach Situatioun. Mä et ass e risege 

Projet, deen do entsteet, wou mer et nëmme 
kënne begréissen, datt deen esou séier wéi 
méiglech gebaut gëtt.
Och wann en elo e bësse méi deier kascht, solle 
mer kengem e Virworf maachen. Ech mengen, 
et sinn nei Wënsch komm, et sinn och Wënsch 
komm, wat d‘Vëlospisten ubelaangt, déi mat 
realiséiert ginn. Et si Wënsch komm vun de Leit 
vu Biereng, déi jo och, wat de Kaméidi a wat 
d‘Beliichtung ubelaangt vum CFL Multimodal, 
belästegt ginn. Datt mer do eppes fir d‘Liewens-
qualitéit vun deene Leit investéieren, schéngt 
mer nëmmen eng normal Saach ze sinn, wann 
och doduerch de Projet méi deier gëtt.
Mir däerfen awer net mengen, datt duerch 
dëse Projet de Stau Richtung Diddeleng géif 
ofhuelen, well hannert dem Rond-point ass 
nach ëmmer déiselwecht Situatioun. A mäi Vir-
riedner huet et elo grad ugeschwat, ech hof-
fen, an ech menge mir alleguer, datt déi schéi 
Bamallee, déi vum Rond-point Richtung Didde-
leng geet, bestoe bleift. Well och do, wa mer 
géifen d‘Strooss méi nei maachen an der En-
trée vun Diddeleng, si mer erëm op enger 
zweespureger Strooss, déi an Diddeleng 
erageet. Da maache mer iwwerhaapt näischt, 
wa mer do géifen déi Bamallee ewechmaa-
chen. Duerfir muss déi Bamallee doudsécher 
do erhale ginn.
Dat gesot, Här President, wëll ech d‘Zoustëm-
mung vun eisem Grupp zu dësem wichtege 
Projet bréngen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet den Här David Wagner 
d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerten dee Projet och mat-
droen. Ee mini Bemoll: Ech wollt nach drun 
erënneren, datt trotzdeem de Statsrot net ganz 
frou war iwwert den Découpage procédural. 
Bon, mir kennen dat. Dat wollt ech awer nach 
eng Kéier soen, datt dat suboptimal ass, mä 
trotzdeem ënnerstëtze mer dee Projet, well 
mer en och fir richteg halen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Här Nohaltegkeetsminister, et ass nach 
net un Iech. Ech hunn nach eng Wuertmel-
dung vun der Madamm Dall‘Agnol.

 Mme Claudia Dall‘Agnol (LSAP).- Jo, 
Merci, Här President. Ech wëll awer hei op e 
puer Saache reagéieren.
Ech mengen, hei ass dauernd vu Bierenger 
Awunner geschwat ginn. Diddeleng besteet 
net nëmmen aus Biereng. Hei sëtze genuch 
Diddelenger. Ech mengen, jiddwereen ass er-
liichtert, wann dee Projet do endlech fäerdeg 
ass. Och wann de Stau, wéi den Här Gibéryen 
richteg sot, sech net wäert opléisen, wann 
deen dote Projet fäerdeg ass, esou wäert et 
dach awer eng Erliichterung gi fir jiddwereen, 
deen déi dote Streck muss huelen, ob e Bie-
renger ass, ob en Diddelenger ass oder egal vu 
wéi enger Plaz aus dem Land e kënnt. Wann 
dee Projet do fäerdeg ass, wäerte mer alle-
guerte  sécherlech opootmen. An dofir ass en 
nëmmen ze begréissen.
Da gouf vun der Tankstell geschwat. Natierlech 
ass, mengen ech, all Mënsch hei Demandeur, 
dass déi Tankstell an deem Multimodal endlech 
Realitéit gëtt. Mä alleguerten déi Leit, déi déi 
Streck kennen, déi wëssen, dass et op der Lët-
zebuerger Strooss zu Diddeleng méi wéi eng 
Tankstell gëtt. An ech mengen, Dir hutt richteg 
drop higewisen, dass net nëmmen den Här 
President déi Situatioun gutt kennt, mä d‘Ver-
kéiersschäffin vun Diddeleng kennt se och gutt! 
A mir sollen och net...

 Plusieurs voix.- Wien ass dat?
 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- A mir 

sollen och net maachen...
(Brouhaha)
Momentan hu just ech d’Wuert, géif ech emol 
mengen. Mir sollen och net maachen, dass, 
wann déi Tankstell an deem Multimodal muer 
Realitéit ass, dann domat och all Problem ge-
léist wär vun enger Tankstell - an ech betounen 
et, vun „enger“ Tankstell -, déi Misär mécht. 
Dat sinn d’Camionen, déi verloossen d’Tran-
sitstreck. An do kann de Minister eis elo soen: 
Déi Tankstell an deem Multimodal, déi ass 
muer Realitéit. Dat si meeschtens keng Ca-
mionen, déi aus deem Multimodal kommen. 
Dat sinn, wéi gesot, Camionen, déi geziilt 
heihinner tanke ginn. An ech mengen, wann 
ech soen, si verloossen d’Transitstreck, da sinn 
déi Eenzeg, déi hei iwwerhaapt kënnen eppes 
maachen, d’Police.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 

huet den Nohaltegkeetsminister d’Wuert.

Prise de position du Gouvernement
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci hei och der Rapportrice an 
allen Deputéierte fir hir Stellungnamen.
Natierlech léisen d’Staue weder zu Beetebuerg 
nach am ganzen Eck nach am Land sech op 
duerch deen heiten Echangeur. An natierlech 
wäerte mer och an deenen nächste Joren nach 
missen déi eng oder aner Stroosseninfrastruktur 
bauen. Et hänkt natierlech just dovun of, wéi 
mer déi Stroosseninfrastruktur wäerten notzen, 
wat mer wëllen do dropleeën, ob et eis drëms 
geet, méiglechst vill Autoen dropzeleeën oder 
méiglechst vill Leit hin an hier ze deplacéieren. 
Dat ass déi grouss Fro, déi mer eis musse 
stellen: Wéi notzen ech meng Capacitéiten, déi 
ech schafen?, ob et d’Strooss ass oder d’Schinn 
ass oder wat och ëmmer.
Mä dat hei ass awer, muss ech soen, e wich-
tege Projet. An et ass och net esou, datt hei 
Saucissonnage gemaach gëtt, dat wëll ech och 
soen. Dat kéint ee mengen, wann een effektiv 
den Ursprongspräis kuckt vun 38,6 Milliounen, 
deen hei veranschlagt gi war zu der Zäit vu 
mengem Virgänger. Mä ech muss soen, dat 
huet een oft. Da sëtzt een do als Minister, 
wann e Projet no bei 40 Millioune kënnt. Wann 
en ze vill no drukënnt, hunn ech och schonn 
d’Tendenz, ze soen: Kommt, mir maachen 
awer e Projet, well een natierlech ganz séier 
duerch iergenden Imprevu iwwer 40 Mil-
liounen ass.
Bon, hei war den Imprevu den Desamiantage 
vun enger Bréck. Dat ass e groussen Deel vun 
engem Käschtepunkt. Elo ass et eleng dowéinst 
schonn iwwer 40 Millioune gaangen. A well déi 
Bréck hei huet missen desamiantéiert ginn an 
dunn de Präis iwwer 40 Millioune gaangen ass, 
hu mer dunn natierlech gesot, okay, vu datt 
eng Rei aner Projete wéi déi Vëlospist respektiv 
och nach eng zousätzlech Opfaart an der Pipe-
line waren, hu mer dunn déi direkt hei mat 
dragesat a méi e komplette Projet gemaach. 
Esou wéi Der en och elo hei virleien hutt. An 
ech mengen, et war och richteg, dat esou ze 
decidéieren.
Ech wëll och direkt soen, datt keng Verspéi-
dung kënnt am Chantier doduerjer. Ech 
mengen, ech war jo och heimadder an d’Bud-
getskontrollkommissioun komm. An ech war 
och frou, datt an der Budgetskontrollkommis-
sioun unanimement decidéiert ginn ass, datt 
mer solle weiderfuere mat der Aarbecht, well 
ech hu gläichzäiteg parallell de Gesetzesprojet 
deposéiert, an haut, wann ech dat hei richteg 
verstanen hunn elo un den Aussoen, gëtt e jo 
unanime ugeholl.
Zu der Fro mat der A3: Wat geschitt mat der 
A3? Dir hutt déi Motioun gestëmmt. Den Här 
Graas huet dat gefrot mat dem Schallschutz. 
Dat maache mer. Dat hunn ech deemools jo 
och gesot. Dat musse mer kucken. Dat huele 
mer wahrscheinlech dann iwwer en anere Wee, 
vläicht geet et och mam Budget vum Projet 
selwer duer. Dat musse mer gesinn. Dat ass 
nach e bëssen ze fréi, fir dat anzeschätzen. Mä 
et ass richteg, datt dat wichteg ass, datt dat 
gemaach gëtt, well et kënnt jo nach eng 
zousätzlech Belaaschtung op deem Tronçon 
derbäi. Dat ass déi nei Beetebuerger Eisebunns-
streck. Alles dréit zum Kaméidi bäi. Och en 
Zuch mécht Kaméidi. An duerfir ass et wichteg, 
datt de Schallschutz op engem groussen Deel 
vun deem Tronçon tëschent Beetebuerg a Lët-
zebuerg do gemaach gëtt.
Dann ass och ze soen, déi Tankstell, déi gëtt 
gebaut; dat ganz sécher. Mä d’CFL hat Schwie-
regkeeten am Kader vun der europäescher Aus-
schreiwung. Mir hu leider missen eng euro-
päesch Ausschreiwung maachen. Mir hate ge-
mengt, mir géifen derlaanschtkomme wéinst 
der Spezifissitéit vum Projet hei, an dat ass 
awer net de Fall. An duerfir ass Verspéidung 
komm beim Projet. Mä se gëtt gebaut.
Et ass allerdéngs richteg: Déi Tankstell um Site 
ass fir d’Camionen um Site. Dat léist eis net de 
generelle Problem vun de Camionen, déi tanke 
ginn an der Regioun. Ech mengen, do gëtt et 
wahrscheinlech aner Weeër, déi mer eng Kéier 
mussen aschloen zu Lëtzebuerg, wéi un den 
Tanktourismus zum Beispill erunzegoen. Mä 
ech mengen, dat ass jo eng aner Diskussioun. 
An do geet eis meeschtens séier de Courage 
aus, wa mer doriwwer mussen diskutéieren.
Mir bekloen eis op där enger Säit ëmmer iw-
werall iwwert de Camionsverkéier, dee mer 
hunn, dee vill duerch Tanktourismus kënnt. Mä 
op där anerer Säit, wann et dann awer drëm 
geet, dat waarmt Eisen unzepaken, da gëtt de 
politesche Courage manner grouss, fir dat un-
zegoen, well mer jo och wëssen, wat dat 
heescht fir de Statsbudget. Duerfir, et ass jo 
eng Etüd vun der Madamm Dieschbourg an 
dëser Legislaturperiod elo ofgeschloss ginn. Do 
stinn d’Zeenarioen dra beschriwwen. Do musse 
mer da kucken an der nächster Legislatur-
period, wat fir ee vun deenen Zeenarioen do 
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unzewenden ass. Mä dat gesi mer dann no de 
Wahlen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da si mer prett, fir iwwert de Projet 
7282 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7282 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
60-mol Jo: Domat ass de Projet de loi 7282 
mat Unanimitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
 André Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d‘Dispens vum zweete 
Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat och esou decidéiert.
An da komme mer zum nächste Projet, dem 
Projet 7285 iwwert de Reamenagement vun 
der Rue des Scillas. An d‘Madamm Lorsché 
huet d‘Wuert als Rapportrice.

5. 7285 - Projet de loi relatif à la réa-
lisation du pôle d‘échange Howald 
et du réaménagement de la rue des 
Scillas
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Villmools Merci. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir komme vum Süden an den Zen-
trum. De Projet de loi, deen ech heimat virstel-
len, ass geduecht, fir d‘Mobilitéit an a ron-
derëm d‘Quartiere vu Bouneweg, Houwald, 
Midfield a Ban de Gasperich nohalteg ze ver-
besseren. Wéi néideg dat ass, dat weess jidd-
wereen, deen eemol do ënnerwee war.
Kuerz gesot, geet et bei dësem Finanzéie-
rungsgesetz ëm de Bau vum Pôle d‘échange 
Houwald an ëm de Reamenagement vun der 
Rue des Scillas, déi zum Pôle d‘échange féiert. 
Fir datt den Tram an enger nächster Phas vu 
Bouneweg a Richtung Cloche d‘Or a Kockel-
scheier ka fueren, gëtt vun den Aarbechte pro-
fitéiert, fir d‘Rue des Scillas mat der Assise vum 
Tram auszestatten.
Derbäi kommen déi néideg Spure fir d‘Autoen 
an d‘Bussen an déi néideg Weeër fir d‘Vëloen 
an d‘Foussgänger. De Fait, datt d‘Assise vum 
Tram an d‘Strooss integréiert gëtt, féiert iwwre-
gens net dozou, datt d‘Strooss méi breet muss 
ginn, ganz einfach well d‘Assise vum Tram eng 
Busspur kann ersetzen.
Ënner anerem enthält dëse Projet de loi och de 
Finanzement vun engem neien Tunnel mam 
Numm Rangwee, deen en zentraalt Element 
duerstellt am Hibléck op eng besser Gestioun 
vum Trafic op der Kräizung tëschent dem Bou-
levard Kockelscheier an der A3/B3 an der Rue 
des Scillas.
Ervirhiewe wéilt ech och de Bau vun enger 
ganz origineller Bréck, déi d‘Form vun engem Y 
huet an d‘A3 iwwerquert. Dës Bréck schaaft net 
nëmme Plaz fir d‘Assise vum Tram, mä och fir 
d‘Mobilité douce a stellt eng Verbindung hier 
zum Ban de Gasperich an zum Quartier Mid-
field. No der Fäerdegstellung vun dëser Bréck 
gëtt déi bestoend Bréck um Echangeur Gaspe-
rich dann demontéiert.
Dir Dammen an Dir Hären, d‘Realisatioun vun 
deem ganze Projet ass natierlech un déi ver-
schidde Phase vun der Mise en service vum 

Tram gebonnen a bezitt sech méi speziell op 
d‘Phas 3. Dës Phas enthält insgesamt eelef 
baulech Moossnamen, déi am Document par-
lementaire mat allen Detailer an technesche Fi-
nessen ze fanne sinn. Ech ginn a mengem 
mëndleche Rapport net méi wäit drop an, well 
et wierklech méi einfach ass, sech d‘Biller unze-
kucken.
E wichtege Bestanddeel vun deem Ganzen ass 
natierlech och de Pôle d‘échange Houwald mat 
enger Gare routière vun aacht Quaien, déi eng 
gutt Kombinatioun vu Bus, Tram an Zuch 
wäert erlaben. Mat der Fäerdegstellung vun 
der Beetebuerger CFL-Streck wäert dëse Site 
nach optimiséiert ginn, an zwar doduerch, datt 
op der Gare Houwald e weidere Quai fir d‘Zich 
wäert entstoen.
Wat de Finanzement vun deem ganze Projet 
ugeet, esou gi mat dësem Projet de loi insge-
samt 130 Milliounen Euro zur Verfügung ge-
stallt. Dee gréissten Deel dovu bezitt sech op 
de Bau vun de sougenannten Ouvrages d‘art, 
mam Bau vum neien Tunnel Rangwee a mam 
Bau vun neie Brécken an Ënnerquerungen, déi 
insgesamt mat bal 60 Milliounen Euro chif-
fréiert sinn.
Fir méi Detailer a puncto Finanze verweisen 
ech op d‘Fiche financière, an där sämtlech De-
pensen am Detail opgelëscht sinn, inklusiv den 
Exploitatiounskäschten, déi net Bestanddeel 
vun dësem Finanzéierungsgesetz sinn.
Deposéiert gouf dëse Projet de loi den 18. 
Abrëll 2018 vum Minister François Bausch. A 
sengem Avis vum 26. Juni 2018 huet de 
Statsrot sech positiv dozou geäussert. Den 29. 
Juni 2018 hu mer eis an der Nohaltegkeets-
kommissioun mam Projet befaasst an de 5. Juli 
2018 huet d‘Kommissioun mäi Rapport 
eestëm meg ugeholl.
Wéi ëmmer wéilt ech de Responsabele vu 
Ponts et chaussées an den CFL zum Schluss e 
grousse Merci ausdrécken an Iech alleguer fir 
d‘Nolauschteren, mam Accord vun der grénger 
Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An éischte Riedner ass den Här Marc Lies.
Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, virop wëll ech der Rap-
portrice, dem Josée Lorsché, Merci soe fir hiren 
ausféierleche Rapport iwwert dëse Projet de loi 
7285.
Dir Dammen an Dir Hären, viru sechs Méint hu 
mer hei d‘Verlängerung vun der Tramsstreck 
vun der Gare centrale bis op d‘Cloche d‘Or ge-
stëmmt gehat. Fir datt awer den Tram iwwer-
haapt an deenen nächste Joren eng Kéier ka bis 
bei deen neie Stadion respektiv bis op d‘Cloche 
d‘Or fueren, muss och dësen Tronçon an der 
Rue des Scillas gebaut ginn. De Module 
„Nord“, dee gouf virun zwee Joer praktesch op 
den Dag genau och hei an der Chamber ge-
stëmmt. Mä de Module „Central“, also den 
Ëm- an den Ausbau vun der Rue des Scillas ass 
erfuerderlech, fir datt och an Zukunft den Tram 
an déi Richtung ka fueren.
Ech mengen, dëst ass een extrem komplizéier-
ten Deel, wat de Bau an den Ëmbau ugeet vun 
der besteeënder Strooss, well eng ganz Partie 
Proprietéite ronderëm sinn, well effektiv och 
nach Betriber do sinn, déi fonctionnéieren, an 
do ass de Problem notamment deen, datt eng 
Rei vun Emprisen do musse geholl ginn. Dat 
sinn net manner wéi 1 Hektar an 59 Ar, déi a 
Privatbesëtz sinn. An do wollt ech de Minister 
eng Kéier froen, wéi wäit datt de Stat ebe mat 
den Negociatiounen, wat dës Emprisen ugeet, 
ass.
Wéi d‘Rapportrice scho gesot huet, sinn et eng 
ganz Partie Aarbechten, déi hei wäerte ge-
maach ginn. Ech wéilt hei vläicht ergänzend 
soen, datt och een zweeten Tüb, dat heescht 
eng zweet Zoufaart a Richtung vum Rond-
point Gluck nach hei matgebaut wäert ginn. 
Dat heescht, een zweeten Tüb duerch den Tun-
nel Rangwee. Verluecht wäert och d’Drosbech 
ginn, de Baachlaf, dee momentan nach ënner 
enger privater Proprietéit duerchleeft. Am Ka-
der vun den Aarbechte soll dann och d’Dros-
bech an een anert Bett geluecht ginn, soudatt 
an Zukunft do dëse Baachlaf net méi duerch 
privat Proprietéite wäert lafen.
Wat wichteg ass, wat virdrun och scho gesot 
ginn ass, ass déi Konnexioun vun der Strooss, 
dat heescht deen Y iwwert d‘Autobunn, wou 
notamment dann och fir déi duuss Mobilitéit 
eng Infrastruktur geschafe gëtt, wou een an 
Zukunft kann a Richtung vun dem CNIS an 
awer och vum Lycée Vauban fueren an natier-
lech awer och dann direkt a Richtung vun 
deem neie Park, dee vusäite vun der Stad Lët-
zebuerg zu Gaasperech wäert gebaut ginn.
Do hätt ech eng aner Fro, och un de Minister, 
ob et net eventuell unzedenke wär, fir d‘A3 

zousätzlech ze iwwerdeckelen. Domat kéint ee 
vläicht an Zukunft och nach aner Infrastruktu-
ren dohinnerbauen. Beispillsweis kéint een un-
denken, do ee Parkhaus eng Kéier ze bauen, vu 
datt dat relativ no beim Lycée Vauban läit an 
awer och beim CNIS, a fir eventuell do direkt 
eng Opfaart vun der A3 ze maachen, fir vun 
dësem Parkhaus kënnen ze profitéieren.
Dëse Secteur, de Ban de Gasperich an awer 
och d‘Zone d‘activité um Houwald, dee wäert 
an Zukunft iwwer ee Modal Split 40/60 uge-
duecht sinn. Dat heescht, datt déi duuss Mobi-
litéit soll extrem an dësem Baugebitt gefërdert 
ginn. Hei hätt ech och nach eng Fro respektiv 
Suggestioun, wat déi duuss Mobilitéit ugeet: 
Wann eben deen zweeten Tüb gebaut gëtt fir a 
Richtung vum Rond-point Gluck, datt och do 
gekuckt gëtt, datt déi Zoufaartsméiglechkee-
ten, ob elo fir e Cyclist respektiv fir ee Fouss-
gänger, a Richtung vun deem neie Park op Sta-
ter Säit, also zu Gaasperech, dann och fir déi 
Houwalder Leit vum Plateau Houwald natier-
lech méiglech soll sinn.
D‘Assise vum Tram wäert an Zukunft relativ no 
laanscht verschidde Privatproprietéiten an der 
Rue Auguste Scholer féieren. An hei och, ech 
mengen, dat wor awer och schonn oder ass 
am Projet mat virgesinn, datt een adequate 
Schallschutz soll ronderëmgebaut ginn. Och 
ass et wichteg, a Kontakt ze bleiwe mat der 
Noperschaft, mat de Leit, déi ronderëm wun-
nen, fir hinnen déi Angscht virun dësem Ou-
vrage ze huelen.
Zum Schluss wéilt ech nach froen, vu datt mer 
virun zwee Joer de Module „Nord“ vun der 
neier N3 hei gestëmmt haten, wéini dës Aar-
bechte sollen ugoen, wéi laang datt se wäerten 
daueren an dann awer och, wéini gegebenen-
falls elo d‘Aarbechte vum Module „Central“, 
also hei vum Ëm- an Ausbau vun der Rue des 
Scillas, kënnen ugoen. A last but not least och 
nach eng Kéier d‘Wichtegkeet vun dem Mo-
dule „Sud“, dat heescht de Contournement 
d‘Alzingen, hei ervirhiewen. Vu datt dës Strooss 
vital ass fir d‘Awunner aus der Gemeng Hesper 
an och fir d’Awunner aus de Gemenge ron-
derëm, duerfir kann de Minister eis vläicht och 
do soen, wou d‘Avisen dru sinn a wéini besch-
tefalls mat der Consultation publique ze rechne 
wär.
An dësem Sënn wëll ech och all deene Leit, déi 
hei un dësen Aarbechte matbedeelegt sinn, ee 
ganz grousse Merci soen a ginn heimat och 
d‘Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dann huet d‘Wuert den Här Yves 
Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif dann och ufänken an der Ma-
damm Lorsché villmools Merci soe fir hire Be-
richt.
Ech mengen, dass et sech hei net ëm eng Klen-
gegkeet handelt, dat gesi mer alleguerten 
direkt am Ufank vum Text. Wa mer gesinn, dass 
et sech awer ëm e Projet handelt, deen 
130 Millioune grouss ass, da wësse mer, dass 
vill do geschafft gëtt. A mir musse wëssen, dass 
et och néideg ass, dass vill do geschafft gëtt, 
an d‘Mobilitéit investéiert gëtt am Süde vun 
der Stad Lëtzebuerg, déi an engem grousse 
Wandel ass.
Wa mer wëssen, dass an deenen nächste Jore 
25.000 weider Aarbechtsplaze wäerten ent-
stoen, esou vill Dausend nei Logementer, esou 
vill nei Awunner, dann ass et wichteg, dass mer 
eis matzäite Gedanke maachen, wéi mer do 
d‘Gestioun vum Trafic, awer och vun alle 
méigleche Forme vun der Mobilitéit kënne 
maachen. An duerfir ass et gutt. An de Minister 
gradesou wéi d‘Regierung ass fir dee Projet hei 
ze felicitéieren.
An ech ginn den Accord vun der LSAP- 
Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kritt den Här Lamberty d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 
de Projet, dee mer haut stëmmen, ass e wei-
dert Element, ech géif souguer soen en im-
mens wichtegt Element am Gesamtkonzept 
wat d‘Mobilitéit fir d‘Leit, déi aus südlecher 
Richtung an d‘Stad Lëtzebuerg erakommen, 
ubelaangt. Dat wichtegt Puzzlestéck huet 
souwuel Auswierkungen op déi verschidden In-
frastrukture wéi awer och op d‘Gewunnechte 
vun de Leit a wäert d‘Basis si fir gréisser Verän-
nerungen, och optescher Natur, vun dësem 
Houwalder Quartier.
An de leschte Méint konnt een hannert dem 
Houwald déi wuel gréisste Verännerung vun 
engem Quartier hei am Land mat eegenen Ae 
quasi beobachten. D‘Eropwuesse vum Ban de 
Gasperich mat den neien Infrastrukturen ze er-
liewen, ass net just spektakulär, mä bréngt och 
immens Neierungen an Erausfuerderunge mat 
sech.

Dass also d‘Rue des Scillas elo quasi eng 
Neiausriichtung brauch, fir deenen Erausfuer-
derunge gerecht ze ginn, ass nëmme logesch a 
liicht, mengen ech, och total an.
Ganz besonnesch d‘Awunner aus der Gemeng 
Hesper, méi präzis déi vum Houwald, déi dës 
Strooss, also d‘Rue des Scillas, bis dato als vill 
befueren an awer éischter kleng bis mëttel-
grouss Strooss erlieft hunn, mat Entreprisen, 
Supermarchéen, Geschäfter, Sportsinfrastruktu-
ren a Parkingsméiglechkeeten, wäerten an den 
nächste Joren Zeie gi vun enger regelrechter 
Neigestaltung, jo, enger anerer Opdeelung 
mat neiem optesche Look an awer och mat 
neie Méiglechkeeten a Chancë vu Wunnraum, 
vun Akafsméiglechkeeten a besonnesch Mobili-
téitsvirdeeler, déi dëse Projet mat sech bréngt.
Mat der Arrivée vum Tram an d‘Gemeng Hes-
per, präzis op den Houwald, mam Ausbau vum 
Park & Ride, mam Fäerdegstelle vun der Gare 
Houwald, mam Fërdere vun der Mobilité douce 
gëtt mat dësem Deel e wichtegt a richtegt 
Ausrufezeeche gesat.
Hei sief och déi Bréck erwäänt, deen Y, deen do 
opgeriicht gëtt, fir quasi den duusse Verkéier, 
d‘Mobilitéit, déi duuss Mobilitéit an d‘Quartie-
ren eranzekréien, esou wéi och de Marc Lies et 
elo scho gesot huet, fir bei de CNIS ze kom-
men, fir bei de Lycée ze kommen, fir bei de 
Park ze kommen, wou och d‘Houwalder Awun-
ner hoffentlech an Zukunft gutt ugebonne kën-
nen dervu profitéieren.
Aus dem bekannte Rond-point Gluck gëtt mat 
dësem Projet eng gréisser Kräizung geschafen. 
Och dat wäert fir Neierungen a Verbesserunge 
suergen a schreift sech an an d‘Gesamtkonzep-
tioun vun der Neigestaltung vun der südlecher 
Entréesdier an d‘Stad Lëtzebuerg.
Nodeems mir virun zwee Joer op dëser Plaz 
schonn en éischte wichtegen Deel vum Reame-
nagement vun der Süddier gestëmmt hunn, 
mam Pôle d‘échange Bouneweg, geet et dann 
haut, wéi gesot, ëm de Pôle d‘échange Hou-
wald. Wann e bis operativ fäerdeggestallt gouf, 
kann de Passagéier hei quasi op all denkbar 
Verkéiersmëttelen zréckgräifen. Op dëse Pôle 
d‘échange komme beispillsweis effektiv net 
manner wéi aacht Busquaien.
Säit Enn 2017 fuere jo och schonn Zich vun der 
Gare Houwald. A wann alles do fäerdeggestallt 
ass, wäert den Houwald ee vun deene wich-
tegste Punkten am Zuchplang vum Land sinn. 
D‘Zuchgare ass also e Kärelement vum Ge-
samtkonzept. Den Tram wäert fir schnell a fir 
vill Mouvementer suergen. D‘Autobunn ver-
leeft quasi niewendrun, fir net ze soe matten 
derduerch, an de Park & Ride gëtt ëm méi wéi 
600 Plazen ausgebaut. Aus der Rue des Scillas 
gëtt e Boulevard mat zweemol zwou Bunnen.
Dir gesitt, et ass méi wéi just en neie Look par 
rapport zu haut; éischter eng komplett Neige-
staltung mat engem neie Konzept.
All dës Mesuren droen näämlech derzou bäi, 
Alternativen - gutt Alternativen! - zum indivi-
duellen Autosverkéier eran an de Stadkär vun 
eiser Haaptstad unzebidden an de Leit d‘Méig-
lechkeet ze ginn, sech besser a méi bequem 
fortzebewegen, an dat op verschiddenst 
Weeër, mat ënnerschiddleche Verkéiersmëttel, 
wéi Bus, wéi Tram, wéi Zuch, wéi Vëlo, awer 
natierlech och net den Auto komplett ze ver-
giessen.
Dës Mesuren droen och derzou bäi, de Verkéier 
aus de Wunnquartieren eraus bei dës peripher 
Strukturen ze kanaliséieren. Besonnesch den 
Amenagement vun der Rue des Scillas, mat al-
len Neierungen, déi ech elo beschriwwen 
hunn, mécht et méiglech, och en Deel Verkéier 
aus der Route de Thionville erauszekréien a 
Richtung Park & Ride respektiv Pôle d‘échange 
Houwald.
Esou frou ech sinn iwwert d‘Weiderkommen an 
dësem Projet, dee jo a verschidde Phasen 
opgedeelt ass, haut si mer bei der Phas 3, wëll 
ech awer déi Phas net vergiessen, déi fir mech 
essenziell wichteg ass a bleift, dat ass déi Phas, 
fir dass Hesper net total am Verkéier stoe bleift 
an hänke bleift. Hesper brauch de Contourne-
ment. Nëmmen dann ass dat, wat haut hei ge-
stëmmt gëtt, och a senger Gesamtheet als Er-
folleg ze gesinn.
Dovun ofgesinn, wëll ech nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass dëse Projet eng wichteg 
Etapp an e wichtegt Element an der Entwé-
cklung vum Süde vun der Stad an de Gemenge 
ronderëm duerstellt. Wann e bis Realitéit ass, 
wäert sech villes zum Gudde verännert an 
d‘Liewensqualitéit, d‘Gewunnechten an d‘Mo-
bilitéitsoffere vun de Bierger verbessert hunn.
Och wann een esou e grousse Projet net iwwer 
Nuecht realiséiert kritt, ass et fir eis als Demo-
kratesch Partei awer essenziell, dass alles druge-
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sat gëtt, dass séier kënnen déi éischt Baggere 
rullen.
Dat gesot, ginn ech den Accord am Numm 
vun der DP-Fraktioun, net ouni awer der Rap-
portrice, der Madamm Lorsché, e ganz grousse 
Merci ze soe fir hire gudden a frëndleche Rap-
port.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
nächste Riedner ass den Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, ech wëll och der Kollee-
gin Lorsché Merci soe fir déi zwee Rapporten. 
Ech hat et virdru vergiess.
Dat hei ass, jee nodeem, wéi een et kuckt, och 
e ganz wichtege Projet. Ech mengen, alleguer 
déi, déi den Houwalder Plateau do kennen, 
d‘Rue des Scillas, wëssen, wat fir eng Situatioun 
mer haut do virfannen, datt dat enk Stroosse 
sinn, den Tunnel, fir op de Rond-point Gluck ze 
kommen, datt mer do permanent och Stau 
hunn, wéi mer en op anere Plazen hunn. Datt 
duerfir deen Deel do weider ausgebaut gëtt an 
un déi modern Verkéierssituatiounen ugepasst 
gëtt, kann een nëmme begréissen.
Et muss een awer wëssen, wa mer de Ban de 
Gasperich bis fäerdeg hunn, egal wat fir eng 
Infrastrukture mer am ëffentlechen Transport 
oder an de Stroossen do maachen, datt mer zu 
Hesper wäerten ëmmer méi ee grousse Pro-
blem kréien, an déi permanent Stauen, déi 
moies zu Hesper sinn, déi wäerten och duerch 
dës Projeten net méi kleng ginn. Ech géif 
éischter soen, datt se méi grouss ginn, well 
eleng op de Ban de Gasperich, wat do vu Leit 
schaffe kënnt, egal ob se mam Zuch, iwwert 
d‘Autobunn kommen, et kënnt och en Deel 
iwwert d‘Nationalstroosse weider, soudatt Hes-
per nach wäert weider zousätzleche Verkéier 
kréien. An do kann ech mech nëmme mengem 
Virriedner uschléissen: Soulaang wéi mer net 
de Contournement vun Hesper kréien, wäert 
Hesper ëmmer méi an dem Autosverkéier ersté-
cken.
Zu deem Deel vum Projet also ass et positiv 
vun eiser Säit. Mä Dir kennt eis Positioun zum 
Tram. A well deen heite Projet gréisstendeels - 
de finanziellen Deel - wäert och wat den Tram 
ubelaangt maachen, deem mir ni wäerten 
zoustëmmen, a wann en emol bis eng Kéier 
fäerdeg ass, wäerten d‘Leit och eréischt gesinn, 
och an deem Eck, wat dat fir zousätzlech Pro-
blemer wäert bréngen, duerfir wäerte mir eis 
bei dësem Projet enthalen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vum allgemengen 
Debat ukomm. D‘Wuert huet den Nohalteg-
keetsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci der Madamm Rapportrice 
fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport an 
allen Deputéierte fir hire Bäitrag.
An ech wëll hannen ufänken an dem Här Gibé-
ryen soen: E ka mat rouegem Gewëssen oder si 
kënne mat rouegem Gewëssen dëst Gesetz 
stëmmen, well an dësem Gesetz ass kee Cen-
time dra fir den Tram! All déi Infrastrukturaar-
bechten, déi hei gemaach ginn,...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
...déi musse souwisou gemaach ginn. A géint 
den Tram konnt Der schonn eng Kéier stëm-
men, well dat war dat Gesetz, wat mer am 
Dezember hei gestëmmt hunn d‘lescht Joer. 
Dat war näämlech d‘Extensioun vum Tram op 
d‘Cloche d‘Or.
An duerfir, wéi gesot,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- …huet mam 
Tram ugefaange bei dësem Projet.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, neen. 
D‘Madamm Lorsché huet just gesot, datt si na-
tierlech frou ass, datt den Tram dohinner 
kënnt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee, nee. Nee, 
nee!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat ver-
stinn ech. Dat ass total nozevollzéien.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Si huet mam 
Tram ugefaangen!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech wollt 
Iech just soen, datt hei op alle Fall déi 
Stroossen infrastruktur, wéi se gebaut ginn ass - 
wann den Tram net komm wär, da wär eng 

duebel Busspur dropkomm. Dat heescht, 
d‘Breet vun der Strooss hätt kee Meter geän-
nert. Si wär souguer éischter e bësse méi breet 
ginn, well eng Busspur brauch méi Plaz wéi 
eng Tram spur. Mä bon, enfin, dat ass awer elo 
egal.
Dat Wichtegst ass gesot gi vun den eenzelne 
Riedner hei. Ech wëll hei nach eng Kéier betou-
nen, datt dat heiten een extrem wichtege Pro-
jet ass fir déi ganz Entwécklung am Südwesten 
a ronderëm de Südweste vun der Haaptstad.
An et ass en extrem wichtege Projet, net 
nëmme fir d‘Liewensqualitéit vun de Leit, déi 
do wunnen, mä och fir eise Wirtschaftsstand-
uert. Dee ganze Südweste vun der Stad - dat 
geet iwwert den Houwald, wat d‘Gemeng Hes-
per ass, de Ban de Gasperich, d‘Cloche d‘Or, 
mä och souguer, déi aner Säit eriwwer gekuckt, 
Richtung Leideleng, well hei kommen nach 
eng Kéier d’Zesummenhäng a Richtung Leide-
leng, déi heimadder ze dinn hunn -, do sinn 
haut schonn immens vill Aarbechtsplazen, do 
wäerten der nach vill bäikommen, an duerfir 
ass dat heiten ee ganz bedeitende Projet.
Et ass am Fong d‘Suite vun der Aarbecht, déi 
mer am Laf vun dëser Legislaturperiod an déi 
Richtung gemaach hunn. Dir wësst, datt Der 
déi nei N3 gestëmmt hutt, virun annerhallwem 
Joer, wa meng Erënnerung gutt ass. Do geet et 
drëms, eben eng ganz nei Strooss ze bauen, 
déi vun der Gare iwwert den neie Pont Buchler 
- dee komplett nei gebaut gëtt - hanne laan-
scht d‘Eisebunn eropgeet bis bei d‘Rue des Scil-
las. An dann ass dat heiten deen zweeten Deel, 
et ass am Fong d‘Vergréisserung vun der Rue 
des Scillas mat der Schafung vun deem Pôle 
d‘échange mat all deenen Infrastrukturen, 
Vëlospisten, alles dat, wat opgezielt ginn ass 
vun der Madamm Rapportrice, wat hei soll der-
bäikommen.
An da kënnt am Prinzip nach eng Kéier den 
drëtten Deel, dat ass natierlech de Module 
„Sud“, dat ass de Contournement.
Ech wëll soen, well d‘Froe gestallt gi sinn: Wou 
si mer dru mam éischten Deel? Déi nei N3, do 
sinn d‘Ausschreiwungen am Lafen. Do geet et 
virun allem ëm de Pont Buchler, dat ass dee 
komplizéiertsten Deel, fir deen nei ze bauen. 
Wa mer um Pont Buchler kéinte schaffen am 
Stil „ouni Eisebunn ënnendrënner“, datt mer 
déi Bréck kéinten einfach relativ séier komplett 
erneieren, wär dat manner komplizéiert. Aller-
déngs schaffe mer do iwwert dem Häerz vum 
Eisebunnsreseau vu Lëtzebuerg. An Dir kënnt 
Iech virstellen, datt een do natierlech net kann 
egal wéi schaffen.
Do si mer ugewisen u gewësse Sloten, well 
d‘Zich ënnendrënner fueren, et si bestëmmte 
speziell Sécherheetsbedéngunge virgeschriw-
wen. Duerfir ass dat e ganz opwendegen, kom-
plizéierten, komplexe Projet. Dat ass och deen 
Deel, deen am längste wäert daueren. Et ass 
virgesinn, datt deen Enn 2022 soll fäerdeg 
sinn. Parallell gëtt natierlech och um Rescht 
vun deem ganzen Tracé gebaut. Dat heescht, 
de Chantier fir déi nei N3 geet am Prinzip elo 
Enn des Joers un, mat éischte Preparativen, 
d’Bréck an och doriwwer eraus. An doriwwer 
eraus soll au fur et à mesure am Laf vum Joer 
2019 natierlech och an der Rue des Scillas uge-
faange ginn. Et ass virgesinn, datt am Fong dee 
ganzen Tronçon, déi ganz Streck, bis erop op 
déi aner Säit an de Ban de Gasperich, soll Enn 
2022 fäerdeg sinn.
Mir mussen awer wëssen, an dat ass och ganz 
opwendeg: Hei an der Rue des Scillas muss eng 
Baach verluecht ginn, déi gëtt och an engems 
erëm renaturéiert. Et musse Leitunge verluecht 
ginn. Also, et ass schonn e ganz komplexe Pro-
jet, deen hei gemaach gëtt. Duerfir dauert dat 
och laang. Enfin, kann ee soen, dat ass laang, 
wann dat dräi Joer dauert? Ech soen emol: Wa 
mer dat hei an dräi Joer hikréien, dann hu mer 
exzellent geschafft! Vu datt mer jo awer och 
nach an enger Situatioun schaffen, wou Ver-
kéier ass an deem Eck.
Mä wéi gesot, mir hunn haaptsächlech vill un 
den Detailstudie geschafft. An do gëtt et ze 
soen, datt méi Leit sech musse koordinéieren, 
d‘Eisebunn mat Ponts et chaussées, mat Lux-
Tram, well déi schaffen do jo alleguer zimlech 
zesummen a parallell un deenen eenzelne 
Chantieren. Mä ech sinn awer gudder Déng, 
esou wéi déi Planung organiséiert ginn ass déi 
lescht Joren, datt dat wäert klappen.
Dann ass et och esou, fir de Module „Sud“ - 
dat war gefrot ginn -, dat heescht, deen 
eigentleche Contournement vun Hesper/
Alzeng, do si mer an der Schlussphas, fir d‘EIEs-
Prozedur an d‘ëffentlech Prozedur ze ginn. Do 
sinn nach lescht Etüden, déi wäerte bis am 
Hierscht virleien. Am Fong ass virgesinn, datt 
bis Enn des Joers mer an déi ëffentlech Pro-
zedur ginn, dat heescht, d‘Bierger kréien dann 
alles virgestallt. Da kënnen d‘Gemengen an na-
tierlech och d‘Bierger hir Aspréch maachen an 
esou weider. Dat ass natierlech e ganz kompli-
zéierte Projet.

Do ass et manner, well mer duerch urbant Ge-
bitt fueren, mä well natierlech bei all de Varian-
ten, déi gekuckt gi sinn, et keng gëtt, déi net 
duerch d‘Natura 2000 geet. Dat ass natierlech 
net einfach, an do musse mer wierklech gutt 
oppassen, wat mer maachen: datt mer éisch-
tens genau d‘Prozeduren anhalen, datt mer am 
Fong och noweisen, datt dat hei fir den ëffent-
lechen Notzen onerlässlech ass, et also keng 
aner Méiglechkeet gëtt, wéi dat doten ze 
bauen.
Et ass awer och e weidere Bewäis, datt dat net 
stëmmt, wann nach ëmmer gär dobaussen 
d‘Meenung vertruede gëtt, datt een an den 
Natura 2000-Gebidder näischt dierft maachen. 
Dat ass net esou. Et kann een duerchaus och an 
esou engem Gebitt eppes bauen, mä da sinn 
natierlech besonnesch Virsiichtsmoossname 
virgesi respektiv da muss ee wierklech genee 
beleeën, datt et keng aner Méiglechkeet ginn 
ass. Mä och déi Aarbechten, wéi gesot, déi 
lafen. Do ass vill dru geschafft ginn. An ech 
ginn dervun aus, datt mer do den Timing kën-
nen anhalen, fir Enn des Joers an déi ëffentlech 
Prozedur ze goen.
Ech si mer sécher, datt am Südweste vun der 
Haaptstad, wa mer déi Infrastrukturen hei all 
net bauen, de Verkéier net méi fonctionnéiert. 
An ech sinn awer och gradesou sécher, datt fir 
déi Leit, déi do wunnen a schaffen, wann eng 
Kéier alles bis fäerdeg ass, d‘Liewensqualitéit 
sech immens wäert verbessere par rapport zu 
haut, och wann et natierlech an der Chantiers-
phas méi komplizéiert ass a mat Nodeeler ver-
bonnen. Mä fir eppes ze verbesseren, musse 
mer fir d‘Éischt bauen, an ech géif mengen, et 
misst een dat kënne mat a Kaf huelen, well 
duerno gëtt et wesentlech besser. Wann Der 
Iech ukuckt, wéi herno den ëffentleche Raum 
do ausgesäit, da kann een dat absolutt feststel-
len. An ech mengen op alle Fall, datt et gutt 
ass, datt dëst Gesetz hei mat grousser Majori-
téit, fir net ze soe bal Unanimitéit, vun der 
Chamber gestëmmt gëtt.
Merci.
Här President, den Här Lies wëllt, mengen ech, 
eppes froen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Lies wëllt eppes froen.

 M. Marc Lies (CSV).- Just nach eng kleng 
Ergänzung. Merci, Här President, fir d‘Wuert, 
ech hat et virdrun och gefrot gehat. Also ech 
mengen, datt de Bau vun dëser Strooss extrê-
mement wichteg ass, souwuel fir den ëffent-
lechen Transport wéi och fir d‘Mobilité douce 
an den Individualverkéier. De Problem läit na-
tierlech hei bei den Emprisen. Här Minister, 
vläicht...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ah jo.

 M. Marc Lies (CSV).- ...kënnt Der eis nach 
ee Wuert iwwert d‘Emprisë soen?
Merci.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, ech hat dat vergiess.
Also, mat engem Proprietaire si mer eens, do 
ass och eng Konventioun do. Ech mengen, dat 
ass dee Projet, deen den Här Lies och kennt. Da 
bleiwen nach zwee aner Proprietairen, mat 
deene si mer awer an der Diskussioun, an 
enger ganz konstruktiver Diskussioun. Dat eent 
ass d‘Firma Feidt an der Rue des Scillas selwer, 
an dat anert ass een anere Grupp, wann een 
eriwwergeet just vis-à-vis vun deem, wou mer 
eens sinn. Dee gesinn ech awer och elo gläich 
nach eng Kéier. Also, de Wëllen ass do, bei alle 
Proprietairen, fir matzehëllefen, datt et eppes 
gëtt.
Et muss ee jo och soen, datt de Fait, datt de 
Stat hei esou vill investéiert, jo eng immens 
Opwäertung ass vun deenen Terrainen, déi do 
sinn. Et ass jo net, wéi wann déi Terrainen do 
manner wäert ginn duerch de Fait, datt mir hei 
héich performant Infrastrukture bauen.
Et gëtt natierlech Detailer ze kucken. Virun 
allem zum Beispill bei der Firma Feidt verstinn 
ech natierlech, datt hire Betrib muss fonction-
néieren. Déi hu jo och virgesinn, mëttelfristeg 
op eng aner Plaz ze goen zu Zéisseng, déi och, 
mengen ech, besser géif leien. Mir hëllefen 
och, alles ze maachen, datt dat klappt. Déi läit 
näämlech un der Autobunn, wou se da vill méi 
séier mat hire Camionen op der Autobunn sinn 
an net méi mussen duerch d‘Uertschaft, also 
duerch den Houwald fueren. Och dat wär also 
éischter, géif ech mengen, eng Erliichterung. 
Also mir sinn a ganz positive Gespréicher, an 
ech sinn och ganz gudder Déng, datt mer mat 
deenen zwee anere Proprietairë wäerte kënnen 
eens ginn an datt mer d‘Utilité publique, déi 
hei jo elo virgesinn ass duerch d‘Gesetz, net 
musse spille loossen, dat heescht, an d‘Expro-
priatioun ze goen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann, mengen ech, kënne mer zum 
Vott iwwergoen.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7285 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. 
An d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer.
57-mol Jo, 3 Enthalungen. Domat ass de Projet 
de loi 7285 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Laurent Mosar) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
D‘Dispens vum zweete Vott, ass d‘Chamber 
d‘accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Punkt kommen, 
dem Projet 7152, der Ëmsetzung vun enger 
Direktiv iwwert d‘Enquête européenne am 
Strofrecht. D‘Madamm Sam Tanson huet 
d‘Wuert.

6. 7152 - Projet de loi portant

1° transposition de la directive 
2014/41/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 concer-
nant la décision d’enquête euro-
péenne en matière pénale;

2° modification du Code de procé-
dure pénale;

3° modification de la loi modifiée du 
8 août 2000 sur l’entraide judiciaire 
internationale en matière pénale
Rapport de la Commission juridique

 Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice.- 
Merci, Här President. No all deene Bauprojete 
gi mer dann elo e bësse méi theoretesch mat 
der Transpositioun vun enger Direktiv. Wéi Der 
et richteg gesot hutt, et ass d’Direktiv Nummer 
2014/41 iwwert d’Décision d’enquête euro-
péenne en matière pénale. Et geet hei ëm 
d’Uniformiséierung vum Droit à l’entraide en 
matière judiciaire pénale an der Europäescher 
Unioun. An dësen Text ersetzt eng sëlleche 
besteeënd Texter, virun allem an deene Situa-
tiounen, wou d’Länner d’Direktiv transposéie-
ren. Zum Beispill ass do concernéiert eist Ge-
setz vum 8. August 2000 iwwert d’Entraide ju-
diciaire internationale en matière pénale.
D’Gesetz huet sechs Kapitelen. Ech ginn elo 
just op déi wichtegst Elementer an.
D’éischt Kapitel traitéiert d’Principes généraux 
vun der Décision d’enquête européenne a re-
gelt och, a wéi engen Zorte vu Prozeduren 
esou eng Decisioun ka geholl ginn.
D’zweet Kapitel leet d’Décisions d’enquête eu-
ropéenne fest, déi vun de Lëtzebuerger Autori-
téite geholl ginn. Wien hëlt se? De Procureur, 
den Untersuchungsriichter oder d’Juridiction 
de jugement. D’Lëtzebuerger Autoritéit kann 
och froen, fir bei der Exekutioun vun där 
Mesure, déi se gefrot huet am auslännesche 
Stat, mat derbäi ze sinn, also am État d’exécu-
tion ze assistéieren.
An d’Kapitel 3 traitéiert déi Decisiounen, déi 
hei zu Lëtzebuerg mussen exekutéiert ginn, déi 
also an engem anere Memberstat geholl 
goufen. Do ginn d’Formalitéite geregelt. Mä 
do geet et virun allem och - an dat ass, 
mengen ech, dat, wat eis am meeschte wäert 
beschäftegen haut - ëm déi Fäll, wou et ka re-
fuséiert ginn, fir eng Décision d’enquête euro-
péenne auszeféieren, zum Beispill bei enger 
Immunitéit oder bei engem Fall vun „non bis in 
idem“, dat heescht, wa schonn eng Kéier eng 
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Poursuite oder eng Condamnatioun fir déi-
selwecht Infraktioun gemaach ginn ass.
Dann ass awer och kloer geregelt, a wéi enge 
Fäll esou eng Decisioun net ka refuséiert ginn, 
hei zu Lëtzebuerg exekutéiert ze ginn. Dat sinn 
Infraktiounen, déi am Artikel 16 opgefouert 
sinn a wou eng Peine vun dräi Joer drop steet. 
Ech soen Iech elo net déi ganz Lëscht, dat ass 
eng Hällewull vun Infraktiounen. Dat geet vum 
Viol iwwert d’Escroquerie, et sinn e ganzen 
Deel vun Infraktiounen do couvréiert.
An da gëtt et och Moossnamen, wou een net 
ka refuséieren ze exekutéieren, dat heescht, dat 
ass dat, wat dann hei zu Lëtzebuerg muss reali-
séiert ginn. Dat ass den Artikel 17. Dat sinn al-
les Mesuren, déi net agräifen an d’Fräiheete 
vun deene Betraffenen. Et geet ëm d’Beweiser, 
déi zum Beispill schonn zu Lëtzebuerg bei den 
Autoritéite sinn, et geet ëm Auditiounen, also 
alles, wéi gesot, wat d’Rechter an d’Fräiheeten 
net aschränkt.
An dat Kapitel gesäit och nach vir, datt esou 
séier wéi méiglech mussen Decisioune geholl 
ginn, ob eng Décision d’enquête européenne 
zu Lëtzebuerg kann exekutéiert ginn. Et ass en 
Delai vun 30 Deeg virgesinn an dann nach eng 
Kéier en Delai vun 90 Deeg, bannent deem 
dann d’Mesure muss exekutéiert ginn. Natier-
lech gëtt et ëmmer Ausnamen.
Eng speziell Sektioun regelt déi coercitiv 
Moossnamen, dat sinn d’Saisien, d’Perquisi-
tiounen. Hei gesäit den Artikel 25 notamment 
vir, datt en Établissement de crédit sengem 
Client oder enger Tierce personne net kann 
d’Informatioun weiderginn iwwer eng Saisie, 
déi an deem Établissement de crédit realiséiert 
gëtt, ausser et läit eng express Autorisatioun vir 
vun den Autoritéiten, déi d’Moossnam uge-
uerdnet hunn.
Dann ass och d’Prozedur geregelt vun den 
Iwwerpréiwunge vun dëse Moossnamen. Dat 
ass d’Chambre du conseil, déi d’office déi for-
mal Regularitéit vun der Prozedur iwwerpréift 
an och muss den Okay ginn, fir datt saiséiert 
Dokumenter an Objeten an d’Ausland transfe-
réiert ginn.
Et ass och eng Prozedur virgesinn, wéi déi 
concernéiert Persounen oder Tierces intéressés 
kënnen e Memoire bei der Chambre du conseil 
ofginn. A géint d’Ordonnance vun der Chambre 
du conseil ass kee Recours virgesinn.
Dann ass nach eng speziell Prozedur virgesi bei 
der Chambre du conseil, wann aner Bienë wéi 
Objeten an Dokumenter saiséiert goufen, zum 
Beispill Immobilien oder Avoir-financieren.
D’Kapitel 4 concernéiert eng Rëtsch méi spe-
ziell Moossnamen, zum Beispill den Transfère-
ment vun enger Persoun, d’Interceptioun vun 
Telekommunikatiounen, Informatiounen iwwer 
Bankkonten an d’Videokonferenzen. An dat ass 
e Punkt, dee betrëfft elo net just d’Mesures eu-
ropéennes, déi hei agefouert ginn, mä dee be-
trëfft generell eis Procédure pénale, datt elo an 
Zukunft d’Méiglechkeet agefouert gëtt an ei-
sem Code de procédure pénale, fir iwwer Vi-
deokonferenz Temoinen, Affer oder Experten 
ze héieren. Dat ass zum Beispill wichteg, wann 
ee wëllt evitéieren, datt d’Leit konfrontéiert gi 
mam potenziellen Täter, oder wann een an 
engem Prisong incarceréiert ass, fir dann op 
eng einfach Aart a Weis kënnen déi Auditiou-
nen ze maachen.
Nach e leschte Punkt zu de Käschten. Dat ass 
d’Kapitel 5 vum Gesetz, dat gesäit vir, wéi 
d’Froe vun de Käschte geregelt sinn. Am Prin-
zip ass et de Lëtzebuerger Stat, deen d’Käsch-
ten iwwerhëlt fir d’Moossnamen, déi hei zu 
Lëtzebuerg exekutéiert ginn, es sei denn, et 
wären elo exceptionnell Fraisen. Da muss mam 
État membre d’émission gekuckt ginn, awéi-
fern déi Fraisen opgedeelt ginn.
Just kuerz zu den Daten. De Projet ass depo-
séiert ginn den 21. Juni 2017. De Statsrot huet 
säin Avis ofginn de 15. Dezember 2017. 
D’Commission juridique huet de 16. Mee 2018 
d’Amendementer adoptéiert. Dertëschent war 
ech Rapportrice genannt ginn. De Conseil 
d’État huet e complementairen Avis ofginn de 
26. Juni, an de Rapport ass de 4. Juli ugeholl 
ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An éischte Riedner ass den Här Léon 
Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt der Rapportrice Merci fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass en 
technesche Rapport. Et ass awer och e Ge-
setzesprojet, deen net anodin ass. Mir  maachen 
e weidere Renforcement am Kader vun der En-
traide judiciaire européenne. Mir hate schonn 
eng Rei Projeten hei am Plenum, wou mer jo 
iwwert d’Exequatur och vun de Jugementer 
eng Harmonisatioun gestëmmt hunn. Hei gi 

mer am Fong am penale Beräich deeselwechte 
Wee en matière d’enquête.
De Prinzip bleift, datt et eng double Incrimina-
tion muss si fir déi Infraktiounen, fir déi eng En-
quête gefrot gëtt, dat heescht souwuel am État 
d’origine wéi dann an eisem Fall hei zu Lëtze-
buerg, ausser fir déi berüümt Lëscht, déi d’Ma-
damm Rapportrice invoquéiert huet. Do muss 
ee just wëssen: Déi Lëscht ass ganz etofféiert, 
do sti ganz vill Infraktiounen drop.
Da wëll ech just zum Schluss nach bemierken, 
datt och hei erëm e Projet de loi ass, dee leider 
eréischt no dem Délai d’expiration vun der 
Direktiv agereecht ginn ass. Ech hat et schonn 
eng Kéier hei monéiert, oder schonn e puermol 
monéiert à l’égard vum Justizminister: Et wier 
wierklech gutt, wa mer bei esou wichtege Pro-
jete kéinten d’Delaie respektéieren. Ech 
mengen, dat géif och gutt ugesi ginn zu Bréis-
sel.
Zum Schluss ginn ech dann den Accord vu 
menger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, och vun eiser Säit 
dem Sam Tanson Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Et geet hei schonn ëm e wichtegen Text. Och 
wann et en Text ass, deen net alles op d’Kopp 
werft, wat et haut scho vu Regele gëtt, wat 
d’Rechtshëllef a Strofaffären an der Europäe-
scher Unioun ugeet, ass et awer, mengen ech, 
e wichtegt Element, wa mer vu Sécherheet 
schwätzen, och wa mer vun Europapolitik 
schwätzen. Wa mer d’Europäesch Unioun ku-
cken, déi huet sech jo am Beräich vun der Justiz 
an der Sécherheet en zousätzleche Pilier gi 
virun enger Rei vu Joren, an hei ass eng prak-
tesch Ëmsetzung, eng Weiderentwécklung vun 
där dote Spart vun der Politik an der Europä-
escher Unioun.
D’Zil vun deenen heiten Texter ass et eigent-
lech, fir eng nach méi staark Uniformiséierung 
ze kréie vun deem ganze System vun der 
Rechtshëllef a Strofaffären an der Europäescher 
Unioun, mat äänlechen, eenheetleche Formu-
lairen ze schaffen, fir méi schnell, och méi 
wierk sam Prozeduren ze kréien. Dat kann een 
nëmme begréissen.
An dach, mengen ech, däerf ee besonnesch an 
der aktueller Situatioun drop hiweisen, wéi 
wichteg dass et ass, wa mer eng enk Zesum-
menaarbecht hunn am Strofrecht, an der Strof-
justiz, dass all EU-Staten héchsten Normen ent-
spriechen, wat d’Onofhängegkeet vun hirer 
Strofjustiz ugeet a wat de Prinzip vun der 
Rechtsstaatlechkeet ugeet. An do muss ee sech 
Gedanke maachen. Ech denken do nëmmen 
un déi lescht Evenementer a Rumänien, wou jo 
d’Statsanwältin, déi fir d’Korruptioun zoustän-
neg ass, elo vun hirem Amt enthuewe ginn ass, 
wou gewerkelt gëtt un neie Strofgesetzer, déi 
ënner gewëssene Konditiounen d’Korruptioun 
net méi solle strofbar maachen.
Alles dat muss engem Angscht maachen. An al-
les dat mécht et eigentlech och schwéier, esou 
eenheetlech Regelen zu 100% unzewenden. 
Dat kann nëmme fonctionnéieren, wa wierk-
lech och eenheetlech Standarde vum Rechts-
stat a vun der Strofjustiz a sämtlechen EU-State 
bestinn. Soss gëtt et ganz, ganz schwéier, déi 
doten Dispositioune korrekt ze applizéieren, 
oder si féieren zu Schiflagen.
An duerfir ass et och gutt, mengen ech, dass 
net nëmmen de Prinzip vun der duebler Incri-
minatioun hei nach eng Kéier festgehale ginn 
ass, dass eng Strofdot, also e bestëmmtent Ver-
halen, an deem Land, vun deem d’Demande 
ausgeet, ënner Strof muss stoen, wéi och an 
deem Land, wou d’Enquête herno dann exeku-
téiert gëtt. Dat ass e wichtege Prinzip. Mä et 
ginn och nach eng Rei vun aneren Hypothee-
sen opgezielt. Wann et ëm de Respekt vu Mën-
scherechter geet, wann et ëm de Respekt vu 
Grondfräiheete geet, och an deene Beräicher 
ka refuséiert ginn, esou eng Demande fir eng 
Enquête duerchzeféieren, ze maachen.
An duerfir ass et also an eisen Ae wichteg, nieft 
den Texter och fir Uerdnung ze suergen, géif 
ech soen, wat d’Rechtsstaatlechkeet a sämt-
leche Länner vun der Europäescher Unioun 
ugeet.
Et bleift beim aktuelle Prinzip, dass fir 
d’Kontroll vun der Regularitéit haaptsächlech 
de Parquet général zoustänneg ass, deen also 
och weider eng wichteg Fonctioun an deem 
ganze Beräich vun der Entraide judiciaire ze er-
fëllen huet.
Eng zweet Bemierkung, déi ech nach wollt 
maachen, dat ass vläicht e bëssen ze kuerz 
komm. An dësem Projet mat erageholl ass jo 
och elo d’Ofännerung vun eisen nationale Be-
stëmmungen, wat d’Aféierung vun Audio- a Vi-
deokonferenzen ugeet an eisem Justizsystem. 
Dat ass eng Fro, déi an der Vergaangenheet re-

lativ hefteg diskutéiert ginn ass. Ech ka mech 
erënneren, dass hei e viregte Justizminister e 
Projet de loi an deem dote Sënn eragereecht 
hat an dass do relativ vive iwwert déi dote 
Froen diskutéiert ginn ass. Dee Projet de loi ass 
entre-temps zréckgezu ginn. Wéi gesot, d’Iddi, 
fir Audio- a Videokonferenze kënne praktesch 
an alle Phase vun der Prozedur hei zu Lëtze-
buerg anzesetzen, ass an deem heiten Text elo 
verankert ginn.
Ech hunn net onbedéngt erausfonnt, ob de 
Barreau oder d’Associatioun vun den Avocats 
pénalistes zu deem doten awer net onwesent-
leche Punkt en Avis ginn hunn. Ech mengen 
net. Op jidde Fall ass et eppes, wou ee muss 
wëssen, dass et a ville Länner agesat gëtt, dass 
et sécherlech och a gewëssene Situatiounen 
d’Prozedure vereinfacht a besonnesch wichteg 
ass, wann et drëms geet, zum Beispill en Affer 
ze schützen an him dee Calvaire vun der direk-
ter Konfrontatioun mam Täter ze erspueren 
iwwert de Wee zum Beispill vun enger Video-
konferenz.
Och nach muss gewäerleescht ginn, dass all 
d’Rechter vun der Defense respektéiert ginn. 
De Regierungsprojet ass en anere wéi deen, 
deen eng viregt Regierung eng Kéier depo-
séiert hat. Et gëtt probéiert, deem Rechnung ze 
droen. Ech wëll awer och hei soen, dass 
menger Usiicht no awer d’Videoconférence, 
d’Audioconférence ëmmer d’Ausnam bleiwe 
muss, an dass den direkten Austausch, déi 
direkt Konfrontatioun vun den Argumenter 
muss d’Regel bleiwen an eiser Strofjustiz.
Merci.
Dat gesot, wäert natierlech d’LSAP dësen Text 
stëmmen.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Nächst Riednerin ass d’Madamm Simone 
Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, och ech 
wëll am Numm vun der DP der Madamm 
Rapporteur Sam Tanson Merci soe fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Wéi meng Virriedner et gesot hunn, ass dëst e 
wichtege Projet, fir de Rechtsraum a ganz Eu-
ropa ze stäerken. Mä wéi gesot, en huet seng 
Tücken an ech wäert net weider dorop agoen, 
well dat ass schonn ervirgehuewe ginn. Mir 
mussen oppassen, dass, och wa mer den euro-
päesche Rechtsraum wëlle stäerken, awer den 
État de droit zu Lëtzebuerg à tout moment 
gewäerleescht bleift. Dofir ass de Prinzip vun 
der duebeler Incriminatioun extrem wichteg, 
an et ass och extrem wichteg, dass esou No-
tiounen, déi elo leider a verschiddenen EU-
Memberstaten net méi déiselwecht Valeur 
hunn, wéi d‘Pressefräiheet oder d‘Mënsche-
rechter, awer zu Lëtzebuerg ëmmer Virrang 
hunn.
Déi technesch Ofännerunge si scho vun de Vir-
riedner beliicht ginn. Mech freet et, wann ech 
dat richteg verstanen hunn, dass déi extrem 
komplizéiert Commission-rogatoiren, mat 
deene mer elo ganz, ganz laang geplot waren, 
wa mer als Affekoten domat ze dinn haten, elo 
duerch dëse System ofgeännert ginn. Dat hei 
gëtt am Prinzip, wa mer et richteg op d‘Bee 
kréien, méi einfach, méi effikass a vill méi trans-
parent. An opgrond vun där Bestëmmung 
schonn eleng ass dee Projet hei extrem positiv.
D‘Videokonferenzen, d’Audiokonferenzen, mir 
hunn eis wierklech schonn oft doriwwer ënner-
halen. Ech sinn och derfir, dass dat soll ganz 
sensibel gehandelt ginn, dat heescht, dass am 
Prinzip d‘Confrontation directe, d‘Présence 
physique vun de Leit, déi musse gehéiert ginn 
an aussoen, soll d‘Regel bleiwen an eben an 
enger bestëmmter Serie vu Situatiounen awer 
d‘Videokonferenz an d‘Audiokonferenz kënnen 
agesat ginn.
Dat gesot, bréngen ech heimat den Accord 
vun der DP.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet d’Wuert den Här Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Mir wäerten deen heite Projet och mat 
ënnerstëtzen an och matstëmmen.
E spezielle Merci vläicht un d‘Madamm Tanson 
an dësem Fall, well wann ee selwer net Mem-
ber vun enger Kommissioun ass an et huet een 
dann de Rapport, wou et och Resuméë gëtt vu 
verschiddenen Avisen, muss ech hir nach eng 
Kéier Merci soen, datt se och markéiert huet, 
wat net ëmmer d‘gängeg Praxis ass, wéi eng 
Elementer vun den Avisen dann och ëmgesat 
gi sinn am Gesetz via Foussnotten, wat d‘Lektür 
vun deene Rapporte wesentlech vereinfacht.
Mir sinn, wann ech dat richteg verstanen hunn, 
dat lescht Land, wat elo déi Direktiv ëmsetzt, 
nieft Dänemark an Irland, déi jo dovunner net 

betraff sinn. Mir begréissen, datt dat elo ge-
schitt. Mir begréissen och, datt op Inter-
ventioun vum Statsrot hin awer Elementer, déi 
an der ursprénglecher Fassung net virgesi wa-
ren, notamment den Artikel 36, wat Informa-
tiounen ugeet zu Bankkonten oder soss Finanz-
konten, elo dra sinn. An der ursprénglecher 
Fassung waren déi net dran, aus wéi enge 
Grënn och ëmmer. Duerfir begréisse mer dat 
do natierlech.
A mir mengen, datt dat hei e gudde Projet ass, 
deen eis Zoustëmmung fënnt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d‘Wuert den Här Justizmi-
nister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. An der leschter Zäit gëtt jo an 
Europa vill iwwer Grenze geschwat, déi missten 
opgebaut ginn, fir Europa - soen déi Leit - bes-
ser ze schützen. Abee, ech si frou, dass mer 
haut e Projet zur Ofstëmmung bréngen, dee 
Grenzen ofbaut, well et net richteg wier, wann 
an Europa d‘Bekämpfung vum Onrecht un de 
Grenze géif stoe bleiwen. Dat hei ass ee wei-
dere Projet de loi, deen europäesch Texter ëm-
setzt, deen derfir suergt, dass an eise Relatiou-
nen, besonnesch am Opbau vun engem ge-
meinsame Rechtsraum an der Europäescher 
Unioun, d‘Bedeitung vun de Grenze méi kleng 
gëtt an dass d‘Bekämpfung vum Onrecht do-
duerch och elo erliichtert gëtt iwwert 
d‘Grenzen ewech.
D‘Madamm Tanson, an ech soen hir Merci fir 
hire schrëftlechen an och fir hire mëndleche 
Rapport, souwéi och deenen anere Membere 
vun der Commission juridique, huet eigentlech 
am Detail déi eenzel Aspekter vum Projet de loi 
erwäänt. Och den Alex Bodry ass schonn op 
eng Rei Punkten a senger Interventioun 
agaangen. Ech wëll dofir just an zwee kuerze 
Sätz awer nach eng Kéier de Kontext rappeléie-
ren, an deem mer hei schaffen.
An Europa ass den Trend, an dat ass gutt a 
richteg esou, ëmmer méi a Richtung vu Recon-
naissance mutuelle vun de Geriichtsdecisiou-
nen an och ëmmer méi Rapprochementer um 
Niveau vun den Enquêten. Dat ass fundamen-
tal wichteg.
Gläichzäiteg ass et dann awer och wichteg, 
dass mer an all de Länner gemeinsam Stan-
darden hunn, déi garantéieren, dass déi Uer-
teeler, déi mer eis bannent den EU-Länner 
géigesäiteg unerkennen, och deene Stan-
darden entspriechen, déi mer gären hätten, déi 
mir hei zu Lëtzebuerg an aller Regel och ken-
nen.
Doriwwer gëtt et eng Rei Direktiven. Mir hunn 
de Moien nach an der Commission juridique 
geschwat iwwert d‘Directive Présomption d‘in-
nocence, déi ënner Lëtzebuerger Presidence 
negociéiert ginn ass. Et ass eng vun deene vil-
len, déi elo geschwënn an d‘Plenière vun der 
Chamber wäerte kommen, wou mer dann un 
deene gemeinsame Standarde schaffen, déi 
mer gären hätten an all de Länner, fir dass 
iwwert d‘Reconnaissance mutuelle vun de Ge-
riichtsdecisiounen net Problemer entstinn, mä 
dass mer ausschliisslech doduerjer Problemer 
léisen an d‘Leit an eise Länner, an de Mem-
berslänner, méi séier zu hirer Satisfaktioun 
kënne kommen.
Dee Punkt ass awer sensibel. Ech hat nach 
virun zéng Deeg d‘Geleeënheet, mat menger 
däitscher Justizkolleegin, der Madamm Barley, 
genee doriwwer ze schwätzen, iwwert déi 
Noutwendegkeet vun héije Standarden am 
Kontext vun der Reconnaissance mutuelle. 
Gläichzäiteg och de Besoin, fir dann déi Recon-
naissance mutuelle net ëmmer zu 100% ze 
hunn, mä dass awer och d‘Länner nach kënnen 
iergendwou an Extremfäll, ënner Ëmstänn, 
esou eng Reconnaissance refuséieren, wann et 
begrënnten Zweifel gëtt. Dat ass awer och eng 
utile Precautioun, fir justement dem System 
vun der Reconnaissance mutuelle weiderzehël-
lefen. Fir dass se sech duerchsetzt, muss och 
iergendwou kënnen an enger Iwwergangs-
situatioun iwwer restriktiv definéiert Limitten 
diskutéiert ginn, an dat ass an Europa méi wéi 
eemol och en Thema.
E lescht Wuert zu de Videokonferenzen, déi 
den Här Bodry e bësse méi developpéiert huet. 
D‘Affekoten hu wuel keen Avis geschriwwen, 
Här Bodry, mä si waren awer am Aar-
bechtsgrupp mat derbäi.
Ech wëll soen, dass den Ëmgang mat der Vi-
deokonferenz an den nächste Joren awer e 
Wäert ass, deen tendenziell an d‘Luucht wäert 
goen. Ech sinn am Moment amgaangen ze dis-
kutéieren, och mat den Affekoten, notamment 
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mat de Penalisten, iwwer eng Reform vum Plu-
mitif, dass an Zukunft och bei eis an de 
Sëtzunge géifen Enregistrementer gemaach 
ginn, Audio an och Video. Mir sinn eis do scho 
Saachen ukucke gaangen a Länner, wou dat 
dote gutt a scho relativ laang funktionéiert. 
Och hei wäerte mer an déi dote Richtung 
goen. Dat gëtt ausdrécklech gefrot an ënner-
stëtzt vun den Avocats pénalistes, dass mer an 
de Sëtzungen - an de Sëtzungen! - och op Vi-
deoe wäerten zréckgräifen.
Dir wësst, dass mer am Uechterhaff Raimlech-
keete virgesinn hunn, dass och d‘Prevenuë kën-
nen ënner Ëmstänn iwwer Videokonferenz 
gehéiert ginn. Dat huet och eng Rei Avan-
tagen, mä ech ginn awer grondsätzlech dem 
Alex Bodry recht: D‘Videokonferenz ass e ganz 
nëtzlechen Outil, e ganz nëtzlechen zousätz-
lechen Outil, mä d‘Regel soll awer den direkte 
Kontakt tëschent den Akteure vun der Justiz an 
de Prevenuen oder den Detenuen bleiwen.
Mä ech mengen, et däerf een hei kee Ma-
nicheisme hunn, keng Schwaarz- oder Wäiss-
molerei. Déi zwee passe beieneen. Wann ee se 
richteg artikuléiert, ass et e sënnvollen Outil, 
deen hëlleft, Problemer ze léisen an deen 
eigentlech keng dierft schafen, wa mer déi 
richteg Gewiichtung hikréien. Dorunner schaffe 
mer. Dofir wäerte mer och beim Plumitif op de 
Wee goe vun den Enregistrementer, Audio, 
awer am Besonneschen och Video, well deen 
huet déi meeschte Qualitéiten.
Mat deene puer Remarke soen ech Iech Merci 
fir d‘Ënnerstëtzung vum Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A mer kënnen dann zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet 7152 iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7152 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D‘Procuratiounen. An 
d‘Ofstëmmung ass eriwwer.
60-mol Jo: Domat ass de Projet de loi 7152 
mat Unanimitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. Marc 
Spautz), Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d‘Chamber bereet, wat d‘Dispens ugeet?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet 7280, deen 
de Bau vun engem Fleegeheim zu Déifferdeng 
erméiglecht. An d‘Wuert huet de Rapporteur, 
den Här Max Hahn.

7. 7280 - Projet de loi relatif à la 
construction d‘une maison de soins à 
Differdange et portant modification 
de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création de deux éta-
blissements publics dénommés 
1) Centres, Foyers et Services pour 
personnes âgées; 2) Centres de gé-
riatrie
Rapport de la Commission de la Famille et 
de l‘Intégration

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, hautdesdaags kann een an der Regel 
hei am Land gutt al ginn. D‘Leit kënnen ëm-
mer méi laang doheem bleiwen a sinn ëmmer 

méi dacks och am héijen Alter nach aktiv. Op 
där anerer Säit kënnt, deemno wéi, awer 
iergendwann de Moment, wou et net méi 
geet. Et geschitt eppes, d‘Leit di sech wéi. Bref, 
si kënnen net méi doheem bleiwen a mussen 
an eng Ariichtung kommen, wou no hinne ge-
kuckt gëtt. An dann ass et wichteg fir eis als 
Land, als solidaresch Gesellschaft, deene Leit, 
déi hiert ganzt Liewe geschafft hunn, déi eise 
Räichtum mat opgebaut hunn, en éierbaren 
Encadrement ze garantéieren an e wierdege 
Liewensowend ze erméiglechen.
Virun allem virum Hannergrond, dass d‘Besoi-
nen u Strukture sech veränneren, dass d‘Leit 
méi spéit an en Heem kommen an och méi 
dacks fleegebedürfteg sinn, brauche mer eng 
Infrastruktur, déi heirunner ugepasst ass.
Ech war mer virun dräi Wochen am Kader vu 
mengem Rapport mat Vertrieder vu Servior 
d‘Fleegeheem Thillebierg zu Déifferdeng uku-
cken, fir mer e Bild vun der aktueller Situatioun 
ze maachen. D‘Residenten hunn do, krut ech 
gesot, an der Moyenne 85 Joer. Ronn 90% vun 
hinnen hunn déi eng oder aner Form vun De-
menz. D‘Halschent vun de Leit, déi do wun-
nen, kommen aus dem Spidol. Dat heescht, 
den Dokter huet se an d‘Fleegeheem gesché-
ckt, well et net méi eleng doheem geet, well 
déi Leit zum Beispill en Accident doheem ha-
ten.
Am Duerchschnëtt sinn d‘Leit ronn dräi an en 
halleft Joer do an een Drëttel manner wéi ee 
Joer laang. D‘Gebai vum Fleegeheem Thille-
bierg ass par contre, a fir et fein auszedrécken, 
nawell e bëssen an d‘Jore komm. Den neien 
Deel ass näämlech aus de 60er Joren. Deen 
alen Deel ass nach vill méi al a geet zréck op e 
Gebai vun 1235. Och wann déi Gebaier am Laf 
vun de Joren natierlech renovéiert a moderni-
séiert gi sinn, gi se den haitegen Ufuerderun-
gen un e Fleegeheem net méi gerecht, virun 
allem wann ee sech de Profill vun de Residentë 
virun Ae féiert.
Ech ginn Iech e Beispill: Déi meescht Zëmme-
ren hu keng eegen Dusch oder Toilett. Déi ass 
um Gank. Um ieweschte Stack, ënnert dem 
Daach, sinn d‘Duschen an der Schréi, mat der 
Konsequenz, dass een net iwwerall riicht stoe 
kann.
Här President, stellt Iech emol vir, Dir musst do 
eng demenzkrank Persoun wäschen! Ech ka 
mer nawell gutt virstellen, dass dat guer net 
esou einfach ass. Där Beispiller kéint ech Iech 
nach ganz vill zielen. Dowéinst wëll ech op dë-
ser Plaz deene Leit Merci soen, déi dagdeeg-
lech ënner esou Konditioune schaffen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Et ass also 

méi wéi evident, dass déi nei Maison de soins 
iwwerfälleg ass. Dës Erkenntnis ass iwwregens 
och net nei. Déi éischt Iwwerleeungen zu deem 
Thema ginn op d‘Joer 2001 zréck. Ouni elo am 
Detail op d‘Geschicht vum Projet anzegoen, 
wëll ech just soen, dass ech frou sinn, dass mer 
elo endlech, no esou ville Joren, dëse Projet 
stëmme kënnen an déi Leit an e modernt Ge-
bai kënne kommen, an deem optimal no hinne 
ka gekuckt ginn.
Dat neit Gebai kënnt an de Quartier Woiwer 
um Fousbann direkt nieft eng Schoul an e Fuss-
ballsterrain. Och e Park ass geplangt, an deem 
sech d‘Leit aus dem Quartier kënnen treffen. 
Duerch déi favorabel Lag vum Fleegeheem 
ginn déi eeler Leit also optimal an de Quartier 
integréiert.
Och an der Konzeptioun vum Gebai ass pro-
béiert ginn, eng integral Approche ëmzeset-
zen. Am Idealfall kënnt de Resident a säin Zëm-
mer, wann hien an d‘Fleegeheem kënnt, a 
bleift déi ganzen Zäit do, ouni vill mussen ze 
plënneren. D‘Zëmmere sinn dowéinst esou 
ageriicht, dass déi ënnerschiddlech Soine vun 
einfach bis intensiv an all Zëmmer kënne ge-
leescht ginn an de Resident, och wa säin Zou-
stand méi schlecht gëtt, awer a senger Kum-
mer ka bleiwen.
D‘Zëmmeren hunn alleguerten hir eegen Toi-
lett an Dusch a si sinn och d‘office fir Leit am 
Rollstull adaptéiert. Déi eenzel Stäck sinn der-
nieft esou organiséiert, dass d‘Residenten alles 
um Stack hunn an net wäit musse lafen. Op all 
Stack si Gemeinschaftsraim virgesinn, an 
deenen d‘Iessen zerwéiert gëtt an an deenen 
Aktivitéiten organiséiert kënne ginn. Doduerch, 
dass zum Beispill an der Mëttesstonn net all 
d‘Residentë mateneen a vun iwwerall an dee-
selwechten Iessraum kommen, mä dat Ganzt e 
bëssen opgedeelt ass, kënnt och vill méi Rou 
an dee ganze Betrib.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Déi dräi Zonen - privat, hallef ëffentlech an 
ëffentlech - erméiglechen et de Residenten aus-
serdeem, sech ganz no hirem Besoin entweder 
zréckzezéien oder ënnert d‘Leit ze goen. An 
deem Sënn gëtt effektiv probéiert, mat engem 
moderne Konzept déi Flexibilitéit an Upas-
sungsfäegkeet vun de Strukturen ze schafen, 
déi d‘Leit brauchen.

D‘Gäng sinn esou ugeluecht, dass se e Quadrat 
duerstellen. Dat heescht, d‘Leit hunn d‘Méig-
lechkeet, um Stack ronderëm ze goen. Et ass 
besonnesch bei Patienten, déi un enger De-
menzerkrankung leiden, immens wichteg, 
hunn ech mer soe gelooss, dass se hire Bewe-
gungsdrang, deen deemno wéi mat der Krank-
heet kënnt, ongehemmt ausliewe kënnen an 
net op eemol virun enger Mauer stinn.
Eng weider Iwwerleeung, déi ech perséinlech 
ganz interessant fannen an déi mat an 
d‘Ausschaffe vum Plang vum neie Gebai gefloss 
ass, ass d‘Ausriichtung vun den Zëmmeren. Fir 
dass och jiddweree genuch Luucht a seng 
Kummer kritt, sinn d‘Zëmmeren esou uge-
luecht, dass keent no Norde läit.
Vum energetesche Standpunkt gesinn, gëtt 
d‘Gebai eng Klass B. Eng Heizungsanlag ass net 
virgesinn, d‘Gebai gëtt näämlech duerch e 
Fern wärmenetz gehëtzt. Wat déi erneierbar 
Energië betrëfft, esou ass den Daach konzi-
péiert, fir eng Solaranlag drop ze stellen. Per-
séinlech  kéint ech mer zum Beispill gutt virstel-
len, dass esou eng Anlag zesumme mat den 
Awunner aus der Ëmgéigend am Kader vun 
enger Ko operativ installéiert an exploitéiert 
gëtt. Esou eng ëffentlech-privat Kooperatioun 
wier, mengen ech, eng gutt Iddi an e gutt Bei-
spill, wéi een erneierbar Energien op eng flexi-
bel an innovativ Manéier ënnerstëtze kann.
Madamm Presidentin, no dësen Ausféierunge 
wéilt ech awer och nach op e puer wichteg 
Zuelen agoen. Am neie Gebai ass Plaz fir 200 
Better. Dat sinn der 114 méi wéi aktuell um 
Thillebierg. Laut enger Analys ass effektiv am 
Moment am Kanton Esch d‘Demande fir Better 
mat am gréissten. Mat dësem Projet gëtt do-
robber reagéiert.
Derbäi kënnt, dass duerch dës Steigerung vun 
de Better-Capacitéiten och eng 100 bis 150 nei 
Aarbechtsplazen an den nächste Jore geschaaft 
ginn.
De Käschtepunkt wäert sech op ronn 62,5 
Milliounen Euro belafen. Dëse Montant gëtt 
iwwregens integral vum Familljeministère be-
zuelt.
D‘Aarbechte sollen esou séier wéi méiglech 
ufänken. Virun 2022 wäert dat Gebai aller-
déngs net fäerdeg sinn.
Fir zousätzlech Detailer verweisen ech op dëser 
Plaz op mäi schrëftleche Rapport.
Madamm Presidentin, e grousse Merci geet 
awer vun dëser Plaz un d‘Personal vum Flee-
geheem um Thillebierg, den Här Welter vum 
Familljeministère an d‘Hären Dichter, Jhari an 
Hensel vu Servior, déi sech Zäit geholl hunn, fir 
mer d‘Fleegeheem Thillebierg vum Keller bis 
ënnert de Späicher bal bis an dee leschten De-
tail ze weisen an och op meng vill Froen ze änt-
werten.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d‘No-
lauschteren a ginn am Numm vun der DP-Frak-
tioun den Accord zum virleiende Gesetzestext.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Max Hahn. 
Als éischte Riedner hunn ech den Här Marc 
Spautz. Här Spautz, Dir hutt d‘Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Madamm Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi de 
Max Hahn elo gesot huet vun der Visitt vum 
Fleegeheim: Bei mir läit d’Visitt schonn e bësse 
méi laang zréck, wéi ech dat Fleegeheim kucke 
war, an et war net grad dat attraktiivst Flee-
geheim, wat mer kannt hunn. A wann ech et 
nach richteg am Kapp hunn, war deemools 
den haitege Buergermeeschter...
(Interruption par M. Roberto Traversini)
...nach Schäffen. Dee war do och derbäi, wéi 
mer eis d‘Gebai am Detail ukucke gaange sinn.
E grousse Merci dem Rapporteur fir säin aus-
féierlechen an detailléierte Bericht.
Effektiv geet déi Geschicht ëm d‘Maison de 
soins vun Déifferdeng op d‘Joer 2001 zréck, mä 
net nëmme bei deem vun Déifferdeng, och 
nach bei deem vu Rëmeleng an och nach ane-
ren hu mer Schwieregkeeten, fir se esou séier 
an de Grëff ze kréien an esou séier nei ge-
maach ze kréien, wéi d‘Leit dat och géife ver-
déngen.
Et muss ee jo wëssen, dass déi ganz Politik vun 
de Fleegeheimer oder vun de CIPAen, de 
Centres intégrés, am Ufank déi eng Haiser dem 
Familljeministère ënnerstoungen, dat waren 
d‘Altersheimer, an déi aner, dat waren d‘Mai-
son-de-soinen, dat waren déi Haiser, déi dem 
Gesondheetsministerium ënnerstanen hunn. 
Dat ass eréischt méi spéit zesummegefouert 
ginn, wéi alles ënner eng Kompetenz gefouert 
ginn ass. An haut kenne mer jo ausser de 
 CIPAen, wat am Fong déi al Altersheimer sinn, 
nach d‘Maison-de-soinen, mir kennen nach 
d‘Logement-encadréen a mir kennen nach 
d‘Better psycho-gériatriques.

An et ass och wichteg, dass mer deene Leit, déi 
fir de Räichtum vum Land responsabel sinn, 
och duerno déi Fleeg an dat Liewen an där 
Qualitéit zoukomme loossen. Déi Leit, déi de 
Räichtum vum Lëtzebuerger Land geschaaft a 
matgeschaaft hunn.
Zu Déifferdeng ass fir d‘Éischt driwwer disku-
téiert ginn: „Mir maachen nei op deem 
besteeënde Spidol, wou et haut ass.“ Duerno 
huet et geheescht: „Neen, mir maachen et net 
nei. Mir kucken, ob mer eng aner Plaz fannen.“
An dat war sécherlech och eng vun den Ursaa-
chen, dass et, wéi de Max Hahn richteg gesot 
huet, relativ laang gedauert huet, bis déi Leit 
och elo... An et dauert nach, dat ass awer elo 
méi de prozedurale Problem. Et wäert elo nach 
2022 ginn, bis en neit Haus do ass, bis dann 
och do déi Leit an e bësse bessere Konditioune 
kënne wunnen.
Wann een déi Fleegeheimer alleguerte kuckt an 
alleguerten déi kuckt, déi am Reseau vum CIPA 
sinn, do huet een heiansdo terribel Differenze 
vun deenen enge bis bei déi aner, wat eben 
doduerch kënnt, wéi ech virdru gesot hunn: 
Dat eent ware virdru reng Maison-de-soinen an 
dat anert waren der, déi direkt als Centre inté-
gré oder als Maison de retraite gebaut gi sinn.
D‘CSV ënnerstëtzt dee Projet, ouni Diskussioun! 
Mir sinn awer der Meenung, wa mer eis och 
elo hei eens gi bei dem Projet vun Déifferdeng, 
dass elo endlech - an ech soen dat genausou, 
wéi de Max Hahn dat gesot huet, an déi Leit, 
déi den Historique kennen, déi versti mech 
ganz gutt, wann ech dat soe mam „endlech“ - 
och déi Leit, déi zu Déifferdeng sinn, déi am 
Déifferdenger Raum wunnen, d‘Méiglechkeet 
kréien, duerno op en tipptoppt a performant 
Alters- a Fleegeheim kënnen zréckzegräifen.
Mir hunn awer, an de Max Hahn huet et och a 
senger Virstellung gesot, an där Etüd iwwert de 
Kanton Esch och festgestallt, dass et nach aner 
Problemer gëtt am Kanton Esch. An ech géif do 
gäre bei dëser Geleeënheet och nach un en 
anert Haus erënneren, an dat ass d‘Fleegeheim 
vu Rëmeleng. Beim Fleegeheim vu Rëmeleng 
lafen d‘Diskussiounen och säit 2001. A beim 
Fleegeheim vu Rëmeleng waren awer aner Pro-
blemer, déi sech virdru gestallt hunn.
Do waren nach Streidereien tëschent Sites et 
monuments, déi am Ufank Schwieregkeeten 
haten, ob do Haiser, déi gebraucht gi sinn, fir 
eng Vergréisserung ze maachen, dierften ofge-
rappt ginn, transforméiert ginn - oder wéi een 
dat och a schéiner Diplomatesprooch géif aus-
drécken; bei mir, ech nennen dat méi einfach: 
„mam Bagger dra rennen“ oder och net -, dass 
dat laang Diskussioune waren, déi sech laang 
higezunn hunn. A wéi dunn endlech 2012 oder 
2013 eng Decisioun fonnt gi war, ass et erëm 
vu vir ugaangen. Do ware Schwieregkeete 
mam Architekt. An duerno waren och nach 
Schwieregkeete mam Programm u sech, sou-
dass de Projet 2015 gestoppt ginn ass.
Ech mengen, dass et wichteg wier, an ech géif 
dofir och en Appell maachen un d‘Famillje-
ministesch an un d‘ganz Regierung, dass ee 
géif kucken, fir déi Situatioun deblockéiert ze 
kréien, well de Moment sëtzen déi Leit och an 
engem Haus, wat nach net de moderne Stan-
darden entsprécht. Gläichzäiteg hu se och e 
Chantier virun der Dier, well d‘Chantiers-
ariichtunge ware schonn do. Et si scho ver-
schidde Viraarbechte gemaach ginn. An ech 
weess, dass et do am Projet de Moment och 
net virugeet.
An ech géif dofir hei vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, en Appell ze maachen un de Minis-
tère, u Servior, wou ech jo weess, dass et net 
de Ministère direkt ass, mä dass et d‘Servior 
ass, deen de Bauhär ass, an dass et och mat 
d‘Rëmelenger Gemeng ass. An dofir géif ech 
mer och erlaben, eng Motioun eranzeginn an 
en Appell ze maachen, dass och déi Rëmelen-
ger Leit déi Chance solle kréien, wéi déi Déif-
ferdenger Leit a wéi dee ganze Süden, fir nach 
eng zousätzlech Altersstruktur ze kréien, déi 
deem Numm och wierdeg ass a wou do alles 
ka gemaach ginn, fir datt och déi Leit déi 
Liewensqualitéit kréien, déi se brauchen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
Motion
La Chambre des Députés,
- sachant que le projet en vue d‘une maison de 
soins à Differdange a été lancé en 2001;
- rappelant que la même année a été lancé le pro-
jet en vue de la construction d‘un centre intégré 
pour personnes âgées à Rumelange;
- notant que le PL 7280 en question autorise le 
Gouvernement à participer au financement de la 
construction de la maison de soins à Differdange;
- constatant que le projet en vue de la construc-
tion d‘un centre intégré pour personnes âgées à 
Rumelange est suspendu depuis 2015 du fait qu‘il 
existe des situations litigieuses avec le bureau 
d‘architectes;
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- considérant que le vieillissement de la popula-
tion, l‘augmentation de l‘espérance de vie, l‘amé-
lioration des conditions de vie, tout comme le pro-
grès médical, constituent des facteurs décisifs 
pour évaluer entre autres les besoins futurs en in-
frastructures;
- notant que d‘après les données du Ministère de 
la Famille, de l‘intégration et à la Grande Région, 
le nombre de demandes d‘admission en institu-
tion de long séjour pour personnes âgées n‘a 
cessé d‘augmenter;
- ajoutant encore que les demandes de placement 
en milieu stationnaire deviennent de plus en plus 
urgentes;
- soulignant que selon l‘exposé des motifs du pro-
jet de loi 7280 «Une analyse par canton des 
structures existantes pour personnes âgées 
montre que le besoin en lits stationnaires est im-
portant dans le canton d‘Esch-sur-Alzette»;
- regrettant que le Gouvernement a retenu dans 
le programme gouvernemental que «Le nombre 
actuel de lits en milieu stationnaire sera globale-
ment maintenu (...)»;
- constatant une augmentation de 116 lits pour 
la période 2014-2017 par rapport à une aug-
mentation de 747 lits pour la période 2009-
2013;
invite le Gouvernement
- à travailler activement sur l‘élaboration d‘une 
stratégie pour construire le plus rapidement pos-
sible le centre intégré pour personnes âgées à 
 Rumelange.
(s.) Marc Spautz.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Spautz. Akt ass Iech gi 
vum Depot vun der Motioun. Als nächst Ried-
nerin hunn ech d‘Madamm Simone Asselborn-
Bintz. Madamm Asselborn, Dir hutt d‘Wuert.

 Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, no de ville Projet-de-loien iwwert d‘Kanner 
an d‘Jugendlech sinn ech och frou, dass mer 
elo e Gesetz iwwert de Senioreberäich kënnen 
decidéieren.
Et ass jo gewosst, duerch d‘Progrèsen an der 
Medezinn an och duerch den héije Liewens-
standard bei eis am Land liewen d‘Mënschen 
ëmmer méi laang. D‘Zil ass jo och, dass d’Leit 
och am Alter esou laang wéi méiglech wëllen 
an och sollen doheem kënne bleiwen, wat jo 
och u sech an der Assurance dependance esou 
ënnerstëtzt gëtt.
Natierlech klamme parallell awer och d‘Besoine 
fir Strukture fir eeler Leit. Dës Strukturen hunn 
eng Partie Virdeeler, well d‘Ariichtunge sinn op 
d‘Bedierfnisser vun den eelere Mënschen zou-
geschnidden an et kann een eng optimal 
Hëllef stellung ginn an dëse Strukturen, fir dass 
se hinnen esou laang wéi méiglech en agre-
abelt Liewen erméigleche kënnen.
Mir als LSAP kënnen dat nëmme guttheeschen 
an ënnerstëtzen och, dass zousätzlech Struk-
ture fir eeler Leit, notamment dëst Fleegeheim 
zu Déifferdeng, geschafe ginn; och wann et 
dann ebe 17 Joer laang gedauert huet.
Et ass awer och wichteg fir eis, genuch Struk-
turen an de verschiddene Regiounen ze hunn, 
an den Här Spautz huet dat jo och scho gesot, 
fir et de Leit ze erlaben, an hire Géigenden, an 
hire Gemengen an en Altersheim oder an e 
Fleegeheim kënnen ze goen an och do hir so-
zial Kontakter kënne weider ze fleegen.
Kuerz gesot, wëll ech awer dofir net méi laang 
alles ophalen. Am Numm vun der LSAP géif 
ech dann awer mäin Accord hei ginn an dem 
Max Hahn Merci soe fir säin exzellente 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Asselborn. Als 
nächste Riedner hunn ech den Här Roberto 
 Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 
Madamm Presidentin. Och Merci dem Max 
Hahn. D‘nächste Kéier, wann en op Déif-
ferdeng kënnt, kann ech mat d‘Visitt maachen. 
Dann hätt ech Iech nach kënnen och ver-
schidde Raim am Nidderkuerer Altersheem wei-
sen, wou och do am Moment verschidde Raim 
iwwer 40°C hunn.
Et ass natierlech wichteg, datt dat Altersheim 
zu Déifferdeng kënnt. Et ass och wichteg a 
richteg, datt et verschidde Grënn huet, firwat 
et esou laang gedauert huet. Ënner anerem 
sollt et och am Ufank renovéiert ginn op der 
Plaz, bis awer do ee gemengt huet, et wier 
vläicht besser, mir géifen et ganz nei bauen. An 
du war d‘Fro natierlech, wou een dat nei baut, 
well wann een nei baut, brauch ee jo och nach 
Terrainen. An et war och net esou evident, fir 
dat ze fannen.
Mir hate ganz gutt Gespréicher och mat Ser-
vior, heiansdo manner gutt, heiansdo méi gutt, 

mä am Endeffekt ass am Fong geholl e flotte 
Projet erauskomm. Deen éischte Projet sollt 
och manner Better hunn. Et ass gutt, datt déi 
elo och op 200 eropgesat ginn. De Park wier 
dann och gedeelt ginn. Et wäert en ëffentleche 
Park sinn, wou d‘Gemeng sech och wäert dru 
bedeelegen.
An net méi spéit wéi de Moien huet de Ge-
mengerot vun Déifferdeng och ugefaangen an 
decidéiert, dann déi Strooss do ze maachen, 
well et kann ee jo net en Altersheem bauen, 
wann ee keng Strooss huet fir derbäi. Da gëtt 
et méi schwéier, d‘Leit hin- an hierzeféieren. 
Dat misst dann och an der Rei sinn.
An dann, deen eenzege Bemoll, mengen ech 
awer, ass nach ëmmer déi Energieklass. Mir 
wieren op alle Fall frou, mir als Gréng, an ech 
muss och soen, ech als Buergermeeschter vun 
der Stad Déifferdeng, wann een do nach eng 
Kéier kéint driwwer kucken. Am Moment ass et 
eng B-Klass. An ech fannen, mir bauen eppes 
hei fir déi nächst 40, 50 Joer, wann net nach 
méi. An et wier och flott, wann een do nach 
eng Kéier kéint matenee schwätzen, vu datt déi 
Heizzentral och nach an e Gebai kënnt, wat der 
Gemeng gehéiert. Dofir wiere mer op alle Fall 
frou, wann een dat nach eng Kéier kéint 
 kucken.
Dofir och nach eng Kéier Merci, datt et elo 
endlech wäert weidergoen. An d‘Leit wäerte 
sech extrem freeën, wann dat heiten zu Déif-
ferdeng wäert opgoen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Traversini. Als nächste 
Riedner hunn ech den Här Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Vill-
mools Merci, Madamm President. Dir Dammen 
an Dir Hären, fir d‘Éischt och dem Här Max 
Hahn Merci, dee sech déi Méi gemaach huet, 
net nëmmen e mëndlechen a schrëftleche Rap-
port hei ze presentéieren, mä och nach op 
d‘Plaz ze goen, fir sech dat unzekucken.
Ech mengen, et ass schéin, datt mer hei, wa 
mer esou Projeten an dëser Chamber diskutéie-
ren, ëmmer e Konsens hunn doriwwer. Ech 
mengen, mir sinn eis alleguer bewosst, wéi 
wichteg et ass, datt mer fir déi Leit astinn, ze-
summen, déi eeler sinn, déi och dacks an enger 
méi schwiereger Liewensphas sinn, an datt mer 
eis solidaresch weisen an déi dote Projete 
gewéinlech hei eestëmmeg iwwert d‘Bün brén-
gen. Dat ass da wahrscheinlech och haut de 
Fall. An dat ass och gutt a richteg esou.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
A gär schléisse mer eis och de Wierder vun 
deenen un, déi gesot hunn: „Et gëtt nach Pro-
blemer op anere Plazen.“ Ech mengen, och do 
sollte mer zesummeschaffen, fir datt mer 
méiglechst séier déi beschtméiglech Kondi-
tioune fir déi betraffe Leit och zu Schëffleng an 
op anere Plaze kënne schafen.
Mir hunn awer als ADR, wat elo dee spezife-
sche Problem hei ugeet, nach zwou Froen.
Déi éischt ass iwwert de Käschtepunkt. Et ass 
esou, datt mer e Käschtepunkt, mengen ech, 
normalerweis usetzen an deenen Haiser vun 
210.000 Euro pro Bett, indexéiert. Wann een 
déi Rechnung hei fir 200 Better mécht, läit de 
Käschtepunkt driwwer. Kann d‘Regierung eis 
vläicht soen, ob dat stëmmt oder wéi déi Be-
rechnung vun deem Käschtepunkt vun dësem 
Heem ass?
Déi zweet Fro, et ass gesot ginn, ech mengen, 
den Här Hahn hat et och a sengem Rapport 
gemaach, datt sech Méi gemaach ginn ass, fir 
ze kucken, datt déi Zëmmeren all solle Luucht 
hunn - ech mengen, dat ass jo eng Selbstver-
ständlechkeet - an datt dofir keen Zëmmer soll 
no Norden ausgeriicht sinn, fir datt et er-
méiglecht gëtt, datt all Zëmmer Luucht huet.
Elo ass awer anscheinend dee Plan d‘ensoleille-
ment, deen normalerweis virgeluecht gëtt, der 
Regierung net virgeluecht ginn, soudatt, no 
deenen Informatiounen, déi eis zougedroe gi 
sinn, do kann e Problem sinn. Et gëtt dervu ge-
schwat, datt bis zu engem Véirel vun den Zëm-
meren an deem dote geplangten Heem elo 
iwwerhaapt keng Luucht kënnen iwwert 
d‘ganzt Joer kréien, datt also do Zëmmere sinn, 
déi däischter sinn.
An och do wollt ech also d‘Regierung froen: 
Huet d‘Regierung dee Plan d‘ensoleillement 
kritt an der Form, esou wéi et virgeschriwwen 
ass, fir de Projet kënnen ofzehuelen an der Pla-
nungsphas? Läit dat alles vir? An ass et richteg, 
esou wéi den Här Hahn et och gesot huet a 
sengem Rapport, datt et séchergestallt ass, datt 
all Zëmmer iwwert dat ganzt Joer och hell 
Luucht huet, Sonneluucht an net kënschtlech 
Luucht?
Dat sinn zwou Froen, déi eis nach um Häerz 
leien an déi mer nawell gär och gekläert hät-
ten. Dovunner ofgesinn, gi mer natierlech och 
gär den Accord fir dëse Projet, well mer eis mat 

alle Kolleegen heibanne freeën, datt mer elo 
200 Better op engem héijen Niveau kréien.
Villmools Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dee leschte Riedner ass den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo. Merci, Här 
President. Mir ginn natierlech och eisen Accord 
zu dësem Projet.
Et ass virdru scho gesot ginn: Et huet laang ge-
dauert, vill ze laang. Zu Recht ass dat gesot 
ginn. Et gëtt eng ëffentlech Struktur, ëffentlech 
bedriwwen, vun engem ëffentlechen institutio-
nellen Akteur. Et gëtt mat ëffentleche Sue 
 gebaut. Dat ass déi Demarche, wéi mir och 
mengen, wéi een an deem dote Fall sollt virgoen.
A mer mengen och, Verschiddener vu menge 
Virriedner sinn och schonn drop agaangen, 
datt mer eis eigentlech nach méi performant 
Outile misste ginn, fir eng Evaluatioun ze maa-
chen, wat vu Besoinen am Land besteet, be-
sonnesch wa mer wëssen, datt jo och enger-
säits d‘Populatioun méi al gëtt, an op där ane-
rer Säit, datt d‘Populatioun och wiisst. Soudatt 
mer eng méi cibléiert Planungssécherheet 
kréien, wat de Bau vun esou Infrastrukturen 
ugeet.
Wéi gesot, dëse Projet als Ganzt begréisse mer.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d‘Familljeministesch, d‘Ma-
damm Corinne Cahen, d‘Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Villmools Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d‘Éischt emol géif ech gären dem Rapporteur 
villmools Merci soe fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Ech sinn och ganz frou, 
dass Der op d‘Plaz kucke waart. Da gesitt Der, 
dass hei ganz vill Zäit leider verluer gaangen 
ass an dass et effektiv ëmmer brauch, bis een 
eppes baut. Dofir Merci fir den Interessi, fir op 
den Terrain kucken ze goen.
Ech mengen, et ass gewosst, dass d‘Leit ëmmer 
méi spéit an d‘Altersheim ginn. D‘Leit bleiwen 
ëmmer méi laang doheem, esou laang wéi et 
nëmme geet. An dofir komme se dann ëmmer 
méi spéit. Dofir ass d‘Altersmoyenne am long 
 éjour 83,72 Joer fir d‘Männer an 81,46 fir 
d‘Fraen. An et ass virun allem an der Urgence, 
well d‘Leit eben esou laang doheem bleiwen, 
wa se dann emol eng Kéier an d‘Klinik kom-
men an net méi kënnen zréck heemgoen, wou 
eng extrem Urgence ass a wou se da wierklech 
Schwieregkeeten hunn, vläicht séier e Bett ze 
fannen oder virun allem och e Bett ze fanne 
geografesch do, wou se et am léifste gären hät-
ten.
Mir hunn hei en anert Konzept, en neit Kon-
zept. Mir hu ganz grouss Sejouren. D‘Leit, déi 
ginn net an den Zëmmere gelooss. Dat war 
fréier emol, dat ass awer haut net méi esou! An 
dofir ass et nach ëmsou méi wichteg, dass mer 
hei elo séier weiderkommen. Mir hu quasi 17 
Joer verluer. A wéi den Här Spautz et richteg 
gesot huet: Et brauch een och nach eng Kéier 
eng Zäit, bis een eppes baut. Dat ass och net 
vun engem Dag op deen anere gemaach.
An, bon, et ass haut esou, dass d‘Leit net an 
hire Kummere gelooss ginn. D‘Leit, déi sinn am 
Sejour, déi hunn Openthaltsraim. Zu Déif-
ferdeng am Moment ass et esou, dass ganz vill 
Leit eng Demenz och hunn. Dat heescht, et 
brauch een och Plaz, wou déi Leit sech kënne 
bewegen, wou se à l‘infini Couloiren hunn. An 
an dësem Fall sinn et net nëmme Couloiren, 
mä et sinn och Terrassen. Et ass e ganz grousse 
Bannenhaff virgesinn. An dat ass och dat, wou 
den Här Kartheiser driwwer geschwat huet. 
Dee Bannenhaff, deen awer ganz grouss ass a 
wou den Ensoleillement besser ass wéi op villen 
anere Plazen a Gebaier, déi an de leschte Jore 
gebaut gi sinn.
Den Här Traversini huet vun der Energieklass 
geschwat. Et ass virgesinn... Also, et gëtt ver-
laangt, dass en dräimol C ass. Hei ass d‘Ener-
gieklass dräimol B virgesinn. Servior kuckt awer 
am Moment nach, wat nach do weider mach-
bar ass. Si wäerte sech och un de Chauffage 
 urbain uschléissen. Dat ass eng ganz gutt 
 Nouvelle.
De Käschtepunkt: Do ass alles mat dran! Dat 
heescht, do ass och de Parking mat dran. Do 
sinn, wéi gesot, d‘Zëmmere mat dran. Dat 
heescht, mir rechnen haut net méi pro Zëm-
mer oder pro Bett; mir kucken dee ganze Pro-
jet. Dat heescht, et ass e funktionellt an e mo-
dernt Gebai. Et sinn 200 Eenzelzëmmere mat 
individueller Buedzëmmer op véier Niveauen, 
mat engem Bannenhaff, hat ech scho gesot.
Et ass e Bloc fonctionnel op all Stack fir d‘Fleeg, 
fir den therapeuteschen Engagement. Et ass 
eng Unité de vie op all Stack mat Iesssäll, Se-
jouren, mat enger extraer Kichen op all Stack. 
Et ass e Groupe socio-gérontologique virgesinn 

um Rez-de-chaussée fir Leit mat enger Perte 
d‘autonomie. An dann eben och dee ganzen 
Accueil, de Restaurant, d‘Salle polyvalente, 
d‘Cafeteria, d‘Kichen, d‘Epicerie, wéi gesot, 
plus nach 90 Parkplazen. Dat ass alles mat an 
deem Präis virgesinn, soudass dat net méi pro 
Bett an deem Sënn gerechent gëtt.
Den Här Spautz huet et gesot, Här President: Et 
wäert bis 2022 ginn, bis dass d‘Gebai iwwer-
haapt emol do ass. Ech géif awer do gären op 
dat zréckkommen, wat Der gëschter gesot 
hutt, dass elo an dëser Legislaturperiod nach 
net vill Better ageweit gi wieren. Jo, do ass de 
Feeler natierlech virdru geschitt. Et kann een 
nëmmen dat opmaachen, wat och geplangt 
gëtt a wat gebaut gëtt, well dat kënne mer jo 
net aus dem Aarm rëselen!
(Brouhaha général)
A mir hunn natierlech de Problem erkannt an 
dëser Regierung, Här President. An ech géif 
Iech dann och dat heite ginn. Dat sinn zwou 
Säiten.
(Dépôt d’un document)
Ech géif awer och eng Kéier driwwer schwät-
zen, fir emol ze weisen - dat fannt Der och am 
Rapport d‘activité iwwregens am Familljeminis-
tère -, wat mer elo alles an der Pipeline hunn. 
Dir wäert gesinn, do wäert ech Iech elo nach e 
bëssen iwwerraschen, awer eréischt op der 
zweeter Säit. Déi éischt Säit, bon, wéi gesot, 
dat steet am Rapport d‘activité.
Et sinn 8 Lit-supplementairen am CIPA Grén-
gewald geplangt.
Et sinn 140 Better geplangt zu Rammerech mat 
HPPA.
Zu Stengefort, dat ass eng ganz nei Konstruk-
tioun, déi mer elo plangen. Dat heescht, mir 
maachen net frësch, mir bauen eng nei Kon-
struktioun. Do kommen 68 Better bäi.
Et ass geschwat gi vun Esch a vum Süden. Ely-
sis baut 130 Better.
De CIPA Berbuerg: 21 Better supplementaires.
De St Jean de la Croix: 17 supplementaire Bet-
ter.
Heeschdref, de Maredoc: 3 supplementaire 
Better.
Dann déi vun haut: 114 supplementaire Better, 
déi mer hoffentlech dann haut gestëmmt 
kréien.
Da Rëmeleng: 120 supplementaire Better.
Da géif ech gären awer just soen, wéi gutt een 
awer och plange kann a wéi gutt een awer och 
zesummeschaffe kann, mat Käerjeng. Dat hu 
mir geplangt, zesumme mam Buergermeesch-
ter vu Käerjeng. Do war eng Volontéit do, 
souwuel vun der Gemeng wéi och vun der Re-
gierung, fir dat ze maachen. Ech hoffen, dass 
de Projet elo nach virum Summer ka gestëmmt 
ginn. Dat ass e Projet vu Bâtiments publics, wat 
d‘Regierung ugeet. Dat heescht, zu Käerjeng 
kommen och 201 Better bäi. Dat ass an dëser 
Regierung esou geplangt ginn.
Dann zu Consdref: 44 Better.
Zu Iechternach am Hospice civil: 52 Better.
Dat ass en Total vun 918 Better, déi elo vun dë-
ser Regierung geplangt gi sinn, déi am Budget 
stinn an déi och gebaut ginn.
Dann hu mer awer och nach déi zweet Säit.
Ech maachen awer elo hei eng Kéier kuerz fäer-
deg a voller Transparenz. An do wäerten och 
nach verschidde Leit dann haut eppes gewuer 
ginn, déi vläicht elo net heibanne sinn. Dat ass 
nach net gestëmmt, wat Der op der zweeter 
Säit wäert gesinn. Dat heescht, Dir hutt de 
Budget jo nach net gestëmmt fir 2019, mä dat 
ass op jidde Fall emol dat, wat mer nach virge-
sinn hunn, wat mer nach drageschriwwen 
hunn.
Zu Habscht/Äischen: 194 Better. De Buerger-
meeschter do wäert sech freeën, wann en dat 
haut héiert, well e weess dat wahrscheinlech 
nach net.
Dann zu Heeschdref: 32 supplementaire Better.
Bei der ALA um Goldknapp Ierpeldeng: 24 sup-
plementaire Better.
Boufer: 68 Better supplementaire.
An dann ass zu Mondorf och virgesinn, en neit 
Haus ze baue mat 200 Better, wou d‘Gemeng 
och elo amgaangen ass, fir Terrainen an deem 
Sënn ze reklasséieren. Dat sinn nach eng Kéier 
518 Better, wann Der de Budget esou stëmmt, 
wéi en Iech proposéiert wäert ginn, déi mer 
dann eben nach eng Kéier bäikréien.
Ech wollt dat awer och eng Kéier matbréngen, 
well mer hunn de Problem erkannt. An dat 
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heescht, an den nächste Jore wäert vill gebaut 
ginn, mat ville verschiddenen Träger, mat ville 
verschiddenen Akteuren, mat ville verschid-
dene Gemengen. An et ass jo genau dat, wat 
mer musse maachen: net nëmmen al Gebaier 
ersetzen, mä och nei Better bauen, fir juste-
ment där Demande, déi do ass, och gerecht ze 
ginn.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Spautz huet d‘Wuert gefrot.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d‘Alleréischt Felicitatioun, Madamm 
Minister, fir alleguerten déi Projeten, déi Der do 
bréngt. Ech muss Iech just soen, Dir hutt do 
ganz vill Privater opgezielt, déi amgaange sinn 
ze investéieren an déi amgaange sinn eppes ze 
maachen. Privatinitiativen, déi geholl gi sinn, 
déi och subventionéiert ginn...

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Absolutt.

 M. Marc Spautz (CSV).- ...vum Stat zu 
80%. Mä dat sinn awer...

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- 70%!

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat sinn awer Pri-
vatinitiativen, déi do geholl gi sinn. An ech sinn 
awer dann e bësse paff, wat Der elo gesot hutt, 
ech muss mech do un Aussoe vun deene lesch-
ten Deeg erënneren. An der Familljekommis-
sioun hunn ech dräimol gefeelt an deene 
leschte véier Joer.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Ech net.

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech huele jo un, 
dass Der déi Projeten do, déi Der elo alleguer-
ten hei esou ugitt, an deene leschte véier Joer 
och eng Kéier an der Familljekommissioun pre-
sentéiert hutt, dass mer doriwwer geschwat 
hunn an der Familljekommissioun, wat alles an 
der Seniorepolitik géif kommen, well falls dat 
net sollt de Fall gewiescht sinn, da wier et do 
net schlecht, wann Der d‘Familljekommissioun, 
alleguerten déi Leit, déi sech dorëm bekëmme-
ren, ënner anerem och ëm den drëtten Alter, 
déi herno sollen e Budget stëmmen, déi herno 
solle Projete stëmmen, och am Virfeld géift in-
forméieren, dass déi och wëssen, wat de Plang 
ass vun der Regierung.
Just dat als Erënnerung: Véier Joer ass näischt 
geschitt. An elo kommt Der da mat zeg Pro-
jeten, déi Der elo wëllt maachen, an da stellt 
Der Iech elo gären dohinner, wéi wann alles an 
der Rei wier. Frot d‘Leit, déi betraff sinn, d‘Leit, 
déi waarden, déi soen Iech, wéi et ass!

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Wäerten Här Depu-
téierten, Dir hutt mir gëschter eng Fro ge-
stallt,...

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, ech hunn Iech 
eng Fro gestallt!

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- ...firwat mir keng Bet-
ter ageweit hätten. Ech hunn Iech geäntwert: 
Mir konnte keng aweien, well Dir keng ge-
plangt a keng gebaut hutt. Dat war d‘Äntwert!
(Hilarité et exclamations)

 M. Marc Spautz (CSV).- Et ass gutt. 
Kommt!

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Dee Projet, deen 
hoffentlech haut gestëmmt gëtt,...
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Also ass 
d’CSV déi, ouni déi hei am Land näischt leeft. 
Dat ass gutt ze wëssen.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- ...dee Projet vun Déif-
ferdeng, dee gëtt och net muer ageweit, wann 
dat elo d‘Fro war. Ech wollt just,...

 M. Marc Spautz (CSV).- Neen. Mä wann 
Der virun dräi Joer...

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- ...fir komplett ze sinn...

 M. Marc Spautz (CSV).- ...de Projet 
bruecht hätt, da wier en ageweit ginn. Et sinn 
dräi Joer Bauzäit. Mä Klammer zou. D‘Legisla-
turperiod huet der fënnef.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Also 2001 huet de Pro-
jet ugefaangen. Da muss een awer den Histo-
rique nach eng Kéier eraushuelen. An ech 
mengen, Dir sidd jo hei deen, deen den Histo-
rique ëmmer gäre presentéiert, souwuel 
gëschter wéi haut. Dir hutt et jo gemaach. Do-
fir hunn ech geduecht, ech misst et net nach 

eng Kéier maachen. Dee Projet do huet 2001 
ugefaangen.

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo.
 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-

mille et de l‘Intégration.- Dee Projet mat Käer-
jeng huet no 2013 ugefaangen.

 M. Marc Spautz (CSV).- Neen, 2013 hunn 
déi éischt Gespréicher stattfonnt. Liest dat no 
an Ären Dokumenter am Ministère!
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Majo, dat ass net 
2001, Här Spautz.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat ass 2013.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Do war ee 

gudde Buergermeeschter!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hunn eng weider Wuertmeldung vum Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Et ass eng, am Ver-
glach zu der Envergure vun deem, wat den Här 
Spautz opgeworf huet mat all deene Projeten, 
ganz kleng Fro. Ech wollt zréckkommen op dee 
Projet, iwwert dee mer haut diskutéieren, Déif-
ferdeng, an nach eng Kéier op déi Fro vun der 
Beliichtung vun den Zëmmeren. D‘Madamm 
Minister huet selwer gesot, datt de Problem jo 
och zum Deel mam Bannenhaff zesummen-
hänkt, deen elo geplangt ass.
No deenen Informatiounen, déi mir kruten, ass 
eigentlech just séchergestallt, datt vun Abrëll 
bis September duerch d‘Beliichtung ebe 
 séchergestallt ass, datt an all Zëmmer Luucht 
ass. Dowéinst nach eng Kéier konkret d‘Fro un 
d‘Madamm Minister: Huet si, d‘Regierung, de 
Plan d‘ensoleillement matzäit gesinn? An huet 
si en accordéiert? Ka si garantéieren, datt d‘Be-
liichtung an all Zëmmer präsent ass iwwert dat 
ganzt Joer, esou wéi et soll sinn?
Villmools Merci.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Merci fir d‘Fro. Den Ar-
chitekt huet ons garantéiert, dass déi Zëmmere 
konform sinn an dass den Ensoleillement abso-
lutt konform ass fir dat, wou en do gebraucht 
gëtt. An ech hunn Iech nach eng Kéier dee 
ganze Konzept vum Haus och erkläert. Voilà.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir sinn um Enn vun der Diskussioun 
ukomm a mir stëmmen elo iwwert de Projet de 
loi 7280 of.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7280 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. 
D‘Ofstëmmung ass eriwwer.
60-mol Jo: Domat ass de Projet de loi 7280 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. Marc 
Spautz), Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d‘Chamber d‘accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci.
Dann hu mer nach eng Motioun vum Här 
Spautz virleien. Wëllt d‘Regierung oder 
d‘Chamber dozou Stellung huelen? Madamm 
Minister!
Motion 1

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration.- Jo. Ech mengen, ech 
géif der Chamber proposéieren, déi Motioun 

net unzehuelen, well dat ass e Litige, deen 
tëschent Servior an dem Architekt ass. An ech 
mengen, dass do d‘Regierung am Moment net 
gefuerdert ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ginn 
et keng weider Wuertmeldungen? Da géife 
mer iwwert d‘Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
Déi, déi mat der Motioun d‘accord sinn, 
stëmme mat Jo. Déi, déi net domat d‘accord 
sinn, stëmme mat Neen.
An d‘Ofstëmmung fänkt un. D‘Procuratiounen. 
An d‘Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
28-mol Jo, 32-mol Neen: Domat ass d‘Mo-
tioun 1 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Octavie 
Modert), Michel Wolter (par Mme Martine 
 Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, 
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, 
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini.
A mer géifen zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen, eng Konventioun, wat d‘Sécu-
rité sociale ugeet, mat China. De Rapporteur, 
den Här Georges Engel, huet d‘Wuert.

8. 7242 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention de sécu-
rité sociale entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, fait à Pékin, le 
27 novembre 2017
Rapport de la Commission du Travail, de 
l‘Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass déi éischt Konventioun an dëser Ma-
tière, déi mer mat China hei maachen. Déi 
eng, déi maachen Handelskricher, mir maache 
Konventiounen. Ech hu léiwer, mir maache 
Konventiounen.
Si ass verhandelt ginn op Franséisch, Chinee-
sesch an Englesch. Et ass deen engleschen 
Text, deen awer Virrang huet, wann et Inter-
pretatiounsdivergenze sollte ginn.
Et geet drëms, d‘Rechter a Saache sozialer 
 Sécherheet ze garantéiere fir Persounen, déi 
noeneen oder ofwiesselnd de Gesetzer vun 
deenen zwee Länner dann ënnerlouchen.
Et ass eng bilateral Konventioun, esou wéi mer 
der och schonn hei an der Chamber haten. An 
deen éischten Objektiv viséiert den Detache-
ment vun den Aarbechter. Et ass e manner 
breede Champ d‘application a couvréiert net 
de komplette Beräich vun der Vieillesse, der In-
validitéit an der Survie. Fir d‘Lëtzebuerger ass 
et esou, dass do déi normal Assurance pension 
applizéiert gëtt, also d‘Vieillesse, d‘Invaliditéit 
an d‘Survie. Op der chineesescher Säit ass et 
awer esou, do gëtt just eng Assurance vieillesse 
de base fir d‘Salariéen applizéiert. Si ass fir alle-
guer déi Persounen ouni Distinctioun vun der 
Nationalitéit, hir Famill an och hir Survivanten.
Zwee Prinzipie gëllen: eng Kéier de Principe de 
l’égalité de traitement tëschent Persounen, déi 
um Territoire vun deem engen oder deem 
anere Land wunnen, an zweetens d‘Exporta-
tioun vun de Prestatiounen.
Am Prinzip ass et d‘Legislatioun vun deem 
Land, wou d‘Persoun schafft, déi gëllt. Et ginn 
awer och Derogatioune wéi zum Beispill beim 
Detachement. Do bleift d‘Persoun ënnert der 
Legislatioun vun deem Land, wou se normaler-
weis schafft a verséchert ass. Am Fall vun dëser 
Konventioun mat China ass den Detachement 
op 60 Méint hei limitéiert a kann, ënner 
gewëssene Konditiounen, dann och verlängert 
ginn.

Weider Derogatioune gëlle fir déi Leit, déi am 
Transport aérien schaffen. Do ass et d’Legisla-
tioun vun deem Land, wou d‘Entreprise hire 
Sëtz huet. An et gëtt och eng Derogatioun fir 
déi Leit, déi um Schëff schaffen. Do ass et 
d‘Land, wou déi Leit, déi um Schëff schaffen, 
och wunnen.
Gradesou wéi bei fréieren Avisen huet de 
Statsrot gesot, dass u sech fir déi Konventiou-
nen eng Publikatioun vun dësen Arrangemen-
ter am Mémorial duergeet, ausser se géif Lëtze-
buerg international engagéieren.
Vläicht ass et och interessant, ze wëssen, dass 
mer 2017 dräi Leit hei haten, déi chineesescher 
Nationalitéit sinn an déi am Detachement hei 
zu Lëtzebuerg geschafft hunn, 28 Lëtzebuer-
ger, déi am Detachement a China geschafft 
hunn, an am Ganzen hate mer 1.370 Salariés 
chinois hei zu Lëtzebuerg.
Dat gesot, géif ech heimadder den Accord gi 
vun der LSAP an Iech Merci soe fir d‘No-
lauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Rapporteur. Kann ech dovun aus-
goen, dass bei dëser Konventioun jiddweree 
just wëllt den Accord ginn? Ass dat esou?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci a géif dem Minister 
direkt d‘Wuert ginn, wahrscheinlech och fir 
Merci ze soen.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President, fir d‘Wuert.
(Hilarité)
Fir d‘Éischt emol... Neen, ech wollt effektiv 
Merci soen, engersäits dem Rapporteur fir dee 
schrëftlechen an och mëndleche Rapport, dee 
ganz detailléiert agaangen ass op dës bilateral 
Konventioun. Et sollt een awer wëssen, datt dat 
hei déi 38. bilateral Konventioun ass en matière 
vun der Sécurité sociale, déi mer elo kënnen 
ofschléissen. Ganz vill asiatesch Länner hu mer 
mat erageholl.
An ech mengen, d‘Zuele si scho genannt ginn, 
wéi vill Leit de Moment am Detachement sinn, 
och wéi vill Leit de Moment hei zu Lëtzebuerg 
schaffen. Et waren dat och Froen, déi an der 
Chamberskommissioun nach eng Kéier gestallt 
goufen. Ech mengen, mir si relativ séier an der 
Kommissioun duerch dëse Projet komm. An 
duerfir soen ech Merci fir déi grouss Ënner-
stëtzung, fir dës Konventioun dann och 
ofzeschléissen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kéinte mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet 7242 iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7242 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. An 
d‘Ofstëmmung ass eriwwer.
60-mol Jo: Domat ass de Projet de loi 7242 
mat Unanimitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. Marc 
Spautz), Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol (par M. Georges Engel), MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz), Claude 
Haagen et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. Ro-
berto Traversini (par M. Gérard Anzia);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Sidd Der mat der Dispens d‘accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Ech schléissen d‘Sëtzung of a ginn 
Iech Rendez-vous muer um zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 16.43 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Sëtzung ass op an ech mengen, mir kënnen 
direkt zum normalen Ordre du jour iwwer-
goen, well ech kréie keen Zeechen. Voilà!
Da géife mer mam Projet de loi 7180 ufänken, 
dem Projet iwwert d’Schafung vun engem 
Centre de gestion du personnel an iwwert 
d’Organisatioun vum Stat. An d’Wuert huet de 
Rapporteur, den Här Yves Cruchten.

2. 7180 - Projet de loi portant créa-
tion du Centre de gestion du person-
nel et de l’organisation de l’État, 
portant modification

1) de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État;

2) de la loi modifiée du 3 août 1998 
instituant des régimes de pension 
spéciaux pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembour-
geois;

3) de la loi modifiée du 9 décembre 
2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État;

4) de la loi modifiée du 20 avril 2009 
portant création du Centre des tech-
nologies de l’information de l’État;

5) de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant les conditions et modali-
tés selon lesquelles le fonctionnaire 
de l’État peut changer d’administra-
tion et portant abrogation de la loi 
du 1er février 1984 portant création 
d’une Administration du personnel 
de l’État
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Fir déi, déi et net wësse 
sollten: Et sinn nach zwou Kommissiounssitzun-
gen de Moment amgaangen. Ech huelen un, 
dass déi elo wäerte kuerzfristeg ofschléissen. 
Duerfir probéieren ech, lues ze schwätzen, dass 

awer d’Kolleegen alleguerten nach Zäit kréien, 
fir bis an d’Sitzung ze kommen, an dass se de 
Vott net verpassen.
De 7. September zejoert huet de Minister vun 
der Fonction publique, den Här Kersch, e Projet 
de loi deposéiert, mat deem aus där haiteger 
Administration du personnel de l’État soll eng 
nei Verwaltung ginn, an zwar den „Centre de 
gestion du personnel et de l’organisation de 
l’État“, kuerz de CGPO. Et geet awer net 
drëms, just den Numm vun der Verwaltung ze 
änneren, mä ënner anerem huet jo d’Reform 
vun der Fonction publique, déi mer am Joer 
2015 gestëmmt hunn, och eng Partie nei Obli-
gatioune matbruecht fir all d’Verwaltunge beim 
Stat. Ech erënneren do zum Beispill un den Or-
ganigramm oder nach de Programme de tra-
vail, déi mussen opgestallt ginn.
Den neie CGPO soll an Zukunft net méi reng 
an eleng d’Personalgestioun vum Stat iwwer-
huelen, mä soll och Hëllefstellung gi fir d’Ver-
waltungen an hirer interner Organisatioun. Am 
Artikel 3 vum Projet de loi ginn déi Missiounen 
all opgezielt; hei just e puer dovunner:
De CGPO kritt ënner anerem als Missiounen: 
d’Berechnen an d’Ausbezuele vun de Paien, In-
demnitéiten an Traitementer - ech mengen, 
dat wier selbstverständlech -, der Regierung 
hëllefe bei de Previsioune fir d’Personal, awer 
och fir hir Astellungen an esou weider, den 
zentraliséierte Rekrutement grad ewéi d’Zentra-
liséierung vun den Donnéeën, a wéi gesot, 
d’Hëllefstellung fir d’Verwaltunge bei allem, 
wat mat hirer interner Gestioun ze dinn huet.
Als Kommissioun hu mir d’Avise vun der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics grad ewéi vum Statsrot gepréift an disku-
téiert. Zwee Regierungsamendementer hu ge-
hollef, déi eng oder aner Kritik an och eng Op-
position formelle vum Statsrot aus der Welt ze 
schafen, soudass mer de 5. Juli konnten de 
Rapport an der Kommissioun unhuelen.
An ech wéilt do gären de Kolleegen aus der 
Kommissioun Merci soe fir hir Diligence. Mir 
hunn an deene leschte Sitzunge misse séier 
schaffen, et ass alles relativ kuerzfristeg 
gewiescht. An ech wëll hinne villmools Merci 
soe fir hiert Versteesdemech.
An Iech soen ech Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn heimadder dann och den Accord vun der 
LSAP.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet d’Madamm Octavie 
Modert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Ech muss dann e bësse méi laang 

schwätzen, fir et de Memberen aus der Kom-
missioun ze erméiglechen, heihinnerzekom-
men.

 Une voix.- Si sinn all hei.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Si sinn alle-

guer do! Wéi eng? Aus wéi enger Kommis-
sioun?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
der Kommissioun vun der Fonction publique 
huet d’lescht Woch d’CSV sech zu dësem Ge-
setzesprojet enthalen, well effektiv kann ee 
sech e gudden Deel Froe stellen. Zum Beispill: 
Hätt een iwwerhaapt en neie Gesetzestext fir 
d’APE gebraucht? Firwat? Fir Divisiounen ofze-
schafen? Fir Missiounen ze präziséieren? Jo, 
d’accord! Mä wéi eng Missiounen dann? Dat 
war weder präzis an och nach derbäi e bëssen 
duerjerneen, wat ech do gelies hunn, net präzis 
vis-à-vis vun de groussen Ukënnegungen am 
Exposé des motifs.
De Statsrot huet dat och geschriwwen an esou 
gesinn. Liest seng Considérations générales no, 
déi si gutt geschriwwen! Ech hiewe just ee Saz 
eraus, fir et ze resuméieren: «à condition (...) 
qu’un contenu concret soit donné aux missions 
en question», schreift e beim Artikel 3. Dat ass 
awer net de Fall, an zwar sinn d’Formuléie-
runge vag, bal inkohärent. Et weess een net, ob 
den neie Centre d’Verwaltungen assistéiert 
oder selwer den «processus de gestion des res-
sources humaines dans la Fonction publique» 
iwwerhëlt.
D’Froe muss ee sech stellen: Wéi gëtt d’Zesum-
menaarbecht mat der CER organiséiert? Oder 
gëtt déi an deen neie Centre hei integréiert? 
Deen neie Centre, dee jo soll de Personalbedarf 
vun de Verwaltungen determinéieren: Dat 
nennt sech «assister le Gouvernement dans la 
gestion prévisionnelle des besoins en personnel 
de l’État», wat och ëmmer dat elo nees bedeit, 
mä do kann ech elo net och nach drop agoen.
Firwat gëtt iwwerhaapt déi nei Verwaltung 
„Centre“ genannt an net méi „Administra-
tion“? Si kritt jo awer en Direkter an eventuell e 
Sousdirekter. Gëtt de Service Recrutement vum 
Fonction-publiques-Ministère elo an déi nei 
Verwaltung hei integréiert? Wéi ass et mat der 
Division réforme administrative? Gëtt déi och 
hei integréiert? Sou liese sech jo déi eng oder 
aner vun deenen neie Missiounen. Allerdéngs 
ass grad déi do Missioun vu Réforme adminis-
trative, déi am Virgängergesetz vun 1984 
stoung, grad déi ass jo gestrach ginn am Pro-
jet, deen eis haut hei virläit.
Ech muss soen, et ass net einfach, sech erëmze-
fannen! Wat soll dat neit Haus maachen? An et 
ass net einfach ze wëssen, wou eng Kaz hir Jon-

ker an dësem Text soll fannen. Da kënnt der-
bäi, datt nach en Artikel derbäikomm ass, deen 
e Fourre-tout ass, dat ass deen neien Artikel 6. 
Dat soll een am Fong geholl guer net maachen 
an esou engem Gesetz wéi dësem hei, scho 
guer net, wann dat Gesetz selwer nëmme just 
e puer Artikelen huet.
Da kann en Directeur adjoint agesat ginn. 
Wann dëst och eng Kann-Bestëmmung ass, sou 
ass et awer eng nei Fonctioun, déi geschaaft 
gëtt, well bei den allerbeschten Nofuerschun-
gen hunn ech déi Fonctioun net an engem 
Text fonnt bis haut, och net an der Reform 
vum Gehältergesetz vun 2015. Mir hunn awer 
de Géigendeel an der Kommissioun gesot kritt! 
Firwat? Dat froen ech mech. Ech hunn och net 
fonnt, wéi déi nei Fonctioun géif agestuuft 
ginn, net an alen Texter, souwisou net an 
 dësem.
Wat sinn also d’Argumenter, fir esou en neie 
Posten aféieren ze „kënnen“, well trotz der 
Kann-Bestëmmung „peut“ muss et jo awer eng 
Erklärung oder Rechtfertegung do derfir ginn. 
Oder ass dat Gesetz hei nëmmen e Virwand, fir 
eng nei Fonctioun an en neie Poste fir een ze 
schafen? Dat wär jo eppes, wat nawell schonn 
emol de Fall war.
Dann ass natierlech eng ganz wichteg Fro: Wéi 
soll deen neie Centre seng effektiv wichteg 
Missiounen ausüben? Wéi eng Mëttele stinn 
him zur Verfügung? Assistéiert en oder gui-
déiert en? Hëlleft en, d’Fonction publique wei-
derzëentwéckelen? De Statsrot huet dat och 
ervirgehuewen. E bemängelt, datt een net 
erausfënnt, ob déi nei Verwaltung eng tech-
nesch oder eng strategesch Roll ze spille kritt.
D’Regierung huet net heirobber geäntwert, 
och net an hirem Amendement, fir den Arti-
kel 3 herno besser ze strukturéieren an ze for-
muléieren. D’Regierung huet och leider en 
Deel besser Textpropose vum Statsrot a vun 
der Statsbeamtekummer einfach ignoréiert an 
net emol eppes dozou gesot. Et huet ee bal 
den Androck, si hätt dem Statsrot säin éischten 
Avis net gelies, a wann, dann net richteg, selek-
tiv eben.
Alles an allem ass dat hei keng gutt logistesch a 
fundamental Aarbecht. Mä déi nei Verwaltung 
hei soll awer herno deenen aneren hëllefen. 
Ech froe mech, wéi se dat dann hikritt.
Dir gesitt, Här President, d’CSV hat e ganze 
Koup gutt Ursaachen, fir sech beim Rapport ze 
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enthalen. Allerdéngs muss ee soen, et wär gutt, 
wann deen neie Centre, déi nei Verwaltung, hir 
Missioune vun Ënnerstëtzung vun deenen 
anere Verwaltunge gutt ausübe géif kënnen: an 
hiren interne Prozesser an an hirer Gestioun, 
am Rekrutement, an der Personalgestioun, an 
der Gestion par objectifs an esou weider. Dat 
ass sécherlech wichteg fir déi ëmmerzou néi-
deg Virunentwécklung vun der Fonction pu-
blique a fir e qualitative Service public, deen 
eist Land virubréngt.
Dofir wëlle mir där nei definéierter Verwaltung 
mat hiren nei definéierte Missiounen eng 
Chance ginn a stëmmen dëst Gesetz mat.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Gusty Graas, a just hien, huet d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech kann direkt emol virausschécken, 
datt d’DP-Kaz hir Jonker erëmfënnt an dësem 
Text.
(Exclamations)
Mä trotzdeem awer e puer Wuert zu dësem 
Gesetz, wat eiser Meenung no awer ganz wich-
teg ass a wat och zum richtegen Zäitpunkt 
kënnt.
Et däerf een net vergiessen, datt de Statsappa-
rat jo an deene leschte Jore sech immens ent-
wéckelt huet. 2003 ware knapps 20.000 Leit an 
der Fonction publique, also beim Stat, an elo si 
mer scho bal bei 28.000. Do stelle sech natier-
lech ganz nei Erausfuerderungen, ganz nei 
Aufgaben. Et ass also wichteg, datt ee schonn 
eng zentral Stell schaaft, déi dee ganzen Appa-
rat gutt geréiert an och gutt Conseile weider-
gëtt.
Ech mengen, et ass och ee vun deene wesent-
leche Punkte vun dësem Gesetz, datt hei virun 
allem och d’Beamte conseilléiert ginn, ech 
denke virun allem och um Niveau vun de Car-
rièren, um Niveau vun de Pensiounen, wat jo 
eppes ganz Komplexes ass. An et soll kee be-
haapten, oder déi wéinegst solle behaapten, si 
géife sech an där Matière ganz gutt auskennen! 
Duerfir ass et wichteg, datt och de Beamte 
weess: Wou kann ech mech hi riichten?
Dann ass et awer och wichteg, datt ënnert 
deenen eenzelne Ministèren a Verwaltungen 
eng besser Zesummenaarbecht ugestrieft gëtt, 
well ee jo heiansdo awer e bësselchen d’Gefill 
huet, wéi wann net ëmmer um selwechte 
Strang gezu géif ginn. Duerch esou e Gesetz 
kann dat awer ouni Zweifel och verbessert 
ginn.
Ech wëll dann awer och kuerz iwwert de Punkt 
vum Directeur adjoint hei ze schwätze kom-
men. Mir hunn do manner Problemer mat där 
Fonctioun. Ganz au contraire! Wann ee schonn 
esou eng grouss Verwaltung huet, a mir 
schwätze jo awer nach ëmmer vun enger Ver-
waltung, och wa se „Centre“ genannt gëtt, 
dann ass et awer wichteg, datt nieft dem Direk-
ter nach zumindest theoretesch eng Persoun 
ass - well et steet effektiv am Gesetz „peut“. 
Mä et ass awer wichteg, datt esou eng Fonc-
tioun geschafe gëtt, well déi et erlaabt, fir a 
gewëssene Situatiounen och kënnen den Direk-
ter ze ënnerstëtze respektiv en och ze ersetzen, 
soudatt ënnert dem Stréch jiddefalls dat hei e 
Gesetz ass, wat eis Zoustëmmung fënnt.
An dowéinst, wéi gesot, ginn ech den Accord 
vun der DP a soen awer dem Yves Cruchten 
och nach Merci fir seng verschidde Rapporten.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Dann huet d’Madamm Sam Tanson 
d’Wuert.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Jo, Merci, 
Här President. Och déi gréng Fraktioun ënner-
stëtzt dëse Projet. Mir soen dem Yves Cruchten 
Merci fir säi mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Dat hei ass e Fortschrëtt fir d’Fonction 
publique. Et ass eng Modernisatioun och vun 
der Organisatioun. An duerfir begréisse mir 
ausdrécklech dëse Projet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-

mools Merci, Här President. Och Merci un den 
Här Cruchten fir de Rapport, deen en eis lues 
virgedroen huet, wat och gehollef huet, well 
ech mengen, mir sinn an der Tëschenzäit all 
hei.

Fir d’ADR ass dat hei e ganz interessante Projet, 
fir mech perséinlech och als „ale Beamten“, 
wann ech dat esou däerf soen, well et ass 
d’Fro: Wat soll e bréngen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fréie-
ren!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fréieren a 
schonn eeleren.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Frot emol, op 
wat en d’Betounung geluecht huet!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Op fréiere 
Beamten!
Op jidde Fall ass et eng Reform, wann een dat 
liest, och mat den Ae vum Beamten, wou ee 
sech wierklech freet: Wat soll d’Plus-value elo 
vun dësem Projet sinn? Wat bréngt dat do am 
Alldag vun den Administratiounen? Et si ganz 
vill relativ groussspureg Begrëffer heidran, wou 
d’„stratégie“ - ech hat der e puer hei erausge-
schriwwen -, den „référentiel qualité“ solle 
verbessert ginn, den „inventaire des fonctions“ 
soll virugedriwwe ginn, d’„gestion stratégique“ 
vum Stat soll verbessert ginn.
Wat soll dat am Konkreten heeschen? Wat soll 
dat wierklech de Beamten an deenen eenzelne 
Verwaltunge bréngen? Well et däerf een net 
vergiessen, datt u sech déi zoustänneg Ministe-
ren heifir d’Verantwortung hunn a sech och 
wahrscheinlech net vun iergendenger koordi-
néierender Verwaltung oder där, déi esou eng 
Fonctioun wëllt wouerhuelen, draschwätze 
loossen.
Och ass et esou, datt hei soll déi Verwaltung 
mathëllefen, d’Personalplangung vun deene 
verschiddene Ministèren an Administratiounen 
ze maachen. Mä wéi wär dat méiglech 
gewiescht? Ech wëll nëmme Beispiller aus dëser 
Legislaturperiod zitéieren:
Wann zum Beispill den Educatiounsminister op 
eemol e Besoin realiséiert am Beräich vun 
deene Kanner mat Behënnerung a seet: „Ech 
engagéieren elo esou vill Leit méi“, dat ass 
eppes, wat natierlech och eng Verwaltung net 
hätt kënnen am Viraus gesinn oder am Viraus 
plangen, mä et ass eng politesch Äntwert op 
eng Situatioun, déi e Minister an enger Situa-
tioun wëllt fir sech als prioritär erkennen an 
dann duerchzéien.
Et muss een also wëssen, wou d’Grenze sinn an 
esou engem Beräich. Eng Verwaltung ka wuel 
hëllefen, awer nëmmen an deem Kader, wat 
Routine ass, wat laangfristeg ka virausgesi ginn, 
wat laangfristeg Prozesser sinn. Mä mir wëssen 
alleguer, datt Politik net esou fonctionnéiert. A 
wann d’Politik net esou fonctionnéiert, fonc-
tionnéiert de Stat och net esou! Also muss ee 
sech froen: Wat ass d’Plus-value?
Op där anerer Säit gëtt et awer Domänen, wou 
fir esou eng Verwaltung, déi ee koordinéiere 
wëllt, déi deenen anere kann hëllefen oder 
wëllt hëllefen, do Méiglechkeete wären. An et 
hätt een zum Beispill kënnen drun denken an 
dësem Kontext, fir d’Direction du contrôle fi-
nancier nei ze organiséieren. Amplaz, wéi am 
Abléck déi schwéierfälleg Struktur ass, datt an 
all Ministère ee sëtzt, dee soll do kontrolléieren, 
ob déi Engagementer richteg geholl gi sinn, 
hätt ee kënnen eng Fonction conseil dorauser 
maachen a se op esou enger Plaz konzentréie-
ren, fir datt déi Ministèren, déi ebe mat bud-
getären oder Engagementsproblemer oder 
anere Problemer konfrontéiert sinn, do hätte 
kënnen den Know-how, de Rot siche goen, dee 
se vläicht an enger bestëmmter Situatioun 
brauchen. Eng méi liicht Prozedur, eng manner 
konfliktuell Prozedur an eng méi effikass Pro-
zedur hätt kënnen dorauser ofgeleet ginn.
Also ass et u sech net falsch, esou e Gedanken 
ze féieren, fir eng berodend Struktur beim Stat 
auszebauen, wann ee weess, wou d’Prioritéite 
leien, wann ee weess, wou d’Limitte vun esou 
engem Exercice leien, a wann ee realiséiert, 
wou déi effektiv Besoine vun deenen eenzelne 
Ministèrë leien. Et ass net esou eng Verwaltung 
wéi déi hei, déi kann de Ministèren oder den 
Administratioune soen, wéi de Profill vun 
deene Leit soll sinn, déi si solle rekrutéieren, 
wéi et hei ugeduecht ass. Och dat ass schluss-
endlech eppes, wat all Verwaltung fir sech 
selwer am beschte weess.
Mir sinn als ADR bereet, op dee Wee hei mat-
zegoen, fir esou eppes ze kreéieren, well mer e 
gudden Usaz dra gesinn, awer en Usaz, deen 
an dësem Text net ausgeduecht, net zu Enn 
geduecht ass, net esou ass, datt en net verbes-
serungsbedürfteg wär oder net kéint weider 
dru geschafft ginn. Mä d’Iddi u sech, fir dem 
Stat eng Struktur ze ginn, déi am Déngscht 
vun engem ganze Statsapparat steet, dee jo 
weider wiisst, ass richteg. Dofir stëmme mer 
dat hei och mat. Awer et ass eent vun deene 
Gesetzer, wou mer eis géife wënschen, datt 
mer et kéinten iwwerschaffen, fir aus dësem 
Text en nach besseren Text ze maachen.

Ech soen Iech Merci.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dann huet d’Wuert elo den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Net gradesou laangootmeg a méi direkt 
wäerte mir soen, datt mer dësen Text ënner-
stëtze wäerten.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
héieren den Här Baum guer net!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Et ass eng Mo-
derniséierung vun der Fonction publique an 
eng Moderniséierung, déi an d’Richtung geet 
vun enger Stäerkung vun der Fonction pu-
blique. Dëst begréisse mir a stëmmen de Projet 
mat.

 Une voix.- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
ofgeschloss. An d’Wuert huet de Fonction- 
publiques-Minister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. Merci och dem Rapporteur fir en 
exzellente Rapport. Ech mengen, et ass alles 
gesot. Mir maache mat dësem Gesetz de 
Schratt vun enger gutt fonctionnéierender 
Paieverwaltung an eng modern Verwaltung 
vun der Gestion des ressources humaines. Dat 
ass eppes, wat vun eis erwaart ginn ass, net zu-
lescht vun eise Verhandlungspartner, wann et 
ëm d’Vertriedung vun dem Personal geet.
Ech wéilt awer nach vläicht derbäisoen, dass et 
effektiv net einfach war, fir alleguerten déi nei 
Erausfuerderungen, déi un d’Fonction publique 
gestallt ginn opgrond vun de Reforme vun 
2015, wou oft Onkloerheeten nach bestanen 
hunn, elo a konkret Musek ëmzesetzen. Dofir 
brauche mer dat heite moderniséiert Instru-
ment. An ech si frou, dass mer dëst Gesetz 
konnten an Zesummenaarbecht mat ganz vil-
len Akteure finaliséieren, net zulescht mat 
deene Leit aus der Chamberskommissioun, mä 
selbstverständlech och deene Leit vum Terrain 
aus der Fonction publique, de Verwaltung s-
cheffen, déi méi wéi frou sinn iwwert dat Ins-
trument, wat mer hei kréien.
Vläicht fir op d’Fro ze äntwerten, ob dat heiten 
éischter eng technesch oder eng strategesch 
Ausriichtung hätt, géif ech soen: souwuel als 
och. Et sinn also ouni Zweifel déi zwou Kompo-
nenten, déi hei wäerte matspillen. An ech géif 
souguer soen, nach eng drëtt, dat ass déi vun 
der Kooperatioun, déi vun der participativer 
Approche, déi extrem wichteg ass, wa mer hei 
wëllen zu konkrete Resultater kommen.
Den Directeur adjoint, do ass eng Fro gestallt 
ginn, wou mer dat géifen erëmfannen. Dee 
steet an eisem Gehältergesetz dran, an zwar 
ënnert deem Punkt „directeur adjoint de diffé-
rentes administrations“, Artikel 12 Paragraf 1 
Alinea 7 Punkt 8. Méi konkret kann ech et 
wierklech net soen. Do steet deen also dran. 
Déi Fro ass also domadder och beäntwert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- ...all déi 
aner sinn eenzel opgezielt.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Ma-
damm Modert, huelt zur Kenntnis, dass dat am 
Gehältergesetz steet an dass duerch de Fait, 
dass et am Gehältergesetz steet, mir dat net 
nach eng Kéier brauchen extra ze präziséieren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-

blique et de la Réforme administrative.- Da wollt 
ech nach eng Kéier ganz kloer soen, dass et ef-
fektiv esou ass, dass hei keng Verwaltung ge-
schaaft gëtt, déi soll iwwer anere Verwaltunge 
respektiv Ministèren hir Käpp ewech decidéie-
ren. Dat, wat mer bis elo als Verantwortung an 
den eenzelne Verwaltungen a Ministèren ha-
ten, dat wäert an där Form bäibehale ginn. 
D’Verwaltungen decidéieren also nach ëmmer 
selwer, mä déi nei Administratioun wäert se, 
wann dat gewënscht ass, an hirer Aarbecht 
dann ënnerstëtzen; wéi gesot, wann et ge-
wënscht ass. Wann et net gewënscht ass, da 
verzichte mir och ganz gären dorop.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwer-
goen iwwert den Ensembel vum Projet 7180.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7180 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass ofgeschloss.

59-mol Jo. Hat ech héieren, dass et bei engem 
net gaangen ass? Alles an der Rei? Also Unani-
mitéit. An domat ass de Projet de loi 7180 mat 
Unanimitéit ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7180 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude 
 Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet (par 
Mme Martine Hansen);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
 Loschetter, Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Gast Gibéryen);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen, 
dem Projet 7245 iwwert de Reklassement an 
der Fonction publique. An den Här Yves 
 Cruchten ass erëm um Tour.

3. 7245 - Projet de loi portant reclas-
sement de certaines carrières de 
fonctionnaires et employés de l’État
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Ech probéieren, et grad-
esou séier ze maache wéi virdrun. Dir kënnt 
Iech all drun erënneren, dass, wéi mer d’Re-
form an der Fonction publique am Joer 2015 
gestëmmt haten, mer hei an der Chamber, 
awer och de Minister vum ëffentlechen 
 Déngscht, den Här Kersch, versprach haten, 
dass no enger gewëssener Zäit, no zwee Joer, 
en éischte Bilan ze zéie wär an ze kucke wär, 
wou eventuell nach Problemer bestinn, wou et 
nach Härtefäll gëtt a wou een eventuell och 
nach misst nobesseren. De Projet de loi 7245 
ass een Deel vun enger Äntwert dorobber.
Et war vun Ufank u kloer, dass bei esou enger 
voluminéiser a komplexer Reform eenzel Pro-
blemer zum Deel och eréischt optauche géifen 
no der Ëmsetzung. Ee vun deene Problemer, 
dee mer haut wëlle léisen, ass dee vum Reklas-
sement. Mir hu jo - endlech, kann ee soen - 
eng Partie Ongerechtegkeeten tëschent ver-
schiddene Carrièrë beim Stat aus der Welt ge-
schaaft.
Beim Reklasséieren a méi en héije Grad ass 
awer festgestallt ginn, dass eenzel Beamten, 
déi virun Oktober 2015 agestallt goufen, méi 
schlecht géifen ewechkomme wéi verschidde-
ner vun hire Kolleegen, déi no der Reform uge-
faangen hunn.
Fir dës nei Ongerechtegkeet aus der Welt ze 
schafen, gouf sech dunn inspiréiert um Gesetz 
vun der Reform vum Enseignement fondamen-
tal aus dem Joer 2009, wou och d’Léierperso-
nal reklasséiert gouf. Fir et genee ze soen, sol-
len elo d’Reklassementer an en neie Grad um 
selwechten Numéro d’échelon, minus 1 ge-
schéien. Dat Ganzt soll réckwierkend ge-
schéien, also och fir déi Reklassementer, déi 
zanter Oktober 2015 gemaach goufen.
Derbäi kënnt och nach, dass vill Beamten, déi 
scho méi laang am Déngscht vum Stat sinn an 
déi sech laang Jore fir eng Opwäertung vun hi-
rer Carrière agesat haten a fir eng Unerken-
nung vun hire Studien agetruede sinn, onze-
fridde waren, well si kaum nach vun dëser Re-
valoriséierung profitéiere konnten.
An Dir kënnt Iech bestëmmt erënneren un 
d’Manifestatioun hei virun der Chamber, wou 
ënner anerem d’Chargés de cours hir Revendi-
catiounen nach eemol virbruecht hunn. Mat 
dësem Gesetz komme mer hinnen entgéint a 
léisen domat eenzel Schwieregkeeten an och 
Ongerechtegkeeten, déi nach beim Reklas-
séiere bestinn.
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Mir hunn an der Kommissioun den Avis vum 
Statsrot analyséiert a senge Remarke Rechnung 
gedroen. Och den Avis vun der Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics hu mir ge-
préift. An do wéilt ech virun allem ënnersträi-
chen, dass d’Beruffskummer verlaangt, an ech 
fannen och zu Recht, dass dës Ännerungen, déi 
mer elo beim Stat virhuelen, och esou séier wéi 
méiglech am Gemengesecteur sollen ëmgesat 
ginn.
Et sief och nach gesot, dass dës Ännerungen 
eng 3.000 Leit betreffen an e Käschtepunkt 
vun ongeféier 23 Milliounen Euro hunn.
De Rapport gouf an der Kommissioun eestëm-
meg ugeholl. Als Vertrieder vun der LSAP wëll 
ech dann och nach emol heibannen eisen Ac-
cord ginn an an engems de Minister Kersch fe-
licitéiere fir dëst Gesetz, wat eng Rëtsch vu Pro-
blemer an Ongerechtegkeete léist, déi nach am 
Statsdéngscht bestinn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächst Riednerin ass d’Madamm Octavie Mo-
dert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV-
Fraktioun gëtt hiren Accord zum Gesetz, 
andeems se de Minister freet, op Basis vum 
Statsrot senge fundamentalen Umierkungen, 
ob keen anere System, en Zwëschesystem 
méiglech gewiescht wär, a mat der Umierkung, 
datt et 2009 bei de Schoulmeeschteren a bei 
de Léierinnen eng Contrepartie gi war.
A well ech virdrun e bëssen iwwerzunn hat, 
wëll ech dat elo guttmaachen. Merci.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet elo den Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, am 
Prinzip, wann een eng nei Reform aféiert, da 
soll se net esou ausfalen, datt déi Leit, déi 
schonn am System dra sinn, solle Verschlechte-
runge kréien. An dowéinst ass et och gutt, datt 
dat Gesetz vun 2015 nach eng Kéier genee op 
de Leescht geholl ginn ass. Et ass awer och 
evident, wann een esou e komplext Gesetz 
 mécht, datt dat net kann direkt perfekt sinn. 
Datt en cours de route natierlech eng Rei Pro-
blemer nach optauchen, ass ganz normal. Duer-
fir fanne mer et och gutt, datt eben elo hei, wéi 
gesot, eng Revisioun gemaach ginn ass…
(Pleurnichement infantile à la tribune)
...am Interêt vun…
(Hilarité générale et brouhaha)
Ass dat d’Kaz?
(Brouhaha et hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- E kënnt übe fir 
an 10 oder 20 Joer!

 M. Gusty Graas (DP).- Et ass vläicht d’Kaz 
vu virdrun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
ech mengen, et ass ni ze fréi.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- A wéi gesot, well et 
sech jo awer hei och ëm 3.000 Leit handelt, 
fanne mer et also richteg, datt dat Gesetz hei 
gemaach gëtt. Mir hoffen, datt mer och dee 
Moment elo all déi sougenannten Ongerech-
tegkeeten aus der Welt geraumt hunn. An an 
deem Sënn bréngen ech selbstverständlech 
d’Zoustëmmung vun der Demokratescher 
Partei a soen dem Yves Cruchten awer och 
nach Merci fir seng verschidde Rapporten.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Sam Tan-
son.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Jo, Merci, 
Här President. Dësen Text schaaft, wéi gesot, 
eng Rëtsch Ongerechtegkeeten aus der Welt. 
Dat ass eng gutt Saach. Mir soen dem 
Rapporteur villmools Merci fir säi Rapport an 
ech ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Kartheiser huet d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech mengen, de 
Rapporteur war esou komplett a sengem won-
nerbare Rapport, datt mir als ADR nëmme 
kënne soen, datt mer domadder d’accord sinn 
an dëst Gesetz matstëmmen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Wagner ass drun.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, mir wäerten eis natierlech och 
uschléissen. Et si wichteg Verbesserungen. Et 
däerf een net vergiessen, datt mer awer hei zu 
Lëtzebuerg an engem Stat sinn, wou iwwer Jo-
ren a Jore Leit eng Aarbecht maachen, déi net 
deementspriechend traitéiert ginn an och 
Rechter hunn, déi net onbedéngt unerkannt 
goufen iwwert d’Joren, well de Stat eng on-
méiglech Astellungspolitik huet. An dat mussen 
dann ebe Leit bezuelen, déi awer ganz wichteg 
sinn an eiser Gesellschaft.
Voilà. Mä ëmmerhin hu mer haut awer e Fort-
schrëtt gemaach. Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. D’Wuert huet de Minister fir d’Fonction 
publique, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci 
nach eng Kéier, Här President. Merci och nach 
eng Kéier un de Rapporteur. Effektiv ass et 
esou, dass mer hei e politescht Engagement 
ëmgesat hunn, dass mer eng Rei vun Härtefäll 
elo wäerten ausschalten, dass mer Sourcë vun 
Onzefriddenheet, jo souguer vu Posteflucht 
heimadder kënnen evitéieren, wat u sech fir 
d’Fonction publique als Ganzt eng ganz gutt 
Saach ass.
Ech kommen och erëm zréck op de Prinzip vun 
der Gläichbehandlung. Déi eng Leit am Stat 
ginn d’nämlecht behandelt wéi déi, déi virun 
enger gewëssener Zäit schonn déi nämlecht 
Behandlung kritt hunn. Dat ass eppes, wat eis 
och wäert virubréngen.
An da vläicht zur Froestellung. Selbstverständ-
lech hätt ee kënnen no Tëscheléisunge sichen. 
Mir waren awer der Meenung, dass, wa mer 
eppes maachen, da maache mer d’Saach direkt 
richteg.
An op där anerer Säit wëll ech awer och soen, 
dass ech mech net wëll lancéieren an d’Thema-
tik oder an d’Polemik tëschent der Be-
laaschtung vun deenen enge Beruffssparte par 
rapport zu deenen anere Beruffssparten. Mir 
brauche se beim Stat alleguerten. An et ass 
gutt, wann ee wéi deen anere behandelt gëtt. 
Dat kréie mer heimadder realiséiert.
A wann een iwwer Contrepartie schwätzt, da 
kéint ee jo déi laang Joren, wou déi Leit, déi elo 
eréischt reklasséiert gi sinn, op hire Reklasse-
ment hu misse waarden, als een Deel vun der 
Contrepartie da bezeechnen.
Merci.
(Interruptions sonores depuis la tribune)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
war dat? Hu mer e Spiecht op der Tribün?

 Une voix.- An eng Kaz.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 

sinn net zougelooss.
(Hilarité)
Merci. Da kënne mer zur Ofstëmmung iwwer-
goen iwwert de Projet 7245.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7245 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo. Domat ass de Projet de loi 7245 
mat Unanimitéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
Mme Martine Hansen), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet (par M. Claude Wiseler);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
 Loschetter, Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord mat der Dispens?

(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen, 
dem Projet 7160 betreffend d’Meldeflicht vun 
eenzelne Krankheeten an d’Reglementéierung 
vun den Tattooen an de Piercingen. D’Rappor-
trice ass d’Madamm Cécile Hemmen.

4. 7160 - Projet de loi sur la déclara-
tion obligatoire de certaines mala-
dies dans le cadre de la protection 
de la santé publique et modifiant:

1. la loi modifiée du 29 avril 1983 
concernant l’exercice des professions 
de médecin, de médecin-dentiste et 
de médecin-vétérinaire;

2. la loi modifiée du 16 juillet 1984 
relative aux laboratoires d’analyses 
médicales;

3. la loi modifiée du 16 janvier 1990 
relative aux dispositifs médicaux;

4. la loi modifiée du 8 juin 1999 rela-
tive au Collège médical;

5. la loi du jj/mm/aaaa sur les condi-
tions d’hygiène et de salubrité rela-
tives à la pratique des techniques de 
tatouage par effraction cutanée, du 
perçage, du branding, cutting, ainsi 
que du bronzage UV
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. An dësem Gesetzesprojet 
geet et drëms, fir de System vun der Iwwer-
waachung vun den infektiöse Krankheeten zu 
Lëtzebuerg ze verbesseren an d’Donnéeën zen-
tral ze regruppéieren.
Et muss ee wëssen, dass an aneren euro-
päesche Länner e spezifescht a ganz speziali-
séiert Institut déi Aufgaben iwwerhëlt. Hei zu 
Lëtzebuerg sinn et der bis elo dräi, déi dat 
maachen: den LNS, den nationale Laboratoire 
mat sengem Departement vun der Mikrobiolo-
gie, d’Direktioun vun der Santé fir de Volet vun 
den obligatoreschen Deklaratiounen an de 
fréieren CRP Santé mam Departement vun der 
Retrovirologie vum LIH, also dem Luxembourg 
Institute of Health, deen d’HIV-, d’Riselen- an 
d’Riedeleninfektioune recenséiert.
Et muss een och wëssen, dass et heifir bis dato 
keng legal Basis gouf an dass dës Aarbechten 
eigentlech op engem Arrangement berout 
hunn. Zanter 2004 ass Lëtzebuerg och geha-
len, fir d’Donnéeën un den European Centre 
for Disease Prevention and Control weiderze-
ginn, an dat opgrond vun engem europäesche 
Reglement.
D’Gesetz vun 1983 iwwert den Dokteschberuff 
zesumme mam spezifesche Reglement, wat déi 
infektiös an ustiechend Krankheete festgehalen 
huet, ware bis elo déi legal Basis, opgrond vun 
där d’Dokteren hir Fäll sollten deklaréieren. Et 
geet och net méi duer, dass just d’Analyse vun 
engem Laboratoire de microbiologie conside-
réiert ginn, mä d’Spidolslaboen an och soss Pri-
vatlaboen hu wäertvoll Donnéeën, déi och zum 
Gesamtbild vun der nationaler Situatioun bäi-
droen.
An deem Sënn ass d’Gesetz 7160 de 25. Juli 
2017 deposéiert ginn, zesumme mat den Avise 
vum Collège médical, vun der Commission 
consultative des laboratoires a vun der Com-
mission nationale pour la protection des don-
nées.
Den éischten Avis vum Statsrot, dee koum nom 
Depot am September d’lescht Joer an d’Santés-
kommissioun, an am Oktober ass dunn uge-
faange ginn, um Text ze schaffen. Mir hunn an 
eelef Sëtzungen zweemol eng Serie vun Amen-
dementer un de Statsrot virugereecht an nom 
zweeten Avis complémentaire ass de Rapport 
dunn den 3. Juli eestëmmeg an der Kommis-
sioun ugeholl ginn.
Wéi scho gesot, geet et hei virun allem drëms, 
fir d’Populatioun beschtméiglech géint d’Ver-
breede vun ustiechenden a soss infektiöse 
Krankheeten ze schützen. An dat geet och 
nëmmen, wann déi Krankheete schnellst-
méiglech deklaréiert ginn.
Eng national definéiert Ulafstell, an dësem Fall 
d’Gesondheetsdirektioun, soll dann och d’Iw-
werwaachungsfunktioun iwwerhuelen. Och 
solle Referenzlaboen designéiert ginn, fir net 
nëmmen déi Krankheetserreger ze analyséieren 
an zesummenzedroen, mä si sollen och 
d’Direktioun vun der Santé assistéiere fir alles, 
wat ufält u wëssenschaftlechen Expertisen am 
Hibléck op déi international Ufuerderungen u 
Lëtzebuerg.

De Statsrot hat e puer Oppositions formelles 
ausgedréckt, esou zum Beispill, wat déi feelend 
Base légale vum Conseil supérieur des maladies 
infectieuses ugeet. Deem ass Rechnung gedroe 
ginn an den Artikel 1 verankert deemno de 
Conseil supérieur fest am Gesetz mat senge 
Missiounen, zum Beispill fir en Avis ze ginn zu 
alle Froe ronderëm déi ustiechend Krankheeten 
a fir op eegen Initiativ Moossnamen a Verbes-
serunge virzeschloen, fir präventiv oder awer 
am Kampf géint dës Krankheete virzegoen. 
Och gëtt d’Opstellung vun dësem Gremium 
festgehalen, grad ewéi den Hiwäis, dass e Re-
glement wäert de Funktionement definéieren.
Wat d’Delaien elo ugeet vun den Deklaratioune 
vun den infektiöse Krankheeten, esou sinn dës 
ënnerschiddlech a si ginn och deementsprie - 
ch end esou am groussherzogleche Reglement 
festgehalen.
Wat elo d’Modalitéite vun der Deklaratioun 
ugeet, esou steet am Gesetzestext, dass sämt-
lech individuell Donnéeë mussen op der Dekla-
ratioun drop sinn, déi un d’Autorité sanitaire 
weidergereecht gëtt, wéi zum Beispill den 
Numm, de Virnumm, d’Adress grad ewéi de 
Sexe vum Patient an natierlech och déi mede-
zinnesch Diagnos, den Datum vun den éischte 
Symptomer, den Datum vun der Diagnos an, 
wa se bekannt ass, natierlech och d’Quell vun 
der Ustiechung.
A groussen Zich gëllen dës Modalitéiten och fir 
sämtlech Laboratoiren, wou nieft der Identitéit 
vum Patient och d’Detailer iwwert de Prelève-
ment musse weidergereecht ginn. Am Fall, 
wou eng ustiechend Krankheet eng imminent 
Gefor géif duerstelle fir d’Bevëlkerung, seet 
d’Gesetz, dass d’Deklaratioun direkt an ouni 
Delai misst gemaach ginn, ob Dag oder 
Nuecht, iwwer Tëlefon oder iwwer all méig-
leche Kommunikatiounswee.
Wat d’Laboratoiren ugeet, esou sollen déi alle-
guerte ganz enk mat den nationale Referenzla-
boratoiren zesummeschaffen. Wéi séier wéi 
eng infektiös Souchen un de Referenzlabo solle 
weidergeleet ginn, ass och am Reglement fest-
gehalen.
D’Referenzlaboen, déi fir déi spezifesch 
Souchen zoustänneg sinn, gi vum Gesond-
heetsministère designéiert an op eng Zäitdauer 
vu siwe Joer festgeluecht. D’Unzuel vun de ver-
schiddene Fäll vun ustiechende Krankheete 
gëtt och public gemaach, sief et op den Inter-
netsitten oder awer an de Statistiken. Am Mé-
morial wäert een dës Informatiounen awer net 
méi erëmfannen.
Wie sech net un d’Obligatioun vun der Dekla-
ratioun hält, muss mat Sanktioune rechnen. An 
déi finanziell Strofe verduebele sech souguer, 
wann et bannent zwee Joer eng Recidive sollt 
ginn.
An dësem Gesetz gëtt dann och eng legal Basis 
geschaaft, fir d’Schnelltester fir déi sexuell 
iwwerdrobar Krankheeten an och den Aids ze 
kommerzialiséieren.
Fir ganz komplett ze sinn, wéilt ech nach kuerz 
drop hiweisen, dass vun dësem Gesetzestext 
profitéiert gëtt, fir eng kleng Ännerung virze-
huelen, wat d’Gesetz vun dem Beruff vun den 
Dokteren ugeet. Et gëtt nogeholl, dass d’Psy-
chotherapeuten och direkt un den nächste 
Wahle vum Collège médical kënnen deelhue-
len, wa se bannent sechs Joer nom Gesetz vun 
2015 hir Autorisation d’exercice kritt hunn.
Och ginn e puer kleng materiell Feeler a 
puncto Referenze verbessert, wat d’Gesetz 
iwwert den Tatouage ugeet, wat och am Kader 
vun dësem neie Gesetz modifizéiert gëtt, 
souwéi och d’Gesetz iwwert d’Dispositifs médi-
caux, fir d’Base légale ze schafen, déi et er-
méiglecht, d’Benotze vun engem Dispositif 
médical un eng Formatioun ze bannen.
Voilà, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dat ass dat Wichtegst, wat ech elo zu dë-
sem Gesetz ka soen. Et ass e gutt an e wichtegt 
Gesetz am Sënn vum Schutz vun eiser Bevëlke-
rung, an ech gi mat Freed den Accord vu 
menger Fraktioun a soe Merci fir d’Opmierk-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Martine 
Mergen.
Discussion générale

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech huelen d’Wuert dann och mat 
Freed un, andeem ech och direkt der Madamm 
Rapportrice Merci soe fir hire ganz ausféier-
leche schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Wéi se scho sot, hëlt dëst Gesetz eppes no, wat 
eigentlech iwwer 15 Joer schrecklech vernoléis-
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segt ginn ass, näämlech d’Adaptatioun vun de 
meldeflichtege Krankheeten, an et definéiert 
dann och, wann och mat engem Règlement 
grand-ducal, wie wéini wat wou ze mellen 
huet, well d’Meldeflicht, déi hu mer jo eigent-
lech schonn ëmmer.
Wéi ech ugefaangen hunn, hei zu Lëtzebuerg 
als Dokter ze schaffen, dunn hunn ech an 
engem Tirang a mengem Service e ver stëbstent 
Bichelche fonnt mat Souchen, mat deenen den 
Dokter bestëmmte Krankheete sollt mellen. Dat 
louch schonn do säit der Grënnung vum CHL, 
15 Joer virdrun! An et waren awer keng 500 
Souchen, et waren der just eng 100, an et war 
awer net vill ausgefëllt ginn.
Ech hunn dann och emol hei an do eng 
Gonorr hée oder eng Syphilis gemellt. Mä wat 
mat deenen Date geschitt ass, dat wousste mer 
net, dat wousst eigentlech keen.
Ënner ons Dokteren ass et och ëmmer méi 
kloer ginn, dass eigentlech kee sech esou rich-
teg vun déi Meldeflicht gehalen huet. Ons war 
an ass et eben ëmmer méi wichteg, onse Pa-
tient ze behandelen.
Elo hëlt d’Madamm Minister en neien Ulaf an 
et ass ze hoffen, dass mer elo e kohärenten, 
zentraliséierte Meldesystem kréien, dass mer 
och hei am Land endlech eng kloer Vue iwwert 
dat kréien, wat et hei esou vun ustiechende 
Krankheete gëtt.
Ech hu schonn oft op dëser oder op aneren Tri-
büne gesot, dass et einfach e Wahnsinn ass, 
dass mir hei am Land Gesondheetspolitik maa-
chen, ouni de Gesondheetszoustand vun onser 
Bevëlkerung ze kennen. Dat lescht Wäissbuch, 
wann ech mech richteg erënneren, dat war ën-
nert dem Johny Lahure erauskomm. Dat hat 
deemools awer mat deenen Donnéeën, déi zur 
Verfügung stoungen - an et war virun der digi-
taliséierter, informatiséierter Zäit - eng zimlech 
gutt Vue globale iwwert de Gesondheetszou-
stand vun onser Populatioun ginn.
Säithier si fragmentaire lues a lues verschidden 
Domänen opgetaucht. Sou hu mer haut zum 
Beispill eng gutt Iwwersiicht iwwer all d’Kriibs-
erkrankungen am Land, fir dat hei als Beispill ze 
ginn. Mä et sinn awer trotzdeem ëmmer nach 
Puzzlestécker an eng Vue globale feelt.
Elo ass et dann haut un den iwwerdrobare 
Krankheeten. Déi eenzeg, wou mer schonn en 
zimlech gudden Iwwerbléck hunn, dat si SIDA, 
d’Hepatitten an d’Maladies sexuellement trans-
missibles, dat net zulescht dank dem Asaz vun 
enger Rei ONGen, déi um Terrain täteg ware 
scho säit laange Joren an déi haut am Comité 
de surveillance vum Ministère d’Donnéeën ze-
summendroen a se och all Joer publizéieren.
Säit der Zäit vu mengem Carnet à souches si 
bei de meldeflichtege Krankheeten der eng Rei 
derbäikomm. Dat sinn déi, déi mer alleguerte 
fäerten: d’Vullegripp, de SARS, Ebola an esou 
virun, déi mat iergendengem Fliger zu iergend-
enger Zäit, an enger Zäit, wou mer grenzelos 
mobill sinn, an d’Land kënnen erabruecht ginn. 
Hei brauche mer déi schnell Reaktivitéit. Duerfir 
däerf een dann och - an dëse Fäll nëmmen - 
Dag an Nuecht sech iwwer Tëlefon mellen. Ech 
weess just nach net esou präzis, wien dann 
eigentlech elo deen Tëlefon ophieft, an ech 
huelen un, dass mer dat awer nach gewuer 
ginn. Deen, deen den Tëlefon unhëlt, dee ka 
souwisou dann och net méi weiderschlofen.
Fir déi Krankheeten, déi net mussen iwwer 
Tëlefon gemellt ginn: Also entweder no engem 
Dag oder no fënnef Deeg muss d’Meldung 
eraus sinn. Wat ons awer nach feelt, dat ass de 
Règlement grand-ducal mat deem Formulaire, 
deen den Dokteren an de Laboen zur Verfü-
gung wäert stoen. Mir hoffen, dass dat ënner 
enger informatiséierter Form kënnt, also esou, 
dass een en direkt kann ausfëllen a fortsché-
cken. Da vergësst een et net, och wann d’Sank-
tiounen, déi ee strofen, wann een et vergësst, 
vu 25.000 op 250 Euro erofgesat gi sinn am 
Verlaf vun den Debatten an onser Kommis-
sioun.
Mir hoffen awer och, dass d’Informatiounen 
iwwert déi nei Form vu Meldeflicht grëndlech 
an esou séier wéi méiglech an den Dokteren hi-
rer Praxis landen. Well de Mangel un Informa-
tioun an der Vergaangenheet huet sécher do-
zou bäigedroen, dass de Meldefläiss dee war, 
deen e war. Mir wiere frou, wann d’Ministesch 
ons géif do opklären. Mir begréissen och, dass 
de Conseil supérieur des maladies infectieuses, 
dee säit laange Joren eng wichteg an eng gutt 
Aarbecht an dësem Zesummenhang leescht, 
eng legal Basis kritt.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wëll nach ganz kuerz op d’Verschwanne vum 
Asterisk agoen. Do hu mer och laang an der 

Kommissioun driwwer diskutéiert. Et war jo 
esou virgesinn, dass d’Maladies sexuellement 
transmissibles, nodeem de Statsrot d’Lëscht 
kritt hat, sollte mat engem Asterisk anescht be-
handelt gi wéi aner Krankheeten. Dat ass an 
der Vergaangenheet och de Fall gewiescht, 
näämlech nëmme mat den Initiale vum Patient.
Mä mir stellen ons awer hannert d’Ver-
schwanne vun deem Asterisk, fir dass all melde-
flichteg Krankheete gläichbehandelt ginn. Well 
d’Zentraliséierung vun deenen Donnéeën ass 
jo keen Trockentraining an et gëtt net nëmme 
gemaach, fir dass mer besser Statistiken hunn 
oder dass mer besser mat der europäescher 
Agence fir Disease Control kënnen zesumme-
schaffen. Et muss och a virun allem eng positiv 
Konsequenz fir den eenzelne Patient hunn. 
Duerfir schéngt et mir immens wichteg, dass 
déi Donnéeën nominell sinn, net nëmme fir 
dass keng Doublonen an d’Statistike kommen, 
mä och fir als Labo oder souguer Labo de réfé-
rence déi eenzel Fäll an hir Ofleef kënnen ze 
iwwerwaachen, zesumme mat der Direktioun 
vun der Santé an den Dokteren.
Ech soen Iech e Beispill: Ech hat eemol nuets e 
Patient, vun deem mer klinesch ugeholl haten, 
dass en eng uerg ustiechend Krankheet hätt, 
vun deem mer awer woussten, dass en der 
Prostitutioun géif nogoen. Deemools sinn et 
nach keng Schnellteste ginn. A wéi mer ons Re-
sultater haten, dunn hat de Patient sech aus 
dem Stëbs gemaach, soudass mer net nëmmen 
hien net konnte behandelen, mä dass mer och 
hu mussen dovunner ausgoen, dass e mat sen-
ger berufflecher Tätegkeet nach eng jett 
Clientë konnt ustiechen.
De Sënn vun den Testen, déi mir mat onse Pa-
tiente maachen, ass éischtens, fir eng eventuell 
existéierend behandelbar Krankheet kënnen ze 
behandelen, ma awer och fir d’Ëmfeld vum Pa-
tient ze schützen, andeem mer dem Patient 
matdeelen, wéi e sech muss verhale mat sen-
ger Krankheet, fir dass e se net weiderverbreet.
Mir kënnen elo an Zukunft eng akut Gefor er-
kennen - hoffentlech zur Zäit - a mir kënne rea-
géieren. Ech hu mech allerdéngs gefrot, firwat 
déi latent Tuberkulos op der Lëscht ass. Ech 
huelen un aus reng epidemiologeschen Ursaa-
chen, well et huet keng direkt Konsequenz fir 
de Patient. Si ass net ustiechend an et wäert 
eng ganz grouss Quantitéit vu Meldungen ze 
maache ginn.
A mengem Service, wou ech schaffen a 
mengem anere Liewen, wou mer bei all neiem 
Patient eng Serologie, eng Rei Teste maachen, 
hu mer entre-temps drop verzicht, latent Tu-
berkulosen ze rezenséieren, well et kee prak-
teschen Närwäert huet. Mä ech huelen un, 
dass d’Gesondheetsministesch mer do kann 
eng Erklärung ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’CSV-Fraktioun begréisst dëst Gesetz als wich-
tege Baustee vun enger besserer Approche fir 
eng richteg Santé publique hei an onsem Land. 
An duerfir ginn ech gären den Accord vun 
onser Fraktioun.
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Edy Mer-
tens.

 M. Edy Mertens (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, fir d’Éischt wëll ech emol 
der Kolleegin vu virdru Merci soen, dem Mar-
tine Mergen. Ech hat geduecht, ech wier deen 
Eenzegen, deen déi Krankheeten net méi ge-
mellt hätt. Mä virun 32 Joer hunn ech och esou 
e Bichelche bestallt an ech weess net méi, wou 
et läit. Et waren net allze vill Blieder dran. Mä 
wéi ech dunn awer op eemol en Hiwwel 
Kanner mat Riselen hat an dunn och nach eng 
Epidemie zu Cliärref mat Riedelen, dunn hunn 
ech et opginn, well déi Souchen, déi ware ganz 
einfach zu Enn an et huet do och a sech kee 
sech méi gemellt. An ech hat Kolleege gefrot: 
„Mells de dat regelméisseg?“ Mea culpa, ech 
war och dobäi, ech hu se och net gemellt a si 
frou, datt mer haut iwwert dat heite Gesetz 
schwätzen.
Et gëtt jo dacks gesot, wann am Ausland 
d’Niesche bis ufänke géif mat lafen, da géif et 
net méi allze laang daueren, bis hei am Land 
gehouscht géif ginn. Dat ass och esou, well 
wann am Ausland zum Beispill eng Grippewell 
ausbrécht, dann dauert et net méi laang, bis se 
och hei op Lëtzebuerg kënnt. D’Grënn dofir, 
déi kennt Der alleguerten. Mir sinn eng Gesell-
schaft, déi vill dorëmmer wandert, déi vill méi 
mobill gouf. D’Leit gi vill an d’Vakanz. Si 
schleefen allméiglech Erreger mat.
Da vergiesse mer dat, wou awer eise Ministère 
ëmmer erëm drop pocht a ganz vill Plakater 
opgehaange ginn: datt mer eis d’Fangere solle 
wäschen, wat vill Leit natierlech och net maa-
chen. Da begréisst een deen aneren a schonn 
huet een et. Am Supermarché sti mer beieneen 
a mir kucken, wat fir eng Banann déi mëllst ass, 
an et houscht een deem aneren an d’Gesiicht, 

do kënne mer dann eng Meningite afänken, an 
esou virun.
An d’Kanner an de Schoulen, dat si Poole ginn, 
wou bis zu 400, 500 Kanner beienee sinn, wat 
fréier net esou war. Do war een op sengem 
Duerf an all Duerf hat esou seng Unitéit. An do 
war et selten, datt ee mam Rad emol eng Kéier 
e bësse méi wäit am Kanton gefuer ass. Nujee, 
déi ganz Geschichten hu sech net esou séier 
ausgebreet. Mä wann et lassgeet, da kann et 
awer ganz, ganz séier goen. A wann et op der 
Wemperhaart den Duerchfall gëtt, dann ass e 
geschwënn och zu Rodange, Péiteng an esou 
virun.
(Hilarité)
Dëst Joer war et jo erëm besonnesch schlëmm 
mat der Grippewell. Quasi ganz West- a Süd-
europa war vun där Grippenepidemie betraff. 
D’Wartesäll ware voll. D’Doktere si bal net méi 
nokomm mat Verschreiwungen a mat Krank-
meldungen. A wann esou eng Grippewell op 
een duerkënnt, dann ass et wichteg, datt ee 
sech och kann drop virbereeden. Ouni fiabel 
Donnéeën, an dat gouf virdru vun der Ma-
damm Mergen och schéi geschildert, geet dat 
net. D’Unzuel vu Kontaminatioune muss 
anstänneg erfaasst ginn. Et muss ee wëssen, 
mat wat een et ze dinn huet, fir duerno kënnen 
anstänneg drop ze reagéieren.
Dat ass net nëmme fir de Grippevirus de Fall, 
mä och fir all anert ustiechend Geschir. Ech 
denken dobäi zum Beispill un d’Tuberkulos, déi 
ëmmer erëm vergiess gëtt, awer guer net esou 
selten ass an erëm opblitt, awer och zum Bei-
spill un déi Geschicht vun de Salmonellen. Dat 
wësse vill Leit net, datt een d’Salmonellen net 
nëmme kritt, wann een iergendeppes Faules 
ësst - eng Mayonnaise, déi an der Sonn stoung, 
Eeër, déi ofgelaf sinn oder waarm goufen, oder 
soss iergendeppes -, neen, si sinn och iwwer-
drobar vu Mënsch zu Mënsch.
Ech ka mech do erënneren un en Déngscht, 
deen ech hat, dat sinn och ewell bal 30 Joer 
hier, am Kanton Cliärref, do hat eng Gemeng 
gefeiert. An ech hat do sonndes Déngscht. An 
dunn op eemol sinn ech mëttes geruff ginn, an 
dat war guer net esou einfach, bei eng Famill, 
wou zwee Kanner krank waren. Deen ee Bouf, 
deen hat zéng Joer, deen hat ewell zimlech 
esou gefuebelt, wousst net richteg, wou e wier, 
hat eng steif Nuque. Ech hat allméigleche Ver-
dacht, mä déizäit, wéi gesot, do war een „al-
lein auf weiter Flur“. Deen zweeten, deen hat 
Bauchkrämp derbäi a schrecklechen Duerchfall 
an huet sech och iwwerginn. Si hu gefrot: „A 
wat soll dat dote sinn?“ Bis dunn op eemol no 
laangem Froen: „Wat kann dat sinn? Waart Der 
dann néierens?“, d’Mamm gesot huet: „Ma 
mir hate just gëschter dat Fest hei vun der Ge-
meng, wou mer waren.“
An du goung et lass. Dunn hat den Tëlefon 
geschellt. Dat war deemools esou, datt déi Leit, 
déi der doheem den Tëlefon gemaach hunn, 
der hu mussen notelefonéieren. Dat war fir 
geckeg ze ginn: „Du muss och nach dohin! 
Dee kënnt net méi vun der Toilette, deen 
iwwergëtt sech déi ganzen Zäit.“ Deen anere 
war schwaachgefall. „A wat ass dann hei 
nëmme lass? Soll dat da wierklech dovunner 
sinn?“
Et war och esou. A relativ rapid hat ech dunn 
erausfonnt, wat et war. Et war näämlech een 
aus der Gemeng, deen hat et gutt gemengt, 
dee goung op Ettelbréck an den Abattoir dat 
Schwéngchen do siche fir op de Spiiss. Mä en 
hat awer bei engem, deen och eng Kéier hei 
am Haus Deputéierte war, eng Paus gemaach, 
fir e Patt drénken ze goen, an do hat en den 
Auto an der praller Sonn stoe gelooss, wou 
d’Schwéngchen hannen an der Mall war. An 
d’Resultat hat ech Iech jo elo verzielt. Et war 
katastrophal. Do waren der derbäi, déi louche 
wierklech bis zu 14 Deeg doheem an hate sech 
net méi op d’Aarbecht getraut.
Ech hat ëm Hëllef gefrot. Ech hat selbst-
verständlech iwwerallhin telefonéiert. An ech 
krut awer no zéng Deeg - ech hunn et ni ver-
giess, ech hunn et nach doheem - de Bescheed 
aus dem Veterinärlaboratoire, well ech de 
 Rescht vun deem Schwéngchen dohinnerge-
schéckt hat: „Edy, elo weess ech, wat et war, et 
war eng Salmonella Typhimurium Stamm 63.“ 
D’Spezialiste sëtzen hei, ech weess et net ge-
nee. An du war ech getréischt. An an deen 
anere Laboratoire hunn ech ëmmer erëm tele-
fonéiert: „Wat soll ech da maachen? Wat kann 
ech dann nach maachen? Ech ka se jo net alle-
guerten elo hospitaliséieren.“ An do krut ech 
ëmmer gesot: „Ma si mussen esou laang sch…, 
bis et eriwwer ass. Da kuck, datt se genuch 
 drénken!“
(Hilarité)
Dat hei ass eng ganz wichteg Saach, déi mer 
haut stëmmen. An ëmsou méi wichteg ass et, 
datt mer éischtens fiabel Donnéeën, wa se aus 
dem Ausland kommen, kréien, wann erëm 
eppes am Anzug ass, an datt mer zweetens 

dann och hei am Land e Kader schafen, fir d’In-
fektiounskrankheete systematesch ze deklaréie-
ren an, wéi virdru gesot gouf, ze dokumentéie-
ren. Dorëms geet et bei dësem Gesetz.
Ier ech et awer vergiessen, wëll ech dann elo 
direkt der Madamm Rapportrice, der Madamm 
Cécile Hemmen, Merci soe fir hire ganz aus-
féierleche mëndlechen a schrëftleche Rapport. 
Esou wéi mer et vun hir gewinnt sinn, ass si 
ewell ganz gutt op déi eenzel Dispositioune 
vun deem Gesetzesprojet agaangen. Ech wëll 
elo net méi alles widderhuelen, wat meng Vir-
riedner gesot hunn. Ech erlabe mer dowéinst, 
just op e puer Punkten zréckzekommen, déi 
awer an eisen Aen net onwichteg sinn.
Bei dem Gesetzesprojet 7160 geet et, wéi ge-
sot, ëm d’Schafe vun engem legale Kader fir 
obligatoresch Deklaratioune vu verschiddene 
Krankheeten. Mat dem Prinzip vun esou 
engem Gesetz kann ee méi wéi averstane sinn. 
Et gouf Zäit, datt d’Gesetzer vun 1983 iwwert 
d’Praktizéiere vun den Doktere respektiv 1984 
iwwert d’Laboen nach eng Kéier an deem Sënn 
op de Leescht geholl goufen.
Et ass net esou, wéi wann an de Jore virdrun, 
wéi gesot, näischt an deem Beräich geschitt 
wier. D’Aufgab, fir Infektiounskrankheeten ze 
mellen, war hei am Land, wéi virdru gesot 
gouf, op dräi ënnerschiddlech Instituter 
verdeelt. Jee no Infektioun a Krankheet war et 
entweder den LNS, de Laboratoire national de 
santé, d’Direktioun vun der Santé oder de Labo 
vum Luxembourg Institute of Health, deen 
zoustänneg war. Dës Opdeelung hat allerdéngs 
just op engem Arrangement tëschent den Ak-
teure berout. Et gouf also kee gesetzleche Ka-
der oder eng ministeriell Decisioun, fir dat esou 
ze maachen. Déi ënnerschiddlech Servicer 
hunn dat ënner sech opgedeelt.
Mat dësem Gesetz geet et elo an Zukunft 
aneschters. Esou wéi vill aner europäesch Län-
ner kritt elo och Lëtzebuerg en zentraliséiert 
Iwwerwaachungsorgan fir infektiéis Krankhee-
ten. D’Direktioun vun der Santé kritt elo de 
Rôle, fir déi disponibel Donnéeën iwwer 
 ustiechend Krankheeten ze regroupéieren an 
derfir ze suergen, datt d’Dokteren an d’Laboen 
hirer Flicht nokommen, fir déi Donnéeën dann 
och weiderzeginn.
Den Artikel 2 vum Gesetz hält d’Beschreiwung 
vun de Krankheeten, déi een an Zukunft muss 
mellen, relativ vag. Dat ass awer wahrschein-
lech esou gewollt, well déi genee Lëscht vun 
de Krankheete soll jo eréischt an engem Règle-
ment grand-ducal festgehale ginn. Wéi esou 
dacks maachen d’Règlement-grand-ducallen 
d’Musek. Mir hunn awer do vollst Vertrauen an 
de Ministère.
D’DP begréisst och ausdrécklech, datt dat Re-
glement net nëmmen en Delai virgesäit, wéini 
ee muss eng Deklaratioun maachen, mä virun 
allem, datt deen Delai, fir déi obligatoresch 
Deklaratioun ze maachen, och vu Krankheet zu 
Krankheet ënnerschiddlech ass. Et ass nun 
eemol net alles d’selwecht dréngend, wéi vir-
drun d’Madamm Mergen gesot huet. Et gi Fäll, 
déi si ganz dréngend, déi een direkt muss mel-
len - Hirnhautentzündungen oder aner 
schwéier Krankheeten -, mä fir déi aner ass et 
awer net esou dréngend.
Den Text gesäit och vir, wéi eng Donnéeë ge-
nau den Dokter oder de Labo da muss viru-
ginn. Dat geet vum medezinneschen Diagnos-
tic iwwert den Datum vun den éischte Sympto-
mer, d’Land, wou ee sech infizéiert huet, an 
esou virun. Mä och den Numm, d’Adress an 
d’Geschlecht vun der Persoun gëtt un den 
Direkter vun der Santé geschéckt. Dat sinn na-
tierlech ganz sensibel Donnéeën. Den Date-
schutz muss do groussgeschriwwe ginn. Et 
däerf net sinn, datt d’Identitéit vu Persounen 
an der Ëffentlechkeet breetgetrëppelt gëtt. Et 
muss ee ganz delikat mat deene sensibelen 
Donnéeën ëmgoen. Dat ass menger Fraktioun 
ganz besonnesch wichteg an dat versteet och 
all Mënsch.
Ech mengen, wa meng Nues drëpst an ech gi 
virun d’Dier, da gesäit all Mënsch, datt ech de 
Schnapp hunn. Mä et sinn awer Organer, déi 
verstoppt sinn, wann déi ufänke mat drëpsen, 
da wëll ech net onbedéngt, datt den Noper an 
ech weess net wie weess, mat wat ech dorëm-
mer ginn a mat wat ech geplot sinn.
Et geet och rieds iwwert d’Aart a Weis, wéi déi 
Donnéeë sollen un déi zoustänneg Autoritéit 
iwwermëttelt ginn. Gewéinlech geet dat jo 
iwwert deen elektronesche Wee, iwwer Fax 
oder iwwer Post. Falls et awer, an dat ass och 
ewell gesot ginn, ganz dréngend an noutwen-
deg ass, da muss een d’Deklaratioun direkt 
ouni Delai iwwer Tëlefon maachen, sief dat 
wärend dem Dag oder wärend der Nuecht. 
Dat ass de Fall, wann et sech wierklech ëm eng 
Gefor fir d’Santé publique handelt.
Mir hunn eis awer genau wéi d’Madamm Mer-
gen elo gefrot, wien do an der Direktioun vun 
der Santé den Tëlefon an der Nuecht mécht. 
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Ass do een, dee siwen Deeg op siwen Deeg, 24 
Stonnen op 24 eng Garde mécht? Kann een 
dat net eventuell och an der Nuecht iwwert 
den 112 lafe loossen?
D’Madamm Ministesch wäert vläicht eppes do-
zou soen. Dat ass awer just eng kleng Randno-
tiz. Vläicht stinn och weider Detailer an dem 
Règlement grand-ducal.
Här President, alles an allem ass dat heiten e 
gutt Gesetz. Mir schafen e Kader, fir an Zukunft 
méi systematesch a méi koordinéiert un déi 
Matière erunzegoen. D’Madamm Rapportrice 
hat et gesot: D’Präventioun, de Screening, 
d’Iwwerwaachung an de Suivi vu Kontamina-
tioune gi mat dësem Projet de loi verbessert. 
An aus all dëse Grënn stëmmt d’DP fir dëst Ge-
setz.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächst Riednerin ass d’Madamm Josée 
Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, am 
Joer 2018, wat jo nach net eriwwer ass, hunn 
d’Riedelen a Frankräich schonn dräi Doudesaf-
fer gefuerdert. Dat drëtt Affer war eng jonk Fra 
vu 17 Joer, déi d’lescht Woch un de Suitte vun 
den neurologesche Komplikatioune vun där In-
fektioun gestuerwen ass. Dës Noriicht koum 
virun e puer Deeg vun der Agence de santé ré-
gionale vun der Nouvelle-Aquitaine.
Dir Dammen an Dir Hären, datt verschidden 
Infektiounskrankheete liewensgeféierlech sinn 
an nieft de sozialen an ekonomesche Kon-
sequenze virun allem vill mënschlecht Leed an 
Doudesfäll mat sech zéien, wësse mer am Fong 
alleguer. Mä richteg bewosst gëtt engem de 
Problem eréischt, wann ee mat konkrete Fäll 
wéi deem vun dëser jonker Fra konfrontéiert 
gëtt.
Konkret Fäll vu liewensgeféierlechen Infektiou-
nen an domat verbonnene Stierffäll ginn et der 
Dausenden, dëst och an der Europäescher 
Unioun, obschonn ee kéint mengen, eis héich 
spezialiséiert Medezinn wier esou entwéckelt, 
datt Infektioune verhënnert oder zumindest op 
e Minimum reduzéiert kënne ginn.
Wéi wäit mir dovun ewech sinn, weisen d’Zue-
len, déi kierzlech vun der Weltgesondheetsor-
ganisatioun publizéiert goufen. Eleng an der 
EU waren am Joer 2016 méi wéi 160.000 nei 
Fäll vun HIV-Infektiounen ze verzeechnen. 
15 Millioune Mënsche si mat chronescher He-
patitt B a 14 Millioune Mënsche mat Hepatitt C 
infizéiert. An all Joer stierwen ongeféier 10.000 
Kanner ënner véier Joer un enger Infektioun 
mam extrem geféierleche Rotavirus. Derbäi 
kommen ëmmer nach nei Fäll vu Riedelen a Ri-
selen, esou zum Beispill an Däitschland, wou 
am Joer 2017 dräimol méi Fäll vu Riedelen ze 
verzeechne ware wéi nach am Joer virdrun.
All dës Zuele sinn alarmant a féieren zu enger 
wichteger Konklusioun. Et ass notamment déi, 
datt d’Präventioun muss verstäerkt ginn an datt 
se esou fréi wéi méiglech muss ufänken, am 
klengsten Alter, jiddefalls um Niveau vun 
deenen Infektiounen, déi duerch Eegeschutz 
verhënnert kënne ginn, wéi ebe grad Aids, He-
patitt an d’Infektioune mat Salmonellen, fir 
nëmmen déi ze nennen.
Relevant ass eiser Meenung no, datt d’Kanner 
scho fréi musse léieren, Verantwortung fir sech 
a fir hire Kierper ze iwwerhuelen an domat och 
Verantwortung fir de Kierper vun hire Matmën-
schen. Si mussen am klengen Alter léieren, datt 
d’Medezinn keen Apparat ass, deen all Krank-
heet vun hinnen ewechhält, mä datt si selwer 
mussen dozou bäidroen an hir Gesondheet zu 
engem gudden Deel selwer an d’Hand mussen 
huelen.
Domat kommen ech bei d’Gesondheetser-
zéiung an de Schoulen, déi eiser Meenung no 
massiv verstäerkt muss ginn, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mä generell. An deem Sënn plä-
déiere mir derfir, datt de Service vun der Méde-
cine scolaire ausgebaut gëtt a méi Ressourcen 
zur Verfügung gestallt kritt, well nëmmen da 
kann dee Service mat héich kompetente Leit an 
d’Schoule kommen, oft präsent sinn an eng ak-
tiv Roll an der Gesondheetserzéiung spillen an 
domat och an der Präventioun.
Esou wichteg et ass, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Schoulkanner all zwee Joer op eng Wo 
oder bei e Meter ze stellen an ze kontrolléieren, 
ob se keng Plattféis oder Skolios hunn, esou 
geet et mat dëser passiver Kontroll awer längst 
net duer. D’Kanner si méi wéi en Auto, deen all 
puer Joer duerch de Contrôle technique muss 
geschleist ginn. Si si léierfäeg a musse léieren, 
wéi se sech an anerer am beschte virun Infek-
tioune kënne schützen. A firwat net driwwer 
nodenken, de Schoulen Infirmières pédia-
triques oder Infirmiers pédiatriques zur Verfü-
gung ze stellen, fir eng educativ Missioun an 
deem Beräich ze iwwerhuelen an de Schoulen 

an an de Betreiungsstrukturen, net nëmme fir 
d’Kanner ze eduquéieren, mä och d’Personal, 
wat do schafft?
Enk mat der Präventioun verbonnen ass natier-
lech och d’Gesetzgebung - déi hei gutt erkläert 
ginn ass vun der Madamm Hemmen an duerfir 
wéilt ech hir och Merci soen! - a si muss derfir 
suergen, datt d’Evolutioun vun de geféier-
lechen Infektiounskrankheete konsequent iw-
werwaacht gëtt an datt all Informatiounen, déi 
néideg sinn, gesammelt an zentraliséiert ginn, 
wat momentan zu Lëtzebuerg am Géigesaz zu 
anere Länner nach net de Fall ass. Momentan 
ass et jo esou, datt dräi Institutiounen duerfir 
zoustänneg sinn, och dat ass scho gesot ginn - 
den LNS, den LIH an d’Direktioun vun der 
Santé -, wärend d’Dokteren obligéiert sinn, 
verschidden Infektiounskrankheeten ze mellen.
Allerdéngs ass dëse System net perfekt an huet, 
wéi gesot, och keng legal Basis. Et gëtt also e 
gudde Grond, fir e Gesetz ze maachen an no-
zebesseren.
Wat och feelt zu Lëtzebuerg, ass déi wëssen-
schaftlech Analys vun den Infektiounen. An ei-
sen Ae geet et wierklech net duer, statistescht 
Material opzestellen, wann dëst Material net 
analyséiert an interpretéiert gëtt, fir déi néideg 
Konklusiounen doraus ze zéien a Konse-
quenzen ze zéien, op wéi ee Wee ee soll goen, 
fir d’Situatioun ze verbesseren.
Mat dësem Projet de loi wäert dat sech dann 
zum Positiven hin änneren. E féiert souwuel zu 
enger zentraliséierter Iwwerwaachung wéi och 
zu der Kontroll, ob déi obligatoresch Deklara-
tioun effektiv stattfënnt, mat der strenger Pena-
liséierung vun deenen, déi dat ënnerloossen. 
Donieft gëtt och endlech Kloerheet geschafen 
um Niveau vun den zoustännege Laboen, de 
Laboratoires de référence, déi d’Pathogenees 
analyséieren an der Gesondheetsdirektioun mat 
wëssenschaftlecher Expertise zur Säit stinn. 
Och dat ass e wichtege Volet vun dësem Ge-
setz.
A schlussendlech begréisse mir als Gréng ganz 
staark, datt de Conseil supérieur des maladies 
infectieuses am Gesetz verankert gëtt. Dëst ass 
en onofhängege wëssenschaftleche Gremium, 
deen zoustänneg gëtt, fir Avisen ofzeginn, mä 
net nëmmen. E kritt och d’Kompetenz, präven-
tiv Moossnamen auszeschaffen, also ganz ge-
nee dat, wat mir als Gréng als extrem wichteg 
fannen, well d’Präventioun den A an O vun all 
Gesondheetspolitik muss sinn.
En anere wichtege Volet, deen ech nach wéilt 
ervirsträichen, betrëfft de Schutz vun de per-
séinlechen Daten. D’Deklaratioun vun Infek-
tiounen däerf net dozou féieren, datt Betraffe-
ner stigmatiséiert ginn. Hir Nimm mussen an 
der Anonymitéit bleiwen. Et muss alles derfir 
gemaach ginn, datt et an eisem System dozou 
kënnt, datt d’Infektioune verhënnert ginn, ouni 
datt ee stigmatiséiert gëtt.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet den Här Marc Baum d’Wuert.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Och mir stëmmen dat heite Gesetz mat. 
Et ass e Gesetz, wat absolutt Sënn mécht a 
vläicht och schonn iwwerfälleg ass. Et geet ëm 
d’obligatoresch Deklaratioun vun infektiéise 
Krankheeten. Et geet drëm, datt déi Donnéeën, 
déi do zustane kommen, gesammelt ginn an 
datt virun allem doduerch och Mëttele ge-
schafe ginn, fir präventiv kënnen ze schaffen.
Eis, mengen ech, alleguerten an der Kommis-
sioun war och dee Volet vum Dateschutz relativ 
wichteg, datt et drëm geet, Leit eben net ze 
stigmatiséieren. Dat ass eng ganz wichteg 
Erausfuerderung an deem Ganzen, gradesou 
wéi mer et och als Lénk ganz staark begréissen, 
datt dee Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses elo zustane kënnt an eng gesetzlech Ba-
sis kritt. Do war ee Moment nom éischten Avis 
vum Statsrot eng Diskussioun opkomm, wéi 
een do am beschte sollt virgoen. Déi Solutioun, 
déi elo fonnt ginn ass, ass och an eisen Aen, 
mengen ech, déi richteg.
Et ass, mengen ech, e ganz gutt a ganz wäert-
vollt Gesetz, wat mer hei stëmmen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun an d’Wuert huet d’Ge-
sondheetsministesch, d’Madamm Lydia 
Mutsch.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, an de 70er Joren ass ugekënnegt ginn, 
dass opgrond vun deene villen Erkenntnisser, 
déi et deemools gouf am Beräich vun der Hy-
giène, a mat allen Efforten, déi gemaach gi 
sinn am Beräich vun der Ëmweltsanéierung wéi 
och wat d’Existenz vun den Antiinfektiva ugeet, 

oder och mat deenen neien Impfstoffer, déi op 
de Maart komm sinn, ee geschwënn iwwer-
haapt keng infektiös Krankheete méi hätt an 
dass déi esou gutt wéi ausgestuerwe wieren.
Majo haut muss een de Constat maachen, dass 
dat net agetratt ass an dass de Contraire sech 
entwéckelt huet. Ech brauch Iech hei nëmmen 
e puer Stéchwierder ze nennen, da wësst Der 
all, vu wat ech schwätzen: Ebola, HIV, Antibioti-
karesistenz, EHEC, alles wat am Zesummen-
hang mat Liewensmëttelsécherheet ass, Salmo-
nellen - den Edy Mertens huet scho Beispiller 
dovunner ginn -, déi pandemesch Gripp, de 
Lien tëschent infektiösen Erreger a bestëmmte 
Kriibszorten, Hepatitten, HPV. Dat sinn alles in-
fektiös Krankheeten, déi erëm un der Spëtzt 
vun de Suerge vun de Länner op dëser Welt 
stinn, an dat hätt deemools kee geduecht. An 
dass mer eis haut an deem Mooss mussen do-
madder beschäftegen, hat kee virausgesinn.
Et ass natierlech evident, dass déi infektiös 
Krankheeten eng ganz besonnesch Roll spillen 
am Verglach zu anere Krankheeten, eleng scho 
wéinst der Iwwerdroungsméiglechkeet op aner 
Mënschen. Ech wëll elo emol hei d’Méig lech-
keet vun der Ëmweltkontaminatioun ausschléis-
sen, obwuel dëst och en Thema ass. Mä eis 
geet et jo virrangeg elo hei ëm de Ge-
sondheetsrisiko fir de Mënsch a fir d’ganz 
Gesellschaft.
An dofir si mir och dozou verflicht - an ech wëll 
do virun allem d’Gesondheetsautoritéiten an 
d’Responsabilitéit huelen -, fir eis Gesellschaft 
duerch konsequent Informatiounen a virun 
allem duerch Präventioun, zum Beispill duerch 
Impfungen - dat kann een net oft genuch wid-
derhuelen! - ze protegéieren. An natierlech hu 
mer och eng Obligatioun, fir déi Persounen, 
déi diagnostizéiert sinn, déi infizéiert sinn, esou 
schnell wéi méiglech ze behandelen an do-
madder och ze verhënneren, dass aner Per-
soune mat concernéiert ginn.
Dowéinst hu mir wierklech d’Obligatioun, fir e 
komplette System vu Präventioun, vun Iwwer-
waachung, vu Kontroll ze assuréieren, ze orga-
niséieren, fir de Bierger maximal ze schützen. 
Dat ass eng Obligatioun, déi mir och hunn als 
Land, an et ass eng Obligatioun, déi mir ganz 
eescht ze huelen hunn.
Elo gi mer also op de Wee, fir d’Dokteren, 
d’Zänndokteren an och déi Responsabel vun 
engem Laboratoire dozou ze obligéieren, se 
responsabel dofir ze maachen, fir am Kader 
vun hirer Aktivitéit eng Diagnos ze stellen a fir 
am Kader vun hirer Aktivitéit, wa si eng Dia-
gnos stelle vun enger infektiöser Krankheet, dës 
der Direktioun vun der Gesondheet imperativ 
matzedeelen. Dat ass och wichteg. An et ass 
och wichteg, dass mer do mobiliséieren an och 
soen, firwat mer dat onbedéngt exigéieren: 
well et eben esou wichteg fir d’Gesondheet 
vun eiser ganzer Gesellschaft ass.
Et ass e richtege Wee, dee mer hei aschloen. An 
ech mengen och, dass dat heite Gesetz dat Ins-
trument ass, wat eis gefeelt huet, fir op deen 
dote Wee kënnen ze goen.
Mir hunn hei vun der Rapportrice exceptionnel 
vill a gutt Detailer zu dësem Gesetz kritt an ech 
wäert se net alleguerte widderhuelen. Ech wëll 
hir och e grousse Merci dofir soen. Ech wëll 
vläicht e puer Elementer hei erausgräifen, déi 
mir besonnesch um Häerz leien, oder fir eng 
Äntwert op déi Froen ze ginn, déi hei opge-
graff goufen.
Den Här Baum huet hei mat Recht drop hi-
gewisen - an d’ganz Kommissioun ass mat op 
dee Wee gaangen -, wéi wichteg et ass, dass 
mer hei keng Stigmatisatioun virhuelen. Dofir 
war et och wichteg, dass keen Ënnerscheed soll 
gemaach ginn tëschent de verschiddenen in-
fektiöse Krankheeten am Kader vun der Trans-
missioun vun den d’Donnéeën. Donnéeë vu 
sexuell iwwerdrobare Krankheete sollen esou 
behandelt gi wéi déi vun aneren infektiöse 
Krankheeten. All Krankheet soll d’selwecht 
deklaréiert ginn an d’Donnéeën, déi mat-
gedeelt ginn, sollen och déiselwecht sinn, wat 
d’Prozedur ugeet. Dëst ass wierklech eng Basis-
obligatioun, fir keng esou eng Stigmatisatioun 
ze kréien. Dat ass wichteg.
A mir sinn och e Land, eng Gesellschaft, bei déi 
déi doten Oplag, déi dote Reflexioun, déi do-
ten Exigenz gutt passt, déi och bei déi Gesell-
schaftspolitik passt, déi d’Regierung an deene 
leschte Joren decidéiert huet ze maachen.
Mir ginn also mat deem heite Gesetz op de 
Wee vun engem neien, ganz effizienten Iwwer-
waachungssystem. An zwar gëtt d’Iwwerwaa-
chung vun den infektiöse Krankheeten zentrali-
séiert. Hei wäert d’Direktioun vun der Ge-
sondheet natierlech eng ganz wichteg Roll spil-
len, och doduerch, dass se d’Donnéeë regrou-
péiert an eng besser Iwwerwaachung assu-
réiert, an domadder kënne mer eisen euro-
päesche Verflichtungen integral nokommen.
Firwat elo déi latent Tuberkulos an net just 
d’Tuberkulos als schonn diagnostizéiert Krank-

heet heirënner géif fält, dat war eng Fro, déi 
d’Madamm Mergen gestallt huet. Ma éisch-
tens, muss een emol soen, gëtt dat am Re-
glement festgeluecht - domadder si mer am-
gaangen - an net am Gesetz. Da gëtt déi 
Lëscht och etabléiert op Avis vum Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses. Et läit schonn 
esou eng Lëscht vir, mä do maache mer elo 
nach lescht Adaptatiounen, well mer gären um 
leschte Stand si vun deene Recommandatiou-
nen, déi mer vun den europäeschen Instanze 
kréien.
Dann ass et och esou, dass eng latent Tuberku-
los eis ganz gutt Indikatioune gëtt, wéi den De-
gré d’infection vun eiser Populatioun mat 
deem Bazillus ass. Dat sinn natierlech wichteg 
Erkenntnisser, déi mer kréien, well dat er-
méiglecht eis et och, fir ganz cibléiert virzegoe 
bei bestëmmte Kategorië vun eiser Popula-
tioun, bei deene mer wëssen, dass, wann eng 
latent Tuberkulos do ass, da méi eng grouss 
Probabilitéit do ass, dass et och tatsächlech zu 
engem Ausbroch vun der Krankheet kënnt. An 
da wëlle mir natierlech direkt op der Plaz sinn, 
fir mat Medikamenter deen Ausbroch kënnen 
ze verhënneren an domat och virun allem 
d’Ausbreedung vun enger Infektioun am direk-
ten Ëmfeld vun där Persoun ze verhënneren.
Ech wëll elo hei net behaapten, dass all euro-
päescht Land dat esou handhabt, mä et sinn 
der ëmmer méi, déi et och esou handhaben. 
An dat ass effektiv d’Erklärung, firwat mer op 
deen dote Wee ginn.
Da war och hei eng Fro ronderëm d’Meldung 
iwwer Tëlefon. Déi geet iwwert den 112, dat 
ass och elo schonn esou. An déi geet dann 
direkt vum 112 aus un de Médecin de garde 
vun der Inspection sanitaire vun der Direction 
de la santé. Esou eng Gard gëtt schonn zënter 
30 Joer an der Direction de la santé assuréiert. 
Dat ass vläicht och eng wichteg Informatioun, 
fir Iech haut mat op de Wee ze ginn.
Fir de Rescht, Dir Dammen an Dir Hären, sinn 
ech immens frou, dass sech hei erausschielt, 
dass mer eng ganz, ganz grouss Majoritéit hei 
wäerte kréie fir dat Gesetz, an ech hoffe sou-
guer op Unanimitéit. Et ass wierklech e ganz 
wichtegt Gesetz, fir eis Gesondheetsautoritéite 
beschtméiglech opzestellen, fir eis et och ze er-
méiglechen, fir optimal Donnéeën ze hunn 
iwwert d’Epidemien an domat och kënnen Dis-
positiounen ze huelen, déi fir de Schutz vun ei-
ser Populatioun essenziell sinn. An dowéinst 
kënne mer och hei ouni mat der Wimper ze 
zucke behaapten, dass mir fir Lëtzebuerg elo 
en optimale Kader hunn, fir eis den infektiöse 
Krankheeten entgéintzestellen an eis Popula-
tioun optimal ze protegéieren.
An ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An da kënne mer zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7160 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7160 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
60-mol Jo, mir hunn also Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
 Loschetter, Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser (par M. 
Roy Reding) et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord mat der Dispens?
(Assentiment)
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Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Da géife mer zum nächste Projet iwwergoen, 
dem Projet de loi 7286, dem Finanzéierungsge-
setz fir de Bau vum Südspidol. An d’Wuert huet 
d’Rapportrice, d’Madamm Taina Bofferding.

5. 7286 - Projet de loi autorisant 
l’État à participer au financement 
des travaux de construction du 
«Südspidol»
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 Mme Taina Bofferding (LSAP), rappor-
trice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass mer eng grouss Freed, Iech haut de 
Rapport vum Projet de loi 7286 iwwert d’Süd-
spidol ze maachen. An et ass mer eng ganz be-
sonnesch Freed, dat als Escherin däerfen ze 
maachen.
Streng geholl ass et e klengt Gesetz. Et ass eng 
Formsaach, well d’Gesetz iwwert d’Établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière schreift näämlech vir, dass all nei Realisa-
tioun, wou d’Käschten iwwer 40 Millioune fir 
de Fonds hospitalier erausginn, ebe muss 
iwwer e Finanzéierungsgesetz autoriséiert ginn.
D’Gesetz, wat mer elo stëmmen, huet dofir 
och nëmmen dräi Artikelen. Et ass awer, an ech 
mengen, do si mer eis alleguerten eens, trotz-
deem e Projet vun enger ganz grousser Enver-
gure. Et ass e Mammutprojet:
D’Südspidol wäert nei Standarden an der Kli-
nickelandschaft setzen, dat iwwer eis Grenzen 
eraus, eng modern Spidolinfrastruktur an 
engem ganze wäite Radius. Dat neit Spidol ass 
en innovative Projet um Niveau vun der Orga-
nisatioun, Konzeptioun an Zukunftsvisioun, ba-
séierend op enger Visioun vun enger laang-
fristeger Prise en charge a vun der Santé pu-
blique.
Firwat iwwerhaapt en Neibau? Am Virfeld vun 
der Planung huet eng Zeenarioanalys d’Reno-
vatioun vun deenen dräi bestoende Klinicken, 
also Esch, Diddeleng an Nidderkuer, am Ver-
glach zu engem Neibau op enger eenzeger 
Plaz ënnersicht. Dës Analys huet erginn, dass 
en Neibau op engem Standuert, bedéngt en-
gersäits duerch déi héich Betribskäschte vun 
deenen dräi Spideeler an anerersäits de ganz 
héije Besoin un zukünftegen Investitiounen an 
dës, ebe laangfristeg déi manner käschten-
opwendeg Variant duerstellt. Mat anere Wier-
der: Et gëtt am Endeffekt méi bëlleg, en neit 
Spidol opzeriichten, wéi an déi bestoend ze in-
vestéiere respektiv dës ze renovéieren.
Zousätzlech ze consideréieren ass awer och déi 
duerchschnëttlech Wuesstumsquot vun der 
Lëtzebuerger Bevëlkerung vun 2% d’Joer 
souwéi déi klammend Notzung vun de mede-
zinnesche Servicer duerch d’Frontalieren.
2011 ass d’Decisioun fir den Neibau gefall, dëst 
virun allem duerch déi Bündelung vun den Ak-
tivitéiten, déi 15% vun de Fonctionnements-
käschte pro Joer aspuere wäert. Ganz wichteg 
an deem Kontext ass och d’Ausso vum Gene-
raldirekter vum CHEM, dem Dokter Hansjörg 
Reimer, dass et keng Entloossunge wäert ginn. 
Dëst géif duerch natierlech Ofgäng an even-
tuell duerch berufflech Neiorientéierunge vu 
Beschäftegten am Südspidol selwer geregelt 
ginn.
Dee ganzen Historique, wéi de Projet zustane 
komm ass, mat all deenen eenzelnen Etappen, 
déi hannendrunnerhänken, dat ass alles am Ex-
posé des motifs vum Projet de loi nozeliese 
souwéi och a mengem schrëftleche Rapport.
Dir Dammen an Dir Hären, wat zeechent dëse 
Projet aus? Dozou ziele sécherlech d’Architek-
tur, d’Konzentratioun op engem eenzege 
Standuert, d’Gebaier, d’Raimlechkeeten an dat 
alles. Ech mengen, dat ass och ganz wichteg 
an am Sënn vum Patient fir eng besser Behand-
lung an eng modern medezinnesch Versuer-
gung.
Zur Architektur ass ze soen, dass et eng opfa-
lend nei a modern Architektur ass, fir déi et 
d’lescht Joer am Juli souguer en International 
Design and Health Award zu Wien gouf. Iwwre-
gens gouf de Gewënner vum europäeschen Ar-
chitekteconcours eestëmmeg vum Verwal-
tungsrot zréckbehalen, fir, Zitat: „e Spidol vu 
muer, e Spidol mat enger Séil ze bauen“.
All d’Departementer vum CHEM, déi zurzäit op 
deenen dräi Sitte verdeelt sinn, ginn also op 
enger eenzeger Plaz vereent. D’Südspidol 
wäert aus véier Entitéite bestoen. An eppes, 
wat méi speziell ass, ass d’Form, déi dräieckeg 
Gebaistruktur. Déi besteet am Ënneren, also 

bannen, nees aus dräi Dräiecker, déi wéi ëm e 
Krees erëm versat sinn. A genau dat mécht aus 
deem Projet e Spidol vun de kuerze Weeër.
An deem enge Gebai ass dat eigentlecht Spi-
dol, dat sougenannt „Kärspidol“, ënner-
bruecht. An dat mëttelt kommen d’Administra-
tioun an d’Weiderbildung. Hei wäert och de 
Centre François Baclesse, den nationale Radio-
therapiezenter, anzéien. An dat drëtt Gebai ass 
fir d’Geriatrie, d’Psychiatrie an och d’Rehabilita-
tioun reservéiert.
Doniewent wäerten nach en Dokteschhaus an 
e Parking niewendrun entstoen. Sollt sech spéi-
der emol eng Kéier erausstellen, dass d’Südspi-
dol ze kleng ginn ass, kéint duerch déi separat 
Gebaierplanung nach en neit Gebai erriicht 
ginn.
Eng Besonneschheet wëll ech awer och nach 
gären hei opzielen, ier ech op d’Raimlechkee-
ten ze schwätze kommen: Am Südspidol ass 
näämlech e securiséierte Service de soins fir 
d’Untersuchungshäftlinge vum zukünftegen 
Uerschterhaff vu Suessem virgesinn.
Dann zu de Raimlechkeeten: Déi konzipéiert 
Raimlechkeete sinn net nëmmen energietech-
nesch op deem leschte Stand vun der Technik, 
mä och flexibel, mat optimaler Fonctionnalitéit, 
a virun allem solle si e patienten- a mataar-
bechterfrëndlecht Ëmfeld offréieren.
An déi kleng Eenzelzëmmer mat Sanitäranlage 
soll vill natierlech Luucht erakommen, wat en 
„healing environment“, also en heelend 
Ëmfeld, schafe soll. Wéi schonns virdrunner 
drop higewisen, wäert déi Bündelung, dee Re-
gruppement dozou féieren, dass méi rational 
geschafft wäert ginn. Dat ass ouni Zweifel och 
am Sënn vum Patient. D’Konzentratioun vun 
alle Fonctiounen op engem Standuert er-
méiglecht eng optimal Versuergung vun de Pa-
tienten, eng optimal Fonctionnalitéit, e patien-
tefrëndlecht Ëmfeld an aarbechterfrëndlechen 
Entourage.
Erwäne wëll ech awer och nach, dass viru Joren 
de Standuert, fir d’Südspidol eben zu Esch ze 
erriichten, eestëmmeg am Verwaltungsrot vum 
CHEM decidéiert gouf. Entscheedend fir dëse 
Choix vum Standuert schwätzt sécherlech dee 
kuerze Wee zur Uni an déi gutt Verkéiersuban-
nung, sief dat un den ëffentlechen Transport, 
un d’Autobunn A4 oder un d’Liaison Miche-
ville.
Här President, e groussen Novum sinn d’Ee-
bettzëmmere mat individueller Sanitäranlag. 
Am Südspidol wäert et wesentlech méi Ee-
bettzëmmeren am Akutberäich gi wéi elo am 
CHEM. De viregte Generaldirekter an aktuelle 
Conseiller vum CHEM, den Dokter Michel Na-
than, huet hei vun enger Win-win-Situatioun 
geschwat. Effektiv, et mécht Sënn, d’Zwee-
bettstruktur opzeléisen. D’Chimiotherapiepa-
tienten oder Patienten, déi schwéier krank sinn, 
kënnen net mat frësch Operéierten an engem 
Zëmmer leien. Beispiller fir d’Netkompatibilitéit 
ginn et genuch. D’Resultat ass awer ëmmer 
datselwecht: dass ëmmer nees Better fräi 
bleiwen.
Net d’Zuel u Better ass entscheedend, mä 
d’Okkupatioun dovunner. D’Tatsaach, dass ee 
méi Eebettzëmmeren huet, bréngt virun allem 
dem Patient méi Confort an erliichtert zum Bei-
spill och esou d’Planung, fir d’Zëmmeren ze 
botzen a fir se och nees direkt duerno kënnen 
ze beleeën.
E grousse Virdeel ass awer och, dass déi indivi-
duell Kummeren et erlaben, dass Familljemem-
bere vu Patienten do schlofe kënnen. Dat wäert 
och an Zukunft méiglech sinn. An de Patient, 
an dat wäert e sécherlech och freeën, wäert fir 
en Eebettzëmmer net méi musse bezuelen.
583 Better stinn zur Verfügung. 80% dovunner 
wäerte sech an Eebettzëmmere befannen. Ak-
tuell läit den Taux bei 20%. Et si manner Better, 
wéi der am Moment op deenen dräi Sitte 
verdeelt sinn, ee Punkt, deen och de Statsrot a 
sengem Avis opgeworf huet a wou mer och an 
der zoustänneger Kommissioun driwwer disku-
téiert hate mat der Fro, ob d’Unzuel vun de 
Better duergeet fir déi stänneg steigend De-
mande an och opgrond vun dem Wuesstum 
vun der Bevëlkerung an och vun der Alterung 
vun de Leit.
Fir déi genau Oplëschtung vun de Better ver-
weisen ech op mäi schrëftleche Rapport. Wich-
teg ass, an dorobber huet och déi sozialistesch 
Gesondheetsministesch higewisen, dass d’Pa-
tienten am Mëttelpunkt stinn, wann haapt-
säch lech op Eebettzëmmere géif opgebaut 
ginn. Wéi gesot, dës Planifikatioun schaaft méi 
Flexibilitéit an et kann ee besser op d’Besoine 
vun de Leit agoen.
Ee Punkt, dee sécherlech vill Leit wäert interes-
séieren, ass d’Planifikatioun vun der Urgence. 
Am Sënn vun de Besoine vun de Patienten an 
enger optimaler Aarbechtsopdeelung gëtt 
d’Maison médicale an d’Spidolsgebai inte-
gréiert. D’Ambulanze mat Noutfäll sinn an Zu-

kunft vollkomme vun den anere Patiente 
getrennt a krank Kanner ginn an der Urgence 
vun den Erwuessene getrennt en charge ge-
holl.
D’Urgencë gi méi séier un déi jeeweileg Spezia-
listen orientéiert, well d’Medezinner méi no 
beienee sinn a besser zesummeschaffe kënnen. 
Et wäert eng besser a virun allem eng méi séier 
Prise en charge garantéiert ginn. Ech mengen, 
dat ass och e Punkt, deen ëmmer erëm zu Dis-
kussioune gefouert huet, net zulescht och mat 
där Analys, déi vun dem Urgencëwiese ge-
maach ginn ass.
Dëst neit Spidol am avantgardisteschen Esprit 
bréngt net nëmme Positives fir d’Patienten an 
d’Personal, et gëtt och op e geréngen Energie-
bedarf opgepasst, op geréng CO2-Emissiounen, 
nohalteg Materialien an net ze vergiessen den 
Accès zum ëffentlechen Transport. Dofir 
schwätze mer beim Südspidol och vun engem 
„green hospital“.
Dann elo zum wesentleche Punkt vum Projet 
de loi, dem Budget: 542 Milliounen, dat sinn 
d’Gesamtkäschten. 80%, dat sinn ongeféier 
433,5 Milliounen, gi vum Stat bezuelt an de 
Rescht, 20%, vun der CNS. Net abegraff sinn 
de Parking an d’Gebai fir d’Dokteren. Déi 
Käschte wäert de CHEM selwer iwwerhuelen. 
An där staatlecher Subventioun ass iwwregens 
och eng Reserv vun 10% virgesi fir Imprevuen 
an eng Reserv vun 10 Millioune fir Équipe-
ments médicaux immobiles.
Dann déi nächst spannend Fro: Wéini rullen 
d’Baggeren? Et ass geplangt, dass d’Bau-
aarbech ten am Fréijoer oder spéitstens am 
Hierscht 2019 ufänken, fir dass dann d’Südspi-
dol seng Dieren hoffentlech 2023 kann op-
maachen. Esou ass et zumindest emol ge-
plangt.
Wat geschitt mat deenen anere Sitten? Eng 
Fro, déi de Statsrot och a sengem Avis 
opgeworf huet. Ben effektiv, hei wäert ganz vill 
Espace fräi ginn. Wann ech schonn eleng meng 
Gemeng kucken, Esch, do bitt sech eng eemo-
leg Geleeënheet matzen am Zentrum. An de 
Statsrot schreift hei zu Recht, dass d’Strukturen 
op deenen dräi Sitten net ongenotzt respektiv 
net verkomme gelooss solle ginn.
Wat de Site vun Diddeleng betrëfft, goufe scho 
Gespréicher mat der Associatioun Alzheimer 
opgeholl, well déi interesséiert sinn, d’Struktur 
ze reaffektéieren. De Verwaltungsrot vum 
CHEM huet zougeséchert, de Kontakt mat de 
jeeweilege Schäfferéit opzehuelen, soubal dëst 
Gesetz dann haut gestëmmt ass.
Här President, wat déi legislativ Prozedur vum 
Projet de loi betrëfft, verweisen ech op mäi 
schrëftleche Rapport. Niewent dem Statsrot 
gouf de Projet de loi nach vum Collège médical 
aviséiert, an den Avant-projet détaillé, dat 
heescht de Bauprojet selwer, gouf vun der 
Commission permanente pour le secteur hospi-
talier och nach eng Kéier aviséiert.
Ech fir mäin Deel wëll alleguerten de Mataar-
bechter hei aus dem Haus, aus der Fraktioun an 
och vum Ministère Merci soen, déi mer bei 
mengem Rapport gehollef hunn.
Ofschléissend wëll ech just nach drop hiweisen, 
dass hei wierklech massiv an d’Gesondheetsver-
suergung am Süden, also an d’Bierger vum Sü-
den investéiert gëtt. A wéi heescht et ëmmer 
esou schéin: Et ass e Spidol vun de Leit fir 
d’Leit. An dat Wichtegst ass, dass och d’Pa-
tiente sech, souwäit et ebe méiglech ass, do 
kënne wuelspieren!
Ech hunn ufanks gesot, dass ech mech haut 
iwwert de Vott vum Südspidol freeën. A nach 
méi freet et mech, dass mer dat haut och nach 
wäerten unanime maachen, esou huet et sech 
emol zumindest an der Kommissioun erauskris-
talliséiert. An ech soen Iech elo scho Merci fir 
de Support a ginn domadder dann och den 
Accord vun der sozialistescher Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet den Här Jean-Marie Halsdorf 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Duerch dëst Finanzéierungsge-
setz stëmme mer eng Enveloppe vu méi wéi 
enger hallwer Milliard Euro, fir d’Südspidol ze 
bauen. De schrëftlechen a mëndleche Rapport 
vun der Rapportrice - hir wëll ech Merci soen - 
waren extensiv an ech wëll och net an d’Detai-
ler vun dem Projet als solchem agoen.
Et wollt awer generell verschidde Feststellunge 
maachen. Déi éischt ass déi: D’Decisioun, fir 
dat Südspidol ze bauen, ass vun der leschter 
Regierung geholl ginn…

 Une voix.- Aah!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- ...an déi 
ass dunn eben dee Wee gaangen. An haut kréie 
mer dann enfin d’Moyenen, fir dëst Spidol kon-
kret ze bauen.
Domat ass och d’Iddi, déi emol am Raum 
stoung, fir eventuell hei zu Lëtzebuerg ee 
grousst Spidol ze bauen, dat vläicht en univer-
sitäre Charakter hätt, och vum Dësch.
Mir hunn also elo, a mir sinn eis däers vläicht 
nach net esou bewosst, wa mer dat Südspidol 
hunn, just nach eng Plaz an der Südregioun, 
wou Spidolsleeschtunge gemaach ginn, an net 
méi, wéi mer et haut nach hunn a fréier nach 
vill méi haten, dräi Standbeen. Fréier hate mer 
am Diddelenger Raum, am Escher Raum an am 
Kordall Spidolsstrukturen.
D’Fusioun gëtt heimat definitiv. Effektiv, et ass 
déi lescht Etapp vun enger Fusioun. Dëse 
Schrëtt ass also och konform mam Spidols-
plang, dee mer hei gestëmmt hunn, dee jo 
seet, eist Land bräicht véier Centre-hospita-
lier en: een am Norden, zwee am Zentrum an 
een am Süden.
Esou e Prozess ass natierlech gewönungsbe-
dürfteg, op där enger Säit fir d’Patienten, well 
mir hunn Diskussiounen dobaussen, well mer 
elo bei der Ëmsetzung vum Spidolsplang effek-
tiv nuets keng Garde méi hunn, sief dat zu Did-
deleng oder zu Nidderkuer. Dat ass net 
evident. An an Zukunft wäert da wierklech 
nach just eng Plaz sinn, wou eng ass. An et ass 
och gewönungsbedürfteg fir d’Personal, wat 
och net weess, ob et zu Esch, zu Diddeleng 
oder zu Nidderkuer schafft.
Mir hunn also definitiv ee Site. An ech weess, 
mir hunn et jo och elo héieren am Rapport vun 
der Rapportrice, dass fir déi zwee aner Sitten, 
Diddeleng an Nidderkuer, onbedéngt mussen 
elo direkt Gespréicher geféiert gi mat de Leit, 
mat den Träger. Ech mengen, do kéint roueg 
d’Regierung respektiv de Gesondheetsminister 
sech „aklinken“, wann ech dat däerf esou soen, 
matschaffen, fir do zesumme proaktiv eng Af-
fektatioun fir déi Gebailechkeeten ze sichen am 
Interêt och vun eiser Spidolslandschaft, wou 
mir jo un e Gesondheetsplang gleewen, an 
deen ee vläicht Elementer vun deenen heite 
Gebailechkeete ka matabauen.
Dëst Spidol kritt eng nei Approche, d’Rappor-
trice huet dat gesot, als „avantgardistesch“ 
huet se dat souguer beschriwwen. An ee Fakt, 
deen ech als eng Aart Paradigmewiessel géif 
duerstellen, ass d’Tatsaach, dass an dësem Spi-
dol d’Eebettzëmmer eng Regel gëtt, wou haut 
éischter d’Eebettzëmmer eng Ausnam ass, oder 
anescht ausgedréckt, d’Eebettzëmmer kritt een 
haut am Fong geholl nëmmen iwwert de Wee 
vun der éischter Klass. An der haiteger Gesell-
schaft, wann s de haut gären en Eebettzëmmer 
häss, hëls de eng éischt Klass, da kriss de dat 
normalerweis. Hei wäert dat net méi de Fall 
sinn an ech si gespaant, wat fir eng Äntwerten 
d’Zukunft eis do wäert ginn. Do wäerte sécher-
lech Ännerunge kommen. An dat ass also eng 
fundamental Ännerung, déi mer hei kréien 
duerch dëst Spidol.
E Spidol, dat sinn awer och Maueren. A wat an 
déi Mauere kënnt, dat muss een elo kucken. 
Wéi dat ka goen, dat hu mer dëser Deeg ge-
sinn, Madamm Minister, wéi mer bei de 15 
Joer Hôpital Kirchberg waren, déi, mengen 
ech, hiert Spidol effektiv mat anstännegem 
Liewe gefëllt hunn. An et muss een och hei ku-
cken, wéi et hei weidergeet. Well dëst Gesetz 
regléiert jo net am Detail, wat an deem Spidol 
geschitt, mä et setzt just e Kader.
A mengen Ae wäert dat Spidol sech an Zukunft 
och un deenen „3 Pen“, wéi se och dëser Deeg 
genannt gi sinn, orientéieren:
Mir wäerten eng „precision medicine“ kréien, 
eng Präzisiounsmedezinn iwwer eng Roboti-
séierung an de Spideeler, déi am Fong geholl 
déi grouss Erfahrung vun de Medezinner mat 
eben der Präzisioun vun der Apparatur wäert 
koppelen. An esou kënne mer nach méi präzis 
a qualitativ besser schaffen.
Mir wäerten eng „personalized medicine“ 
kréien, wat Dir jo och e wichtege Wee fannt. 
Dir hutt net fir näischt ënnert der Lëtzebuerger 
Presidentschaft hei zu Lëtzebuerg eng Konfe-
renz ageruff, wou mer iwwer „personalized 
medicine“ geschwat hunn, wou also de Patient 
individuell betreit gëtt. Mir hu jo scho Beispiller 
vun esou enger Aart „personalized medicine“ 
bei der Parkinsonkrankheet hei zu Lëtzebuerg, 
wou mer méi wéi eng Dose Forme vun der Par-
kinsonkrankheet hunn. An en fonction vun der 
Form vun der Parkinsonkrankheet gëtt een 
anert Traitement gemaach. Dat ass also eng 
wichteg Saach.
A last but not least wäert dat Spidol sech och 
duerch déi sougenannt „predictive medicine“ 
charakteriséieren. Dat heescht am Fong geholl, 
d’Aktivitéit vun de Spideeler viraussoen. Dat 
gëtt et an den USA. Do gëtt gekuckt en fonc-
tion vum Wieder, vun der Meteo, vu Grippen-
epidemien, vu Schnéifäll an esou weider, wéi 
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eng Krankheetsbiller kënnen opkommen. An 
esou ginn d’Aktivitéiten da virausgekuckt, fir 
eben Enkpäss bei de Better a bei den OPen ze 
verhënneren. An domat wäerten dann och 
d’Waardezäiten an de Spideeler zréckgoen, 
wann dat gutt wäert fonctionnéieren.
Ech hunn et gesot: D’Mauere bleiwen ëmmer 
déiselwecht, mä d’Aktivitéit an de Spideeler 
wäert sech an deenen nächste Jore vill änneren. 
An eppes däerf awer net änneren an dat muss 
bleiwen: Dat ass d’Mënschlechkeet! Déi muss 
an däerf net bei aller Technik op der Streck 
bleiwen, déi däerf net verluer goen.
Mir hunn hei e Finanzéierungsgesetz, eng En-
veloppe budgétaire. An Iwwerraschunge sinn 
ëmmer méiglech. Dat Eenzegt, wat ech mer 
wënschen, ass, dass mer net déi Situatioun 
kréien, vun där mer dëser Deeg an der Press 
gelies hunn, wou deen Architekt, dee mer och 
hei fir dëse Projet hunn, an Éisträich e Projet 
gemaach huet, wou vill Méikäschte komm 
sinn. Ech wënsche mer also, dass mer keng 
esou eng Situatioun kréien, dass also déi Enve-
loppe, déi mer haut stëmmen, duergeet, fir am 
Fong geholl dëst Spidol ze bauen.
An zum Schluss wëll ech dann nach den Ac-
cord vun der CSV bréngen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Gusty Graas.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, ech mengen, wéineg 
Länner kënnen op esou en effikasse Ge-
sondheetssystem kucke wéi mir hei zu Lëtze-
buerg, woubäi natierlech och net alles perfekt 
ass, besonnesch wat d’Noutversuergung 
duerch Dokteren an dem ländleche Raum ube-
laangt. A mäi Fraktiounskolleeg, den Dokter 
Edy Mertens, kéint dat vill méi kompetent hei 
erklären. Mä insgesamt solle mer eis awer 
gléck lech schätzen, datt mer hei an esou 
engem System kënne liewen.
Och eis Infrastrukture sinn duerch d’Bank gutt. 
Si sinn natierlech verbesserungsfäeg, dat ass 
ganz kloer. Déi besteeënd Spideeler vum 
CHEM sinn natierlech de Moment net méi um 
leschte Stand, dat ass gewosst. D’Ënnerhalts-
aarbechte géifen dozou bäidroen, datt am 
Fong geholl d’Käschte géifen ab dem Joer 
2020 drasteg an d’Luucht goen, soudatt et u 
sech also scho gerechtfertegt ass, datt hei elo 
en Neibau geplangt gëtt.
Dat ass natierlech ëmmer eng wichteg Deci-
sioun, dat ass eng laangfristeg Decisioun, wann 
een en neit Spidol wëllt bauen. Dat muss gutt 
geplangt ginn. Et muss dee beschtméiglechen 
Equipement virgesi sinn. A mir begréissen 
awer, datt déi Planung esou an där Form hei 
iwwert d’Bün gaangen ass. Datt elo also en neit 
Spidol an de Süde kënnt, freet eis natierlech 
besonnesch, onofhängeg dovun, datt jo och 
d’Zuel vun der Populatioun virun allem an där 
Regioun nach ëmmer um Wuessen ass. De Mo-
ment schwätze mer jo vun 142.000 Patiente 
pro Joer am Süden.
D’Liewensdauer vun engem Spidol huet plus 
ou moins 30 Joer. Och wann, wéi gesot, scho 
gewëssen Deeler vum CHEM frëschgemaach 
goufen, ënner anerem de Centre Baclesse, esou 
ass et awer ouni Zweifel un der Zäit, fir elo e 
fonkelneit Spidol ze bauen. Dat Gebai ass ouni 
Zweifel noutwendeg. A mir kënnen et och net 
erwaarden, datt d’Baggeren esou schnell wéi 
méiglech kënnen dohinner op d’Plaz kommen.
Ech wëll och drun erënneren, datt d’Demokra-
tesch Partei sech bei den Diskussiounen iwwert 
dat neit Spidolsgesetz kloer derfir agesat huet, 
datt et net zu enger Reduzéierung vu Better 
dierft kommen. De moduläre System, dee jo 
elo am neie Spidol virgesinn ass, wäert deem 
och da Rechnung droen. Ech mengen, mir 
krute jo och verséchert, datt d’Méiglechkeet 
besteet, d’Zuel vun de Better gegebenenfalls 
eropzesetzen. D’DP ralliéiert sech u sech och 
der Meenung, déi an der Kommissioun zréck-
behale ginn ass, datt eng gewësse Flexibilitéit 
bei der Opdeelung vun de Better bestoe muss.
An à propos Better, et ass hei scho vu menge 
Virriedner ënnerstrach ginn an och mir fannen 
dat immens flott, datt elo 81% vun de Better 
an Eebettzëmmere sinn. Ech wëll drun erënne-
ren, datt d’Demokratesch Partei dat scho viru 
15 Joer gefuerdert huet an duerfir och elo frou 
ass, datt dat hei esou realiséiert gëtt. Et wäert 
ouni Zweifel zu enger méi héijer Qualitéit vun 
der Fleeg bäidroen, virun allem natierlech och 
fir de Patient.
Ech wëll drop hiweisen, datt et awer och 
vläicht wichteg wär, an ech beruffe mech hei 
op eng Recommandatioun vun der franséischer 
Inspection générale des affaires sociales, datt 
och vläicht en adequate Raum géif virgesi ginn 
an den Urgencen, wou dann d’Famill zum Bei-
spill kann am Fall vun engem Stierffall an där 
richteger Atmosphär Abschid huelen.

Wat och ganz positiv ass, ass, datt eben elo hei 
oppe Raim geschafe ginn, wou eben och Fa-
milljemembere sech dee Moment kënnen an 
enger, loosse mer soen, méi agreabeler Situa-
tioun zréckzéien, wat och da fir méi Intimitéit 
wäert suergen.
Datt elo och virgesinn ass, datt d’Membere vun 
de Familljen am Spidol selwer an dem Zëmmer 
kënnen iwwernuechten, dat ass ouni Zweifel e 
Plus fir d’Qualitéit vun der Fleeg, virun allem 
awer och fir de Patient. Ech wëll drun erënne-
ren, datt et dat iwwregens schonn an anere 
Spideeler am Ausland gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
gouf jo eng gewëssen Opreegung bei der No-
minatioun respektiv bei der Bezeechnung vum 
Architekt; ech wëll net méi dorop zréckkom-
men, d’Madamm Minister hat dat jo och am 
Detail alles erkläert.
De Site u sech ass aus eiser Siicht gekuckt gutt 
gewielt, quitte datt en a Proximitéit vun der 
Autobunn ass. Dowéinst muss natierlech deem 
Aspekt vun dem Kaméidi och Rechnung ge-
droe ginn. Mir kruten awer do déi néideg Er-
klärungen och an der Kommissioun.
Positiv ass och d’Schafe vun engem Parking an 
der Proximitéit vum Rond-point Raemerech. 
Datt och eng Extensioun nach méiglech ass, 
och dat ass natierlech ganz wichteg. Wann een 
esou eng Planung vun esou engem grousse 
Spidol virhëlt, da muss een natierlech och wës-
sen, ob een nach eng zousätzlech Ausweitung 
virhuele kann, well mer, wéi gesot, nach ëm-
mer an engem Raum sinn, deen an enger 
grousser Expansioun ass.
Wat d’Architektur ubelaangt, kënne mir déi 
Konzeptioun do nëmme begréissen. Et sinn 
och eng Rei Elementer, déi am Fong geholl ver-
sichen, d’Atmosphär am Spidol ze verbesseren. 
An hei muss een natierlech an éischter Linn 
ëmmer un de Patient denken, natierlech och 
un déi Leit, déi do schaffen. Ech wëll op een 
Aspekt do hiweisen, d’Beispill vun den „healing 
colours“. Och dat dréit natierlech dozou bäi, 
well wann een an engem Spidol läit, dat ass 
scho keng agreabel Zäit. A wann een dann och 
nach en trist Ëmfeld huet, dann dréit dat ouni 
Zweifel net zur Verbesserung bäi.
Gewësse Synergië si jo virgesinn, ënner anerem 
mat der Universitéit hei vu Lëtzebuerg. Och dat 
ass gutt fir d’Image de marque vun deem Spi-
dol.
Natierlech muss ee sech och Froe stellen 
iwwert d’Zukunft vun deenen anere Standuer-
ter. Diddeleng ass hei schonn ugeschwat ginn. 
Do soll jo en Therapiezentrum fir Alzheimer-
kranker hikommen, u sech eng gutt Saach. Mä 
mir wollten natierlech och gäre wëssen: Wat 
geschitt definitiv mat Nidderkuer? Nidderkuer, 
wat u sech eigentlech e flotte Site ass. Natier-
lech mussen do och gewëssen Adaptatioune 
virgeholl ginn. Bleift et do bei enger Poliklinik, 
jiddefalls iwwer e gewëssenen Zäitraum eraus 
nach vläicht? Ech mengen, d’Madamm Minis-
ter kann eis do déi eng oder déi aner Äntwert 
nach ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, op-
grond vum neie Spidolsgesetz sinn et jo 80% 
vun de Käschten, déi da vum Stat iwwerholl 
ginn. Vläicht eng lescht Remark dann och: Mir 
fannen et gutt, datt eng Klausel dran ass, datt 
eng 10%eg Reserv nach virgesinn ass, mä datt 
déi nëmme kann u sech deblockéiert ginn, 
wann do natierlech eng Rei Kritären erfëllt sinn. 
Dat ass och gutt esou, dat ass och richteg esou.
Ofschléissend: Mir als Demokratesch Partei 
kënnen dëse Projet nëmme begréissen. Et ass e 
wichtege Maillon, kann ee soen, an der Ge-
sondheetsversuergung, an der Gesondheets-
struktur hei zu Lëtzebuerg. An dowéinst ginn 
ech selbstverständlech d’Zoustëmmung a soen 
awer der Madamm Rapportrice, der Madamm 
Taina Bofferding, och nach villmools Merci fir 
hire ganz engagéierte Rapport.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
 Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, dem CHEM geet et wéi 
alle Spideeler, déi an den Alter kommen. Trotz 
verschiddene Schéinheetsoperatiounen um Ge-
bai an zousätzleche Wunnhaiser, déi benotzt gi 
sinn, ginn d’Raimlechkeeten den Uspréch vun 
enger zäitgeméisser Spidolsinfrastruktur net 
méi gerecht a si sinn och nach ëmmer Zäitzeie 
vun de 60er a 70er Joren, wou uniform Betten-
tierm a kal Statiounen als Beweis fir eng effikass 
Organisatioun ugesi goufen.
Mir sinn eis eens, d’Plangen an d’Baue vun 
engem neie Spidol dauert vill méi laang an ass 
vill méi opwendeg wéi Deelrenovatioune vu 
bestoende Gebaier oder wéi d’Notzung vu 
Wunnhaiser fir Spidolszwecker an der Géigend.

Mir sinn eis awer och eens, datt de Bau vun 
enger neier Infrastruktur fir de CHEM 
bluttnoutwendeg ass, scho laang, an datt vill 
Fangerspëtzegefill, Courage an Ausdauer gefrot 
sinn, fir en neie Spidolsprojet op d’Schinn ze 
setzen. D’Architekten, déi dës Chance kréien, 
verdénge sech zwar eng gëllen Nues, si stinn 
awer och viru groussen Erausfuerderungen.
Si musse frëndlech an accueillant Raum-
strukture mat Séil schafen, déi zum Deel flexi-
bel notzbar sinn, zugläich eng gutt Energieeffi-
zienz opweisen an ausbaubar sinn. Si mussen 
de Patient scho bei der Konzeptioun vum Ge-
bai an de Mëttelpunkt stellen, an domat och 
seng Famill, ugefaange bei der Akutversuer-
gung vun engem Patient, deen an der Urgence 
dohikënnt, bis hin zu längeren Openthalter.
D’Architekte mussen och derfir suergen, datt 
d’Medezinner, d’Fleegepersonal an all aner Sa-
lariéen, déi am Gebai schaffen, sech op hirer 
Aarbechtsplaz wuelfillen. Se musse sécherstel-
len, datt d’Gebai der medezinnescher an tech-
nescher Entwécklung ka standhalen, mat alle 
raimlechen an techneschen Upassungen, déi 
dat am Laf vun der Zäit wäert mat sech brén-
gen.
A schlussendlech musse se och d’Bausseflächen 
esou gestalten, datt se vun de Patiente genotzt 
kënne ginn an hinnen d’Sécherheet vermëtte-
len, datt e Spidolsopenthalt näischt mat engem 
Prisongsopenthalt gemeinsam huet.
An anere Wierder: Wann een en neit Spidol 
plangt, geet et net just ëm d’Fro vun der gud-
der Erreechbarkeet oder vu genuch Parkplazen, 
an et geet och net just drëms, genuch Plaz ze 
schafe fir Better, Servicer a Geräter. Villméi geet 
et bei der Planung drëms, al Denkschemen 
iwwer Bord ze geheien a sech bewosst ze ginn, 
datt d’Heelungschancë vun de Patienten an 
hiert Wuelbefanne sech schonn eleng duerch 
d’Architektur däitlech kënne verbesseren.
D’Zäiten, wou schonn eleng den Antrëtt an en 
düüstert Spidol engem den Otem verschléit an 
d’Gefill vermëttelt, datt ee sech besser direkt 
opgëtt, wéi am Spidol ze leien, mussen also 
definitiv eriwwer sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, e Sprachwuert seet: 
„Et soll een den Dag net virum Owend 
luewen.“ D’Südspidol steet nach net an et ver-
geet och nach eng gutt Zäit, bis den éischte 
Grondstee geluecht gëtt. An awer steet déi 
gréng Fraktioun deem schonn haut positiv vis-
à-vis, well all deene Voleten, déi ech elo opge-
zielt hunn, Rechnung gedroe gëtt.
Am Fong stellt de Projet Südspidol eng Zort 
Befreiungsschlag an der Architektur duer, deen 
et erlaabt, vun der aler Spidolsideologie lassze-
kommen an nei Weeër am Spidolswiesen anze-
schloen.
Well et aus Zäitgrënn onméiglech ass, op sämt-
lech Pluspunkte vun dësem Projet anzegoen, 
sträichen ech der just zwee ervir. Deen een ass 
scho genannt ginn. Et ass d’Tatsaach, datt 81% 
vun den Zëmmeren als Eebettzëmmere wäerte 
fonctionnéieren, ëmmer mat „Naasszell“, wéi 
een dat ausdréckt, ouni datt dës Zëmmeren en 
Éischtklasstariff berechent kréien.
Dës Approche ass an eisen Aen absolutt be-
gréissenswäert. Net nëmmen, well eng 
Zweeklassemedezinn domat verhënnert ka 
ginn, begréissenswäert ass et och, datt Ee-
bettzëmmeren d’Intimsphär vum Patient besser 
schützen an d’Viraussetzung schafen, datt seng 
Erhuelung sech beschleunegt, wärend d’Ustie-
chungsgefor an deenen Zëmmere massiv re-
duzéiert gëtt. Positiv ass och donieft, datt 
d’Auslaaschtung vun de Better duerch Ee-
bettzëmmeren erhéicht ka ginn am Spidol.
E remarkabele Fortschrëtt gesi mir zweetens 
awer och um Niveau vun der Prise en charge 
vun eelere Leit, der Geriatrie, déi duerch déi in-
telligent Raumopdeelung mat de Servicer vun 
der Psychiatrie an der Rehabilitatioun vernetzt 
ka ginn. Dës Approche ass méi wéi sënnvoll, 
Dir Dammen an Dir Hären, well vill eeler Leit 
souwuel kierperlech wéi och psychesch an em-
otional Bedierfnesser hunn, déi net vuneneen 
ze trenne sinn, och net am Spidol.
Madamm Minister, Dir Dammen an Dir Hären, 
ee Punkt, deen eis e wéineg méi um Häerz läit, 
betrëfft déi zukünfteg Notzung vun den dräi 
grousse Gebaier, wou et jo schonn eng Rei sën-
nvoll Piste ginn. Guer net kloer ass eis awer, 
wat mat deene sechs bis siwe Wunnhaiser ge-
schitt, déi de CHEM zu Esch an engem schéine 
Quartier opkaaft huet an déi e grousse Patri-
moine immobilier duerstellen.
Och wann dës Fro haut net beäntwert ka ginn, 
esou wëlle mer awer de Message lassginn als 
Gréng, datt dës Haiser eng gutt Geleeënheet 
kéinte bidden, fir der Wunnengsnout zu Esch 
entgéintzesteieren, dëst als positiv Randerschei-
nung vun engem ganz positive Projet.
Ofschléissend wéilt ech och der Madamm Rap-
portrice Taina Bofferding villmools Merci soe fir 
hiren ausféierlechen a gudde Rapport. An ech 

ginn den Accord vun der grénger Fraktioun na-
tierlech.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmolls 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, e grousse Merci un d’Madamm Boffer-
ding. Ech mengen, si huet de Projet esou de-
tailléiert virgestallt an déi Detailer sinn nach 
vun esou ville Leit widderholl ginn, datt ech se 
net nach eng Kéier wëll widderhuelen, mä 
vläicht just aus der Perspektiv vun der ADR e 
puer Punkte maachen (veuillez lire: op e puer 
Punkten opmierksam maachen).
Natierlech freeë mir eis iwwert dat neit, grousst 
Spidol, wat elo soll zu Esch entstoen. Ech 
mengen, et ass hei in extenso erkläert ginn, 
wat et alles vu Virdeeler huet, souwuel am me-
dezinnesche Beräich wéi och an anere Beräi-
cher. Mä een Aspekt wëll ech ënnersträichen: 
Déi Tatsaach, datt mer elo am Süden eng mo-
dern Infrastruktur kréien, wou och den Aspekt 
vun den Urgencë besonnesch betount gëtt, 
entbënnt eis net aus der Verantwortung, fir ze 
kucken, datt d’Urgencen och an anere 
Géigende vum Land, och am Osten, och am 
Norden, méi systematesch, méi grousszügeg 
ugepasst ginn an ausgebaut ginn, wéi dat bis 
elo de Fall war.
Mir hunn eng gutt Infrastruktur am Zentrum. 
Elo kréie mer eng gutt Infrastruktur am Süden. 
Mir mussen och kucken, datt op anere Plazen 
dat weider verbessert gëtt.
En zweete Punkt ass d’Finanzplangung. Mir 
hunn hei eng Firma vu Wien, déi Problemer 
hat, déi awer och weider Spidolsprojete mécht 
- och an Däitschland, net nëmmen hei zu 
Esch -, mä mir musse vun Ufank un dee Projet 
finanztechnesch seriö begleeden. Et wär net 
akzeptabel, datt mer higinn - wou mer wëssen, 
datt e Problem op enger Plaz war - an dann net 
alles maachen, fir de Projet vun Ufank un och 
esou hei am Land ze kontrolléieren, datt derfir 
gesuergt ass, datt déi ëffentlech Finanze wuel 
sënnvoll genotzt ginn, awer net kënne mëss-
braucht ginn oder net richteg agesat ginn.
Déi Problematik vun den Eebettzëmmeren, dat 
ass eigentlech keng Problematik. Mä déi Ent-
wécklung fir Eebettzëmmeren, déi begréisse 
mer ausdrécklech. Och hei sinn d’Virdeeler ge-
nannt ginn, wat dat alles erméiglecht. Wat mer 
awer net kënne verstoen, dat ass, datt d’Zuel 
vun de Better erofgeet. Dat ass eppes, wat der 
ganzer Logik vun der Entwécklung vun dësem 
Land komplett entgéintsteet. Mir hunn hei en 
demografesche Wuesstum. Mir liesen an der 
Zeitung ëmmer erëm, wéi séier sech dëst Land 
entwéckelt, wéi staark et sech entwéckelt. Mir 
hunn och eng Populatioun, déi méi al gëtt, déi 
och net ëmmer gesond bleift, leider. Mir 
brauche Spidolsbetter, mir brauchen Infrastruk-
turen, déi mat eisem Land wuessen. A mir 
musse kucken, datt mer dat och dann an der 
Plangung scho matdenken.
Hei hu mer eng Reduktioun vun 10% vun de 
Better. Dat ass net logesch. Da gëtt gesot: „Jo 
gutt, mir hu Capacitéit, fir dat spéider nozerüs-
ten.“ Mir mussen dat scho vun Ufank u mata-
plangen! Dat ass hei net geschitt an et freet ee 
sech, firwat.
Dann hu mer déi Palliativmedezinn, wat e ganz 
positive Punkt ass. Mir hunn eis gefreet, wéi 
mer dat gesinn hunn. Et muss een och do 
vläicht vun Ufank un drun denken, fir, äänlech 
wéi et am Norden ass zu Ettelbréck, och vläicht 
do vun Ufank un ze kucken, datt mer 
Equippen, mobill palliativ Equippe kënnen 
hunn, fir och de Leit ze erlaben, wa si et wën-
schen, fir doheem ze bleiwen.
An dann hu mer déi Proximitéit, déi och scho 
mat beduecht ginn ass bei dësem Spidol, 
d’Proximitéit vun der Universitéit, wou mer jo 
och gesinn, datt sech do an der Fakultéit vun 
der Medezinn, an deem medezinnesche 
Beräich op der Universitéit ganz vill deet, wou 
also dëst Spidol vun Ufank u ka bei Ausbildung 
a Fuerschung matabezu ginn. An och déi Proxi-
mitéit vun deem neie Prisong, wou jo elo ge-
duecht ass, fir eng Rei vun Hospitalisatiouns-
méiglechkeeten an dësem Spidol virzegesinn; 
dat entsprécht dem geografesche Charakter an 
deenen Erausfuerderungen, déi dat Spidol zu 
Esch eben huet duerch d’Proximitéit vun der 
Universitéit an och duerch d’Proximitéit vum 
neie Prisong zu Suessem.
Et muss een allerdéngs soe bei allem, wat ech 
elo hei betounen, vum Wuesstum an esou wei-
der, wat dat fir eng Verantwortung op de Ge-
sondheetssecteur leet. Fir do kënne matzehale 
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mam Wuesstum vum Land, musse mer och hei, 
wéi an allen anere Beräicher, awer mat beden-
ken, datt dat net onendlech méiglech ass, datt 
mer eis mussen eise Grenze bewosst ginn an 
datt mer, och wa mer elo musse matplangen, 
fir de Wuesstum ze begleeden, eis awer musse 
grondleeënd Gedanke maachen, wéi laang mer 
a wéi séier mer dat do iwwerhaapt nach kën-
nen aushalen.
Et ass fir eis ganz kloer - dat hunn och schonn 
anerer gesot an do waarde mer vläicht op 
d’Äntwerte vun der Madamm Minister haut -, 
datt déi Infrastrukturen, déi et gëtt zu Nidder-
kuer, zu Diddeleng, zu Esch, datt déi gutt ge-
notzt ginn. Ech mengen, do ass et un der Re-
gierung, fir eis éischt Pisten ze weisen, wéi dat 
alles soll elo geréiert ginn.
Wichteg fir eis ass et net nëmmen, datt mer 
eng intelligent Léisung fanne fir déi Gebaier, 
mä datt mer och séier eng Léisung fannen. Mir 
kënnen net nokucken, wéi elo Gebaier, déi 
awer operationell sinn, déi och u sech an der 
Rei sinn, ufänken ze verfalen, well se net ge-
notzt ginn.
Dat gesot, ass et fir eis op jidde Fall eng Freed, 
eisen Accord ze ginn zu dësem Projet. Mir hu 
gesot, ënner wéi enge Ramebedéngunge mir 
dat gesinn. De Süde brauch e modernt Spidol. 
E kritt elo eent. Et ass alt beschriwwe ginn, och 
vun den Architekten, als en „projet novateur“. 
Dat ass u sech gutt. Mä e soll net esou „nova-
teur“ sinn, datt en eis ausser Kontroll geréit.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo dee leschte Riedner, 
den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
mir hunn dës Woch hei an der Chamber Inves-
titiounsprojete gestëmmt - mat dësem, dee jo 
d’Unanimitéit, wéi et ausgesäit, schéngt ze 
kréien -, déi wäit iwwer eng Milliard Euro sinn. 
An zwee vun deene Projeten, déi mer ge-
stëmmt hunn, stiechen, wat d’Zommen ugeet, 
dobäi eraus. Dat eent, dat ass e Militärfliger, 
d’Maintenance dovunner fir 420 Milliounen, an 
dat anert ass e Südspidol fir 433 Milliounen.
De Militärfliger huet eng Liewensdauer vu 35 
Joer, d’Südspidol, souvill mengen ech, datt ee 
soe kann, huet definitiv méi eng héich Liewens-
dauer wéi 35 Joer.
Et ass komescherweis ronderëm d’Käschte bei 
engem Südspidol zu bestëmmten Zäitpunkten 
eng Polemik entstanen. Et ass gefaart ginn, 
datt deen Architekt, deen och zu Wien fir en 
Neibau responsabel war, an zu Wien ass et zu 
enger Käschtenexplosioun komm, datt dat och 
hei zu Esch, also zu Lëtzebuerg, hei am Land 
kéint geschéien.
An der Santéskommissioun hu mer déi Virwërf 
seriö geholl. Mir hate Verantwortlecher vum 
CHEM do, Verantwortlecher vum Ministère, déi 
eis opgekläert hunn doriwwer, wat déi funda-
mental Ënnerscheeder sinn tëschent deem Wie-
ner Projet an deem Projet, deen d’Südspidol 
ugeet, datt notamment just en Deel vun där 
Käschtenexplosioun op den Architekt zréckze-
féieren ass, a virun allem, datt mer hei aner 
Garde-fouen agebaut hunn, déi esou eng 
Käschteniwwerschreidung onméiglech maa-
chen. An en plus sinn an deem Montant vun 
deene 433 Milliounen och 10% Reserven dran, 
déi da wierksam ginn - och just ënner be-
stëmmte Bedingungen -, wa wierklech oner-
waarte Käschten op eis géifen duerkommen.
Eng zweet, net grad Polemik, mä eng zweet 
Diskussioun ass et an der Vergaangenheet gi 
ronderëm de Site: éischtens emol, datt et e 
Choix gëtt, fir e Site unique ze maachen, wou 
och Analyse gemaach gi sinn. Mä wat ass am 
sënnvollsten? Mécht et Sënn, déi dräi bestoend 
Sitten ze renovéieren? Mécht et Sënn, doran-
ner ze investéieren? Oder ass et net méi sënn-
voll, net nëmmen aus Käschtegrënn, mä och 
aus Effizienzgrënn, fir ee Site unique ze maa-
chen?
Mir mengen och, datt dat wierklech e wich-
tege Choix ass. An dee Site, dee gewielt ginn 
ass, Esch, mengen ech, mécht Sënn: eleng 
wann ee sech nëmmen d’Geografie vum Süden 
ukuckt an och d’Populatiounsentwécklung, 
datt Esch effektiv tëschent deenen zwee anere 
Polen Diddeleng an Déifferdeng läit, eng direkt 
Ubannung un d’Autobunnsnetz huet an datt 
och an Zukunft den ëffentlechen Transport op 
där doter Plaz nach soll weider ausgebaut ginn.
Ech mengen, wat d’Südspidol ugeet a wat et 
wierklech zu engem innovative Projet mécht, a 
wou ee seet, datt eist Spidolswiese mam Süd-

spidol definitiv am 21. Jorhonnert ukënnt, dat 
sinn a mengen Aen dräi Haaptfacteuren:
Dat Eent, dat ass och vu Virriedner schonn e 
puermol ervirgestrach ginn, ass d’Tatsaach, 
datt 81% vun de Better Eebettzëmmer sinn, a 
besonnesch, datt 100% vun de Better Ee-
bettzëmmer sinn am Fall vu kuerzen Openthal-
ter, wann ee just e puer Nuechten am Spidol 
ass, dat ouni datt et doduerch e Surplus gëtt. 
An dat bedeit eppes, wat, mengen ech, awer 
ganz wesentlech ass, näämlech, datt doduerjer 
quasi d’éischt Klass ofgeschaaft gëtt.
Natierlech kann ee Supplemente froen och an 
Zukunft, näämlech, wann ee gär Pay-TV hätt 
oder iergendwellech speziell Besoinen huet. 
Natierlech kann een déi dann nach ëmmer 
froen, mä dat ass lassgeléist vun der medezin-
nescher Versuergung an d’Eebettzëmmer ass 
zur Norm ginn. Dat ass eppes, wat mir wierk-
lech absolutt ënnerstëtzen a wat, mengen ech, 
wegweisend ass och fir d’Entwécklung vun de 
Spideeler an der Zukunft.
Dat Zweet ass, deen zweete grousse Virdeel ass 
dee vun der grousser Flexibilitéit, soudatt an 
Zukunft künfteg Entwécklunge kënnen antici-
péiert ginn, datt dat Spidol och moduléierbar 
ass, bis zu engem gewëssene Grad natierlech, 
mä awer, datt dat vun Ufank un an d’Planung 
matagebonnen ass.
Da virun allem och d’Betreiung vun de Patien-
ten: dat heescht, datt et och méiglech ass, datt 
Familljemembere kënnen - datt dat an der Pla-
nung scho matgeduecht ass - bei de Patiente 
gegebenenfalls iwwernuechten.
2023 soll d’Südspidol dann opgoen. Et kann ee 
just hoffen, datt deen Datum ze halen ass, well 
mir mengen, datt wierklech dat Spidol eng 
enorm Valeur fir de ganze Süden huet, fir déi 
ganz Südregioun a virun allem fir d’medezin-
nesch Versuergung vum Süden an datt dat e 
Meilesteen ass, wat mer hei hoffentlech un-
anime wäerte votéieren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat ass déi allgemeng Diskussioun 
ofgeschloss an d’Wuert huet elo d’Gesond-
heetsministesch, d’Madamm Lydia Mutsch.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass net all Dag, wou mer en neit Spidol 
fir eist Land hei an der Chamber stëmmen, an 
dofir ass dat och, denken ech, e ganz groussen 
a wichtege Moment. An ech si wierklech frou 
iwwert déi ganz konstruktiv Beiträg, déi all een-
zelne Riedner hei ginn huet. An ech sinn och 
frou iwwert déi Kontributiounen, déi gemaach 
gi sinn zum Projet.
D’Zuelen ass dat eent, a wat mer domadder 
ustriewen, ass dat anert. Zuele sinn awer wich-
teg. Ech schwätzen hei vun engem Gesetz, wat 
ëmmerhi 433 Milliounen Invest fir de Stat be-
déngt, bei enge Gesamtkäschtepunkt vu 542 
Milliounen. An et gëtt elo méi vun deenen dote 
Sue geschwat, mä et muss een awer och hei 
soen, dass vusäite vun der CNS e ganz wich-
tege Beitrag fir dëst Spidol, näämlech 20%, 
wäert geleescht ginn.
583 Better, dovunner ongeféier 80% Ee-
bettzëmmeren, ënner anerem 16 nei Opera-
tiounssäll, véier Gebuertssäll, dräi Behandlungs-
raim, wou ënner anerem wäert eng Maison 
médicale de garde opgeriicht sinn, wat jo och 
ganz wichteg am Zesummenhang mat den Ur-
gencë wäert sinn, eng Architektur, déi innova-
tiv ass - jo, dat sinn Zuelen. Ech kéint och elo 
hei déi Zuelen nennen, déi dës Regierung zën-
ter 2013 an 2015 schonn investéiert huet an 
eis Spidolsinfrastrukturen, an d’Erneierung an 
an d’Verbesserung vun eise Spidolsinfrastruktu-
ren: iwwer 154 Milliounen.
Mä haut geet et ëm d’Südspidol. An et geet 
virun allem ëm eng formidabel Zesummenaar-
becht vu Gemengen, ëm e Projet, deen ouni 
déi Zesummenaarbecht vun de Gemengen 
iwwerhaapt net zustane komm wier.
Fir d’Éischt eng erfollegräich Fusiounsge-
schicht, duerno sech zesummegeraaft fir d’De-
cisioun vun engem gemeinsame Site, awer 
virun allem fir d’Zesummenaarbecht, fir en neit 
Haus ze plangen, en neit gemeinsamt Haus, 
wat eng wierklech Lokomotiv fir d’medezin-
nesch Grondversuergung am Süde sollt duer-
stellen a wou all déi Virstellunge ronderëm in-
novatiivt Bauen, ronderëm patientenzentréiert 
Medezinn, ronderëm beschtméiglech Aar-
bechtskonditioune solle verwierklecht ginn.
An dofir ass dat heiten eng ganz schéi Ge-
schicht vun interkommunaler Zesummenaar-
becht an och de Beweis, dass et sech lount, 
wann d’Gemengen zesummeschaffen an un 
engem Strang zéien. A wann ee sech op e Site 

unique eenegt, da gleeft mer, dann ass dat en 
Zeeche vun enger ganz gudder Zesummenaar-
becht, well dat sinn ëmmer déi ganz kriddeleg 
Sujete bei gemeinsame Projeten.
Dofir wëll ech dat hei ervirsträichen an eigent-
lech all deenen, net nëmmen de politesche 
Responsabelen, mä och deenen, déi ronderëm 
déi technesch an administrativ Preparatioun, 
ronderëm de Fusiounsprojet, ronderëm de Pro-
jet vum neie Spidolsservice gedréit hunn, 
meng Unerkennung ausschwätzen. Dat war 
net näischt!
An Dir kënnt mer et gleewen, an de leschte Jo-
ren - an dat ass am Fong eng Äntwert op all déi 
Remarken, déi an deem Zesummenhang ge-
maach gi sinn - sinn ech heiansdo geckeg gi 
mat där Detailplanung, déi gemaach ginn ass, 
mat deene schwéiere Weeër, déi ageschloe gi 
sinn, fir wierklech all Precautiounen ze huelen, 
dass aus deem heite Projet net nëmme soll e 
Succès ginn, e gutt Gebai, mä dass een awer 
och all Precautioune géif huelen, fir Suerg ze 
droen, dass et net zu enger Käschtenexplo-
sioun géif kommen oder dozou, dass Impre-
vuen en cours de route net kéint Rechnung ge-
droe ginn.
Mä ech denken, et war derwäert, dee 
schwéiere Wee do ze goen, well domadder 
fënnt een dann eng Äntwert op all Froen, déi 
un ee geriicht ginn, an et kritt een och all Ga-
rantië fir d’Zukunft.
En neit Spidol, net iergendeen neit Spidol, e 
wierklech innovatiivt Spidol soll hei gebaut 
ginn, dat ronderëm d’Patientesécherheet dréit, 
ronderëm cibléiert Besoine fir Patienten, Stéch-
wuert „médecine personnalisée“, dat virun 
allem och eng Rei vu strategesche Méig-
lechkeeten zouléisst, déi am Moment an där 
Form net gi sinn, duerch de Choix vum Site, 
awer och duerch de Choix vum Innovatiouns-
grad vun deem Projet, sief et, wat energie- an 
ëmwelttechnesch Consideratiounen ugeet, mä 
awer och, wat déi medezinnesch Prise en 
charge ugeet, d’Zesummenaarbecht tëscht den 
Doktere mam Personal. Dat sinn natierlech Aar-
bechtsbedingungen, déi hei geschafe ginn, déi 
net méi ze vergläiche si mat deenen, déi elo do 
sinn, onofhängeg vun de Schwieregkeeten, déi 
en „hôpital multisite“ jo och ka mat sech brén-
gen.
Et ass ee Spriecher - ech mengen, et war den 
Här Halsdorf -, dee vun engem Paradigmewies-
sel geschwat huet, an ech ginn him hei recht. 
Mir huelen hei wierklech e Paradigmewiessel 
vir. An den Här Baum huet dat och opgegraff 
am Zesummenhang mat der Thematik vun den 
Eebettzëmmeren. Mä mir huelen awer och e 
Paradigmewiessel vir, wat déi medezinnesch 
Méiglechkeeten ugeet, déi dem Patient herno 
zur Verfügung stinn. An hei bitt jo och eist Spi-
dolsgesetz ideal Prealabelen, fir se ëmzesetzen, 
sief dat iwwert d’Réseaux de compétence, déi 
geschafe ginn, oder iwwert déi verstäerkt Ze-
summenaarbecht bei de pluridisziplinären 
Equippen, wat d’Prise en charge ugeet. An hei 
kënne mer wierklech déi Virstellung, déi mer an 
e Gesetz eraprojezéiert hunn, och gelieft kréien 
um Terrain.
Et ass awer och e Paradigmewiessel wat d’Prise 
en charge ugeet. An do wëll ech eng Klammer 
opmaachen: Ech hunn hei zur Kenntnis geholl, 
dass et de Wonsch ass, dass och de Ministère 
sech soll abréngen, wat déi zukünfteg Notzung 
vun den aktuelle Sitten ugeet. Dat wëll ech 
gäre maachen. Mir si jo hei als Stat net Proprie-
taire vun deene Gebailechkeeten, mä dat wëll 
ech gäre maachen, wann et drëm geet, sech 
proaktiv anzebrénge fir d’Zukunft vun deenen 
Haiser.
An do ass et mir, ganz éierlech gesot, haapt-
sächlech dru geleeën, dass do, wou et 
méiglech ass, och déi medezinnesch Grondver-
suergung vun der Populatioun soll erhale 
bleiwen oder, wann et geet, nach weider aus-
gebaut ginn. An dat war iwwregens och e 
Wonsch vun der Chamberskommissioun, wou 
mer déi Diskussioun gefouert hunn. A wann 
dat an déi Richtung geet - et si jo aner Projeten 
och nach um Dësch, zum Beispill d’Pourparlers 
mat der ALA -, da ka sech de Ministère do 
 gären aklinken. Ech sinn op alle Fall do, wann 
ech gebraucht ginn.
Paradigmewiessel och, wat d’Urgencen ugeet: 
Hei hu mer also an Zukunft d’Méiglechkeet, fir 
déi getrennte Filièrë vun Ufank un an engem 

Neibau mat unzedenken. Dat wat mer elo mat 
deene 15 Millioune maachen, déi d’Regierung 
zur Verfügung stellt, fir déi baulesch Mesuren, 
déi an den aktuelle Strukture verbessert ginn, 
dat sinn déi Suen, déi an de Fonds hospitalier 
ageschriwwe si fir Equipementer un den aktuel-
len Haiser. Soudass och déi Bedenken aus dem 
Wee sinn, dass mer nëmmen an d’Zukunft an 
net an déi aktuell Strukture géifen investéieren. 
Dat kënne mer hei schonn direkt undenken a 
mat integréieren, net nëmmen déi getrennte 
Filièren, mä och eng integréiert Maison médi-
cale fir déi méi kleng Urgencen a fir domadder 
och de Waardezäiten entgéintzewierken, mat 
deene mer ze kämpfen hunn.

Innovativ a strategesch, awer och wat d’Syner-
gien ugeet mat der Universitéit, mat der Re-
cherche, mat der Grande Région - och heirob-
ber ass schonn higewise ginn, virun allem vun 
der Rapportrice, déi all déi Elementer an hirem 
wierklech exzellente Rapport resuméiert huet 
an domadder mir meng Interventioun ganz 
einfach gemaach huet, well si schonn an hirer 
Presentatioun ganz vill dovunner erausgestrach 
hat.

Här President, ech wier ganz stolz, wa mer 
haut d’Unanimitéit fir d’Finanzéierungsgesetz 
vum neie Südspidol kéinte kréien. Ech denken - 
an ech sinn iwwerzeegt dovunner -, dass mer 
2019 wäerten ukomme mam Bau. Ech sinn och 
ganz optimistesch, dass mer den Timing vun 
2023 kënnen anhalen. Do wäerten der jo 
hoffentlech nach eng Rëtsch vun eis dobäi 
sinn, wa mer d’Inauguratioun kënne maachen.

Mäi Merci geet elo un all déi, déi un deem 
heite Projet geschafft hunn, well si hunn e 
gudde Projet preparéiert a mir sollen en och 
haut alleguerte guttheeschen.

Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da si mer prett fir d’Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7286 et 
dispense du second vote constitutionnel

An d’Ofstëmmung fänkt elo un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.

60-mol Jo, Unanimitéit, domat ass de Projet 
ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz 
(par M. Claude Wiseler), Serge Wilmes, Claude 
Wiseler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
 Halsdorf) et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen et 
Mme Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);

MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter, 
Sam Tanson et M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Marc Baum et David Wagner.

An et bleift mer nëmmen nach ze froen, ob 
mer d’Dispens vum zweete Vott ginn.

(Assentiment)

Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

Mir sinn um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
Rendez-vous fir déi nächst ëffentlech Sëtzung 
ass den nächsten Dënschden um hallwer dräi.

(Fin de la séance publique à 16.12 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
 sur Facebook, Twitter et 
Instagram



 www.chd.lu 713 www.chd.lu 713

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat d’Sët-
zung op an ech froen d’Regierung, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Neen, Här President, dat ass net de Fall.

2. Communications
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da wëll ech Iech déi üüblech Kommu-
nikatioune maachen iwwert d’Lëscht vun 
deenen neie parlamentareschen Ufroen an Änt-
werten, d’Lëscht vun de Projeten an déi vun de 
Petitiounen, déi säit der leschter Sëtzung de-
ponéiert gi sinn, Lëschten, déi entweder hei 
um Büro leien oder un d’Fraktiounen an un 
d’Sensibilitéite weidergeleet gi sinn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 17 juillet 2018
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi, le projet de règlement grand-
ducal et les propositions de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés suivants ont été 
déposés à l’Administration parlementaire:
7332 - Projet de loi portant création d’un Obser-
vatoire national de la Santé
Dépôt: Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
le 03.07.2018
7333 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention multilatérale pour la mise en œuvre 
des mesures relatives aux conventions fiscales 
pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et 
le transfert de bénéfices, signée à Paris, le 7 juin 
2017
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 03.07.2018
7334 - Projet de loi autorisant le Gouvernement 
à participer:
1° au financement des travaux nécessaires à l’ex-
tension et à la modernisation de la station d’épu-
ration biologique intercommunale du bassin hy-
drographique de la Syre supérieure à Uebersyren; 
2° au financement des infrastructures de trai-
tement des eaux urbaines résiduaires en prove-
nance du centre pénitentiaire de Schrassig;
3° au financement des infrastructures de raccor-
dement et de traitement des eaux usées de la 
zone aéroportuaire à la station d’épuration biolo-
gique d’Uebersyren
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 04.07.2018
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5. 7171 - Projet de loi portant fixation des conditions et modalités d’un compte épargne-
temps dans la fonction publique et modification:

 1° du Code du travail; et

 2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État

- Rapport de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative: M. Yves Cruchten

- Discussion générale: Mme Octavie Modert, Mme Sam Tanson, M. Gusty Graas, M. Fernand 
Kartheiser, M. David Wagner (interventions de M. le Ministre Dan Kersch et M. Marc Baum)

- Prise de position du Gouvernement: M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative (interventions de Mme Octavie Modert)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

6. 7284 - Projet de loi relatif à l’aménagement du contournement routier de Bascharage et 
portant modification de la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la création 
d’une grande voirie de communication et d’un fonds des routes

- Rapport de la Commission du Développement durable: Mme Josée Lorsché

- Discussion générale: M. Michel Wolter, M. Yves Cruchten (dépôt d’une motion), M. Max Hahn, M. 
Fernand Kartheiser, M. Marc Baum (intervention de M. Yves Cruchten)

- Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures

- Motion 1: M. Yves Cruchten

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Vote sur la motion 1 (adoptée)

7. 7198 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les voies publiques
- Rapport de la Commission du Développement durable: Mme Josée Lorsché

- Prise de position du Gouvernement: M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

8. 7272 - Projet de loi relatif au réaménagement des bâtiments existants et à l’extension de 
la caserne Grand-Duc Jean au Herrenberg à Diekirch
- Rapport de la Commission du Développement durable: M. Henri Kox (dépôt d’une motion)

- Discussion générale: M. Aly Kaes, M. Yves Cruchten, M. Gusty Graas, M. Fernand Kartheiser, M. David 
Wagner

- Prises de position du Gouvernement: M. Claude Turmes, Secrétaire d’État au Développement durable 
et aux Infrastructures, M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Vote sur la motion 1 (adoptée)

9. Ordre du jour (suite)
Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; M. François 
Bausch et M. Dan Kersch, Ministres; M. Claude Turmes, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.33 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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7335 - Proposition de modification des An-
nexes 4 et 5 du Règlement de la Chambre des 
Députés
Dépôt: M. Eugène Berger, Député, M. Alex Bodry, 
Député, M. Gast Gibéryen, Député, M. Henri Kox, 
Député, M. Claude Wiseler, Député, le 
05.07.2018
7336 - Projet de loi relatif à l’aménagement de la 
transversale de Clervaux
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
09.07.2018
7337 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
09.07.2018
7338 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
09.07.2018
7339 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 23 octobre 2011 relative à la concur-
rence
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 09.07.2018
7340 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 410-2 du Code pénal pour sanctionner les 
agressions contre les services de secours
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
09.07.2018
7341 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
11.07.2018
7342 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du règlement grand-ducal modifié 
du 9 juin 2000 transposant la directive 98/41/CE 
du Conseil du 18 juin 1998 relative à l’enregistre-
ment des personnes voyageant à bord de navires 
à passagers opérant à destination ou au départ 
de ports d’États membres de la Communauté 
[Transposition de la directive (UE) 2017/2109]
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 12.07.2018
7343 - Proposition de modification de l’Annexe 1 
du Règlement de la Chambre des Députés
Dépôt: M. Marc Baum, Député, M. Eugène 
Berger, Député, M. Alex Bodry, Député, M. Mars 
Di Bartolomeo, Député, M. Gast Gibéryen, Dé-
puté, Mme Viviane Loschetter, Députée, M. 
Claude Wiseler, Député, le 12.07.2018

7344 - Projet de loi relative aux licences des 
contrôleurs de la circulation aérienne et aux pres-
tataires de service de navigation aérienne
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
16.07.2018
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
1067 - Demande de pétition publique: Blocage 
d’un carrefour: Avertissement taxé de 145 € et 
retrait de deux points
Dépôt: M. Serafim Pinho, le 02.07.2018
1068 - Demande de pétition publique: Améliora-
tion du système de collecte de déchets e-trash, 
Improve the e-trash waste collection system
Dépôt: M. Daniel Silva Fernandes, le 06.07.2018
1069 - Demande de pétition publique: Interdic-
tion de fumer aux terrasses des restaurants
Dépôt: M. Daniel Reding, le 06.07.2018
1070 - Demande de pétition publique: Geblitzte 
Verkehrsteilnehmer belohnen mit „Check Ca-
deaux“
Dépôt: M. Gérard Philippe, le 08.07.2018
1071 - Demande de pétition publique: Pour une 
politique de santé publique qui combatte effecti-
vement l’implantation des moustiques-tigres, vec-
teurs de maladies, au Luxembourg
Dépôt: M. Joao Antonio Sarno Bomfim, le 
10.07.2018
1072 - Demande de pétition publique: Éduca-
tion: Instauration d’une troisième liste pour le 
concours pour abolir l’inégalité entre ceux qui ont 
fait un bachelor professionnel en sciences de 
l’éducation et ceux avec un Bachelor «en relation 
avec un des objectifs de l’enseignement»
Dépôt: Mme Lucie André, le 12.07.2018
1073 - Demande de pétition publique: Dédom-
magement consommateur (personne privée) suite 
à la faillite de l’entrepreneur de construction et/ou 
promoteur
Dépôt: M. Luis Filipe Da Silva Costa, le 
12.07.2018
1074 - Demande de pétition publique: Plaques 
minéralogiques pour vélos
Dépôt: M. Patrick Flammang, le13.07.2018
1075 - Demande de pétition publique: Führer-
scheinabgabe für ältere Personen für mehr Si-
cherheit im Strassenverkehr
Dépôt: Mme Hamida Alomerovic, le 16.07.2018
1076 - Demande de pétition publique: Déduction 
des coûts d’accès à Internet dans le calcul de l’im-
pôt sur le revenu des personnes physiques
Dépôt: M. Carlos Da Costa Goncalves, le 
16.07.2018

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Octroi de titres honorifiques
Dann hunn ech d’Freed an d’Éier, fir Iech mat-
zedeelen, datt opgrond vun enger Decisioun 
vum Büro vun der Chamber, nom Artikel 42 
vum Beamtestatut vun der Chamber, der Ma-
damm Yvette Hellinghausen an der Madamm 
Toiny Thommes-Gerbec, alle béid Inspecteur 
principal premier en rang, déi d’Chamber dëst 
Joer wäerte pensiounshalber verloossen, den 
Éierentitel zouerkannt ginn ass.
Iech zwee douewen: Merci fir Är Services ren-
dus an alles Guddes!
(Applaudissements)

4. Ordre du jour
An dann zum Ordre du jour: Och deen ass un 
d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite gaangen, 
esou wéi d’Presidentekonferenz en déi lescht 
Woch proposéiert huet.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment)
Ech soen Iech direkt, dass et vläicht zu enger 
klenger Ännerung kënnt, wann d’Fraktiouns-
cheffen alleguer do dermat d’accord sinn, mä 
dorop komme mer nach eng Kéier zréck.
An dann hu mer als éischte Punkt um Ordre du 
jour de Projet de loi 7171 iwwert d’Zäitspuerkon-
ten an der Fonction publique. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den Här Yves Cruchten.

5. 7171 - Projet de loi portant fixa-
tion des conditions et modalités 
d’un compte épargne-temps dans la 
fonction publique et modification:

1° du Code du travail; et

2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Mir stëmmen haut iwwer 
e Gesetz of, dat schonn zanter den 90er Joren 
ëmmer nees an d’Gespréich koum, ouni dass et 
awer verwierklecht gouf.
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Eng ganz Rëtsch vu Regierungen hate sech 
eigentlech virgeholl, am ëffentlechen Déngscht 
Zäitspuerkonten anzeféieren; esou och dës Re-
gierung an hirem Koalitiounspabeier vun 2013. 
Beim Gehälteraccord an der Fonction publique 
vum 5. Dezember 2016 huet d’Regierung sech 
nach emol engagéiert, fir e Gesetzesprojet an 
dësem Sënn ze deposéieren. Dat huet si och 
den 21. August zejoert gemaach, an haut 
kënne mer dat Gesetz stëmmen.
Wat sinn elo dës Zäitspuerkonten? Mir alle-
guerte wëssen, dass een am beruffleche Liewen 
emol Momenter huet, wou ee méi muss schaf-
fen oder ka schaffen, wou méi Aarbecht ufält 
oder och méi Präsenz verlaangt gëtt. Op där 
anerer Säit gëtt et och ëmmer erëm Zäiten, 
wou ee wëllt oder muss méi lues trëppelen, 
wou ee fir sech, seng Famill oder e perséin-
leche Projet méi Fräizäit brauch. Dat war bis 
haut net mateneen ze verknäppen. D’Aar-
bechtszäiten am ëffentlechen Déngscht grad 
ewéi d’Congée si streng reglementéiert a loos-
sen net vill Sputt, fir sech seng Zäit anzedeelen.
Mat dësem Gesetz kënnen d’Beamte beim Stat 
an Zukunft Zäit uspueren. Esou kënne si zum 
Beispill déi Congésdeeg uspueren, déi se net 
konnten am lafende Joer eranhuelen, grad ewéi 
Iwwerstonnen, déi iwwert de Kader vum Ho-
raire mobile erausginn. Déi ugespuerten Zäit 
kann dann op Wonsch, a wann de Service et 
och erméiglecht, erageholl ginn. Et kann ee bis 
zu engem Maximum vun 1.800 Stonne sam-
melen, wat ongeféier engem Schaffjoer ent-
sprécht. 
Wichteg ass awer ze wëssen, dass een net säi 
ganze Congé kann an Zäit spueren ëmwande-
len. Et ass och eng Fro vun der Gesondheet, 
dass ee regelméisseg e gudden Deel vu sen-
gem Congé hëlt, fir sech ze erblosen, sech ze 
erhuelen an ze raschten.
Och setzt d’Gesetz Limitten, wivill een am Dag 
respektiv an der Woch dierf schaffen. Et gëtt 
also e Maximum vun zéng Stonnen den Dag 
respektiv 48 Stonnen d’Woch, déi net sollen 
iwwerschratt gi bei enger voller Tâche.
D’Gesetz geet och op déi spezifesch Situatioun 
vun den Enseignanten an an hält fest, dass fir si 
net Stonnen, mä Schoulstonnen - also op Fran-
séisch „leçons“ - gerechent ginn.
Här President, et ass mer wichteg ze betounen, 
dass dat hei keng Faveur ass, déi d’Statsbeamte 
géife gemaach kréien. Et geet hei ëm dee 
Congé, dee se zegutt hunn, an déi Stonnen, 
déi se och effektiv geschafft hunn. Och ass et 
keng Extrawurscht fir den ëffentlechen 
 Déngscht, well den Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit huet viru Kuerzem och de Gesetzes-
projet deposéiert, fir Zäitspuerkonten am Pri-
vatsecteur anzeféieren. Plazeweis, wësse mer 
jo, gëtt et dat souguer schonn am Privatsec-
teur, an dat ass ze begréissen.
Dat gëtt de schaffende Leit am privaten ewéi 
am ëffentleche Secteur méi Flexibilitéit an er-
méiglecht och e bessert Zesummespill vu Be-
ruffs- a Privatliewen, wat ganz bestëmmt dem 
Wuelbefannen an och der Gesondheet vun de 
Salariéen zeguttkënnt. Ech mengen awer, net 
nëmmen, well och de Stat huet Interessi drun, 
kënnen op d‘Mataarbechter ze zielen, wa se 
gebraucht ginn, zum Beispill wann ausser-
gewéinlech vill Aarbecht do ass.
Mat dësem Gesetz kommen awer och nach 
aner Verbesserungen. Sou gëtt den Horaire 
mobile beim Stat esou ofgeännert, dass e 
Beamte scho kann um 6.30 Auer, also hallwer 
siwen, säin Déngscht ufänken. Vläicht hëlleft 
eis dat schonn e bësse moies op de Stroossen, 
wann net jiddweree muss Punkt aacht oder 
Punkt siwen ufänken.
Och gëtt déi obligatoresch Mëttesstonn op 
eng hallef Stonn minimum reduzéiert. Dat 
heescht, et muss een net eng ganz Stonn 
Mëttespaus maachen an et kann een esou 
eventuell och e bëssen éischter heemfueren, fir 
zum Beispill d’Kanner aus der Crèche oder aus 
der Maison relais ofzehuelen. Wien eng 
Deelzäitaarbecht huet a just sechs Stonnen 
oder manner Déngscht huet, dee brauch keng 
Ënnerbriechung méi ze maachen an der 
 Mëttesstonn.
Da gi mat dësem Gesetz och déi nei extraor-
dinär Congéen ëmgesat, déi mer jo zënter 
Kuerzem am Privatsecteur kennen. Do stécht 
natierlech de Pappecongé vun zéng Deeg 
eraus.
Här President, mir hunn an der Kommissioun 
d’Avise vum Statsrot a vun der Beruffskummer 
analyséiert. Zu dem Gesetzesprojet huet d’Re-
gierung zweemol Amendementer nogeschoss. 
Den 10. Juli huet d’Kommissioun de Projet de 
rapport ugeholl.

Ech wëll hei direkt virausschécken, dass et um 
Enn vun eisen Aarbechten an der Kommissioun 
ganz séier gaangen ass an dass mer de Mem-
beren net vill Zäit gelooss haten, fir den defini-
tive Rapport ze studéieren. Mir Deputéierte 
bekloen eis an de leschten Deeg iwwert den 
enormen Aarbechtspensum an déi vill Projeten, 
déi nach solle virun der Summervakanz ge-
stëmmt ginn. Mir vergiessen heiansdo, dass 
hannert an nieft de Politiker och d’Beamten aus 
der Chamber an eis Mataarbechter an de Frak-
tiounen deem stramme Rhythmus den Ament 
mussen nokommen, wat net ëmmer einfach 
ass. Ech wëll dofir de Memberen aus der Kom-
missioun Merci soen, dass si Versteesdemech 
gewisen hunn an et erméiglecht hunn, dëst 
Gesetz haut ze stëmmen.
Här President, ech sinn der fester Iwwerzee-
gung, dass mer mat dësem Gesetz grad ewéi 
mat deem, wat nach fir de Privatsecteur ënner-
wee ass, e grousse Schratt maache fir méi 
Liewensqualitéit a méi Wuelbefannen op der 
Aarbechtsplaz. Déi schaffend Leit kréie méi 
Rechter a kënnen hiert Familljen- a Privatliewe 
besser mat der Aarbecht an Aklang bréngen.
An d’Gesetz schützt de Salarié vis-à-vis vun 
eventuellen Abuse vum Patron, fir dass d’Flexi-
bilitéit net just an eng Richtung geet. Dofir 
wéilt ech dem Minister Kersch an der ganzer 
Regierung felicitéieren a gi selbstverständlech 
den Accord vu menger Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An als éischt Riednerin ass d’Madamm 
Octavie Modert fir d’CSV ageschriwwen. Ma-
damm Modert, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dëse Ge-
setzesprojet geet zréck op e Virgängertext vun 
der viregter Regierung, de Gesetzesprojet 
Nummer 6233, deen ech 2010 an der Cham-
ber deposéiert hat, fir Zäitspuerkonten anze-
féieren. Ech soen dat just, well den Här 
Rapporteur vergiess hat, dat derbäi opzezielen.
Déi haiteg Regierung huet deen Text dunn 
2014 zréckgezunn an 2017 en neie Gesetzes-
projet - den 7171, dee mer haut debattéieren - 
hei am Haus fir den ëffentlechen Déngscht 
hannerluecht. De Projet vum Minister Kersch 
geet op eenzelnen Elementer méi wäit an op 
anere manner wäit ewéi dee Projet, deen ech 
2010 deposéiert hat.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Aféierung vun 
Zäitspuerkonten erméiglecht eng eege Wiel, fir 
e gutt Matenee vu Beruff, Famill a Privatliewen 
ze organiséieren, an d’CSV stëmmt dëst Ge-
setz.
Erlaabt eis awer nach e puer Umierkungen!
Éischtens, wat d’Uwendung op de Gemenge-
secteur ubelaangt: D’Gemengepersonal ass 
heivunner ausgeschloss ginn, an dat mam 
schrëftlechen Argument vun der Gemengenau-
tonomie. Hei stellt sech awer vill éischter d’Fro 
vun der Gläichstellung a Gläichbehandlung, an 
dat ass méi en héije Prinzip wéi dee vun der 
Autonomie communale. An ech denken, Här 
Minister, dat kënnt Dir net zouloossen, an nach 
manner, wann de Fonction-publiques-Minister 
och selwer Innenminister ass.
Zweetens, wat d’Uwendung fir de Privatsecteur 
ubelaangt: Och 2010 (veuillez lire: 2011) hat 
parallell den Aarbechtsminister e Projet de loi 
deposéiert fir de Privatsecteur. Och deen ass 
2014 nees zréckgezu ginn. Elo just haut de 
Moien ass en neien offizielle Projet fir de Privat-
secteur komm a fir jiddwereen zougänglech 
gemaach ginn; dee kann elo kaum nach ge-
stëmmt ginn. Wéi ass déi definitiv Haltung vun 
de Sozialpartner do derzou?
Eng drëtt Fro, déi mer nach stelle wëllen, ass 
déi vum Pappecongé. Duerch dëse Projet 
7171, dee mer haut hei debattéieren, gëtt och 
de Pappecongé am ëffentleche Secteur nei ge-
regelt an op zéng Deeg ugehuewen, esou wéi 
dat fir de Privatsecteur schonn de Fall ass.
Och hei huet den Aarbechtsminister Schmit 
sech rezent mat enger Ausso zu Wuert gemellt. 
En hutt op eng parlamentaresch Ufro geänt-
wert iwwer Fräiberuffler, an zwar war dat 
d’Ufro vum Här Hahn an dem Här Lamberty: 
«(...) je tiens à préciser que je suis en principe 
en faveur de l’introduction d’un congé de pa-
ternité pour tous les pères travaillant au Luxem-
bourg, y inclus les indépendants.» E seet, e wär 
net selwer zoustänneg duerfir, a concluéiert: 
«Je suis disposé à saisir le Conseil de Gou-
vernement de la proposition d’étendre le béné-
fice du congé de paternité aux indépendants.» 
Här Minister, Dir kënnt eis alleguer soen, ob 
Äre Parteikolleeg oder en anere Minister an 
Zwëschenzäit de Regierungsrot heimat befaasst 
huet, a wann neen, firwat dann net. Et ass 
schliisslech eng formal Ausso vun engem Regie-

rungsmember als Äntwert op eng schrëftlech 
Fro vun Deputéierte vun der Majoritéit. Oder 
woufir ass dat Versprieche vum Här Schmit ge-
maach ginn?
Eng lescht Umierkung, déi ech nach maache 
wëll, ass déi vun der praktescher Uwendung 
vun dësem Gesetz, dat mer haut hei stëmmen. 
Natierlech stelle sech nach Detailfroen an dë-
sem Projet de loi - de Rapporteur huet et jo och 
scho gesot: Et war e bësse séier gaangen -, 
awer et ass jo virgesinn, datt dat Gesetz 
schliisslech elo ganz séier a Kraaft triede soll; ee 
Mount no der Publikatioun, denken ech. Ech 
weess net, ob Der dat nach wëllt erauszéien. 
Trotzdeem wäert et eng séier Akraafttriedung 
ginn.
Do bleift also nach Aarbecht ze maache fir 
d’praktesch Uwendung. Wou sinn d’Reglemen-
ter drun? An d’Ausféierungsbestëmmungen? 
Wéi gi Kontrolle gemaach? Wat sinn d’Uwei-
sungen un d’Servicer? U wie kënnen déi sech 
wenden, wa se Froen hu fir d’Ariichte vun den 
Zäitspuerkonten, och wann déi am Fong geholl 
en Automatismus hunn? Ech denken, op déi 
Froe sinn Äntwerten néideg.
Zum Schluss, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wëll ech dem Rapporteur, Här 
Cruchten, Merci soen. Dir hat Chance, Här Mi-
nister, datt hie sech ni gezunn huet, fir all 
Kéiers Rapporteur vun Äre Gesetzer ze ginn. 
Hien huet de Rapport och heivu gutt gemaach. 
An ech bréngen, wéi gesot, den Accord vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Gesetz. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Et ass e gudde Mann!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Gusty Graas.
Här Graas, sidd Der prett? Soss zéien ech een 
anere vir.

 M. Gusty Graas (DP).- Dann huelt een 
anere vir!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
zéien d’Madamm Tanson da vir. Madamm 
 Tanson, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Sam Tanson (déi gréng).- Merci. Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt emol dem Yves Cruchten villmools 
Merci fir säi gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Ech mengen, en huet déi wichtegst 
Punkten ervirgestrach. Ech wollt awer och eng 
Kéier, well et wierklech an eisen Aen och e fun-
damental wichtegen Text ass, op déi Punkten 
agoen, déi eis positiv a wichteg erschéngen.
Mir schwätze jo ganz vill dovunner, datt d’El-
tere méi Zäit sollen hu fir hir Famill an datt 
insgesamt d’Aarbechtszäite méi flexibel solle 
gestalt ginn. Dat hei ass ee wichtege Bausteen 
dovunner. Et geet net drëm, manner ze schaf-
fen, mä et geet drëm, sech seng Zäit besser 
kënnen opzedeelen.
An Zukunft gëtt fir d’Fonction publique, y in-
clus d’Établissement-publicken, en automate-
schen Zäitspuerkont agefouert, wat de Leit et 
wäert erméiglechen, natierlech am Respekt vun 
de Besoine vum Service, dann doheem ze sinn, 
wann d’Kanner oder si et brauchen, zum Bei-
spill an de Schoulvakanzen, fir ze verhënneren - 
eppes wou mir jo och ganz vill driwwer disku-
téieren -, datt d’Kanner dee ganzen Dag an 
deene Vakanze musse betreit ginn.
Et erlaabt et awer och all Mënsch, méi flexibel 
engem Engagement oder enger Fräizäit-
beschäftegung nozegoen. Och dat ass e wich-
tege Punkt an eiser Gesellschaft, sech kënnen 
ze engagéieren. Eppes, wat mer oft bemänge-
len, ass, datt et vläicht heiansdo un Enga-
gement feelt. Heimat gëtt de Leit d’Méig-
lechkeet gebueden, sech hir Zäit fir hiert Enga-
gement esou anzedeelen, wéi et noutwendeg 
ass.
Do derbäi kommen nach d’Upassunge vum 
Horaire mobile. Vill Leit hu léiwer eng kuerz 
Mëttesstonn an notzen d’Zäit virun an no der 
Aarbecht. Duerfir ass déi Kierzung vun der obli-
gatorescher Mëttesstonn vun enger Stonn op 
30 Minutten eng gutt Saach, grad ewéi d’Aus-
weitung vun den Aarbechtszäiten insgesamt vu 
06.30 Auer moies bis 19.30 Auer owes.
Natierlech geet bei all Flexibilitéitsgedanken de 
gudde Fonctionnement vum Service vir, sou-
datt obligatoresch Präsenzzäite vum Verwal-
tungschef kënne fixéiert ginn, fir all Abusen ze 
evitéieren.
Positiv ass och d’Harmoniséierung vun den ex-
traordinäre Congéen, soudatt och elo d’Stats-
beamte kënne vum Pappecongé vun zéng 
Deeg profitéieren, wat jo och dat Normaalst 
ass, wa jiddwereen op deem dote Punkt gläich-
gestallt ass. Och d’Pappen an der Fonction pu-
blique solle kënnen déiselwecht Rechter hunn 
ewéi d’Pappen am Privatsecteur.
All dës Moossname sinn eng gutt Saach fir déi 
Betraffen, mä et ass och eng gutt Saach fir den 

Image vun der Fonction publique. Et gëtt méi e 
flexibelt a méi e familljefrëndlecht Bild, wat 
mer natierlech och begréissen.
Et ass awer och e Projet, iwwert deen, wéi den 
Yves Cruchten et schonn ervirgestrach huet, 
scho ganz laang geschwat gëtt, net eréischt 
zënter der leschter Legislaturperiod, mä deen 
eben 1999 schonn am Regierungsprogramm 
stoung.
Elo muss déi Méiglechkeet esou séier wéi 
méiglech fir d’Gemengebeamte virgesi ginn - 
well och si musse kënnen dovunner profitéie-
ren - genau wéi och fir d’Leit aus dem Privat-
secteur. Well all déi positiv Elementer fir d’Mat-
aarbechter vum ëffentlechen Déngscht gëllen 
och fir déi aner Leit, déi schaffen.
An nach e leschten Appell: Och d’Situatioune 
vum Hallefschaffe wärend enger Krankheet 
musse gekläert ginn. Mir verstinn absolutt, datt 
se hu missen hei erausgeholl ginn, mä se dier-
fen net vergiess ginn. Dat si wichteg Situatiou-
nen, komplizéiert Situatiounen, déi e legale Ka-
der musse kréien.
Dat gesot, ass dat hei e ganz gudde Projet. An 
ech gi gären den Accord vun der grénger Frak-
tioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Graas, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption par M. Gusty Graas) 
Mir kënnen nach e bësse waarden.
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Hien huet seng 
Ried auswendeg geléiert.
(Hilarité)
Dat ginn déi beschte Rieden.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President,…
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 

mir si bei Iech.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- …Dir Dammen an 
Dir Hären, d’Aarbechtszäit u sech huet sech im-
mens verännert an deene leschte Joren. Wann 
ee bedenkt: Am 19. Jorhonnert, do hunn d’Leit 
nach 82 Stonne geschafft.
(Brouhaha) 
An haut gëtt et Leit, déi soen: „Mat 38 Stonne 
kënne mer och auskommen, ouni Lounaus-
gläich.“ Do gesäit een also, wat fir eng 
Entwéck lung datt d’Aarbechtszäit an deene 
leschte Jorzéngte gemaach huet. Duerfir ass et 
och schonn interessant, datt ee gesäit, wat fir 
eng Entwécklung do vir sech gaangen ass. A mir 
sinn natierlech och frou als Demokratesch Par-
tei, datt elo de Compte épargne-temps zréckbe-
hale ginn ass. Ech wëll näämlech drop hiweisen, 
datt mäi Fraktiounskolleeg, den Alexander 
Krieps, schonn am Joer 2007 eng Question par-
lementaire hei op dëser Plaz gestallt huet. An 
deemools huet den deemolege Minister, den 
Här Biltgen, zwar geäntwert, datt dat am Regie-
rungsprogramm géif stoen, mä et ass net ëmge-
sat ginn. An elo stelle mer fest, datt et awer zu 
dësem Zäitpunkt ëmgesat gëtt. Duerfir ass dëser 
Regierung dozou ze felicitéieren.
(Brouhaha)
Mir sinn och als Demokratesch Partei déi, déi 
an all deene Joren ëmmer gefuerdert hunn, 
datt méi eng grouss Flexibiliséierung vun der 
Aarbechtszäit soll kommen.
Et däerf een net vergiessen: D’Aarbecht ass 
zwar eppes enorm Wichteges, mä op där 
anerer Säit ass et awer och wichteg, datt ee säi 
Privatliewe kann organiséieren, an duerch dat 
Gesetz hei ass et am Fong geholl awer gutt, 
datt mer déi Moossnam hei treffen.
Ech wollt awer nach e puer Reflexioune 
maachen. Déi éischt ass déi, datt jo u sech de 
Maximum vun 1.800 Stonnen zréckbehale 
ginn ass. Dat heescht, et kann een also fréistens 
ee Joer éischter an d’Pensioun goen, wat och 
eng ganz gutt Saach ass. Zweetens gëtt jo 
 duerch dat Gesetz hei awer och déi Visitt vum 
Dokter (veuillez lire: vum Kontrolldokter do-
heem), wann ee krankgeschriwwen ass, elo of-
geschaaft, dat heescht, datt een op d’Plaz ka 
kontrolléiere goen, ob déi Persoun, déi krank-
geschriwwen ass, dann och wierklech doheem 
ass.
Ech hu mer do e bësse méi am Detail d’Argu-
mentatioun ugekuckt, firwat datt dat u sech 
elo sollt suppriméiert ginn. Ech ginn awer ganz 
gären zou, an ech mengen, ech kann dat och 
am Numm vu menger Partei hei soen, datt mer 
awer do gewësse Reserven hunn. Mir liewen 
am Zäitalter vun der Digitalisatioun, an do 
misst et awer méiglech sinn, wann een, wéi 
gesot - an ech iwwerhuelen elo dat, wat an 
dem Commentaire des articles steet -, d’Schell 
net géif héieren, datt dat net onbedéngt eng 
Ursaach wier, fir engem dann direkt ze ënner-
stellen, e wier net doheem gewiescht.
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Et gëtt awer och nach aner Méiglechkeeten. Et 
kann een iwwert de Wee vun engem Mail oder 
engem SMS engem matdeelen: „Voilà, d’Kon-
troll war ëm déi an déi Zäit do.“ Wier et dann 
net awer och ubruecht, datt dee Betraffene 
sech dann awer wärend enger gewësser Zäit 
kéint zréckmellen a soen: „Voilà, ech war awer 
doheem“ an esou weider. Mir hunn do 
gewësse Problemer mat där Argumentatioun.
Wichteg ass awer an dësem Gesetz och, datt 
eng Rei aner Congéen elo legiféréiert ginn an 
deem Sënn, datt se eng gesetzlech Basis kréien. 
Ech mengen, d‘Demokratesch Partei ass derfir 
bekannt, datt se sech an deene leschte Joren 
ëmmer derfir agesat huet, datt soll méi eng 
Flexibiliséierung vun der Aarbechtszäit kom-
men, datt och eng Rei vu Congéen, ech den-
ken un de Pappecongé an och anerer, solle méi 
eng gesetzlech Basis kréien. Dat ass schonn an 
eiser Linn.
An op där anerer Säit däerf een awer och net 
vergiessen, datt d‘Méiglechkeet elo besteet, fir 
ebe seng Aarbechtsstonnen, déi ee leescht, 
datt een déi awer och kann op engem gewës-
sene Compte épargne zréckbehalen, datt een 
déi och ka spéider fir aner Saache benotzen. 
Ech denken un d‘Weiderbildung, wat jo och elo 
hei virgesinn ass, zum Beispill bei den Ensei-
gnanten eng Année sabbatique, wat ganz 
wichteg ass.
D‘Aarbecht ass nun eben net alles! A wann een 
d‘Méiglechkeet huet, sech weiderzebilden, da 
soll een dat och notzen, well dat och fir sech 
selwer u sech wichteg ass, datt ee sech do-
duerch ka weiderentwéckelen. D‘Motivatioun 
gëtt méi grouss. An insgesamt muss een also 
soen, datt dat heiten e positivt Gesetz ass, wat 
mir selbstverständlech matdroen. An an deem 
Sënn bréngen ech selbstverständlech och dann 
d‘Zoustëmmung vun der Demokratescher Par-
tei.
Ech soen Iech Merci.

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass eng vun 

Äre beschte Riede gewiescht. 
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
sidd prett, Här Kartheiser?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

hutt Dir d‘Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Och vun eiser Säit aus e 
grousse Merci un den Här Cruchten fir d‘Er-
klärung vun dësem Gesetz. Et ass e Gesetz, wat 
mir och gär matstëmmen. Ech mengen, vun de 
Virriedner ass erkläert ginn, wat et alles u 
Virdeeler huet. Et schaaft och elo eng gewësse 
Gerechtegkeet tëschent dem privaten an dem 
ëffentleche Secteur. Et ass ganz flott, wann 
d‘Leit kënne méi iwwer hir Zäit verfügen.
An awer muss ee soen, datt, wann een dëst 
Gesetz liest, vläicht e puer Kommentarer kënne 
gemaach ginn.

Dat Éischt ass deen, datt ee vläicht net dee 
richtegen Androck vun der Aarbecht vum 
Fonctionnaire huet, wann een dëst Gesetz liest. 
Et ass e bëssen, et kléngt wéi en Epiciersgesetz. 
Ech hunn näischt géint Epicieren, dat ass eppes 
ganz Wichteges. Mä esou minutiéis.
Et ass souguer esou, datt d‘Zäiten, déi de 
Beamte schafft, hei a Stonnen an a Minutte ge-
rechent ginn, mä dat entsprécht eigentlech 
guer net der Aarbechtsethik vun engem grous-
sen Deel, vun deem gréissten Deel vun der 
Fonction publique. Et ass net esou, datt 
d‘Beamten elo, well se och iwwerall oder op 
ville Plazen d‘Auer drécken, a Stonnen an a Mi-
nutte rechnen. Eis Fonction publique géif net 
fonctionnéieren, wann d‘Beamte géifen esou 
denken. Et ass éischter esou, datt vill Leit net 
op d‘Auer kucken an hir Missioun erfëllen am 
Déngscht vun eis alleguer, ouni eben ze vill op 
d‘Auer ze kucken.
An ech mengen, dat ass deen Androck, deen 
ee muss verhënneren, wann een dëst Gesetz 
liest. Bei aller Flexibilitéit, déi et de Leit gëtt, an 
dat ass och gutt esou, ass et net esou, datt de 
Gros vun der Fonction publique a Minutte 
rechent.
Et ass och fir verschidden Administratioune 
schwéier ëmzesetzen. Am Text, an deene Com-
mentairen ass notamment vun der Justiz a vun 
der Educatioun rieds. Dat ass richteg. Et ass net 
einfach an där ganzer Villfalt vun der Fonction 
publique, ëmmer dee Wee ze fannen, dee 
wierklech gerecht derfir suergt, datt da jidd-
wereen op seng Manéier ka vun dësem Gesetz 
profitéieren.
Et sinn och Saachen dran, déi och net der Rea-
litéit an der Fonction publique entspriechen, 
net der Noutwendegkeet eigentlech vun deem, 
wou mer alleguer all Dag dervu profitéieren, 
näämlech vun engem zouverlässegen an effi-
zienten ëffentlechen Déngscht.
Et ass zum Beispill e bësse surrealistesch, wa 
gesot gëtt: „D‘Iwwerstonne si limitéiert. A 
wann ee wëllt eng Iwwerstonn maachen, dat 
ass soumis à autorisation.“ Et géif iwwerhaapt 
net vill fonctionnéieren am Stat, wann all Kéiers 
fir all Iwwerstonn géif esou eng Autorisatioun 
ugefrot ginn.
Dat ass sécher wouer bei de Rettungsdé-
ngschter, an der Force publique, mä och an 
anere Ministèren. An ech erënnere mech ganz 
vill un europäesch Presidencen, déi mer ge-
maach hunn, wou natierlech d‘Zuel vun den 
Iwwerstonnen enorm war a wou och déi Beam-
ten, déi déi geleescht hunn, déi emol net ganz 
kompenséiert kruten, well iergendwou vum 
Stat eng arbiträr Limitt gezu gouf.
Et ass einfach eng Realitéit, datt vill Beamte 
sech an esou Situatioune wierklech, ouni eben 
op d‘Auer ze kucken, voll asetze fir eise Stat. An 
dat muss een honoréieren. An dat ass eppes, 
wat duerch dëst Gesetz net ëmmer erëmgespi-
gelt gëtt, weder am Geescht vum Gesetz nach 
an den Termen dervun. Wéi gesot, wann op 
Formulatioune bestane gëtt, wat ee kann no-
vollzéien, datt eng Iwwerstonn muss ugefrot 
ginn: D‘Realitéit ass dacks eng aner.

Mir haten och hei de Congé de reconnais-
sance, dee gëtt och, kann ugerechent ginn op 
dee Congé de..., deen „Zäitspuerkonto“ - ech 
huelen un, dat ass dat bescht Lëtzebuerger 
Wuert derfir -, deen elo ageriicht gëtt.
Mir wëlle just nach eng Kéier drun erënneren, 
datt mir als ADR deem Bewäertungssystem an 
der Fonction publique ganz kritesch géin-
tiwwerstinn. Et ass näischt, wat mir gutt fan-
nen. Et ass eppes, wat d‘Méiglechkeet vun der 
Politiséierung un der Fonction publique ver-
stäerkt. Et ass eppes, wat besonnesch a klengen 
Administratioune ganz schwéier ëmzesetzen 
ass, wat ganz vill schlecht Blutt ka maachen. An 
och wa mer hei elo beim Congé de récréation 
(veuillez lire: Congé de reconnaissance) selbst-
verständlech akzeptéieren - et gëtt e jo -, datt 
dee kann op deem Zäitspuerkonto ugerechent 
ginn, esou wëlle mer awer nach eng Kéier 
soen, datt mer dee Bewäertungssystem, esou 
wéi en am Abléck existéiert an der Fonction 
publique, kritiséieren an och géifen änneren.
Eng lescht Bemierkung iwwert d‘Congéen. Mir 
freeën eis mat all deenen anere Kolleegen, déi 
gesot hunn: „Et ass wichteg, datt mer hei e 
modernen a grousszügege Congésregimm fir 
d‘Beamten, fir d‘Fonction publique hunn.“ Dat 
gëllt selbstverständlech och besonnesch fir de 
Pappecongé, deen a leschter Zäit jo ganz vill 
an der Diskussioun war.
Et ass awer och esou, an ech profitéieren der-
vun, datt den Här Minister Schneider och hei-
bannen ass, datt mer de Congé hu fir d‘Opéra-
tions pour le maintien de la paix an datt mer 
do kee Gesetz kritt hunn an dëser Legislatur-
period, fir de Congé, also iwwerhaapt d‘Opéra-
tions pour le maintien de la paix ze reforméie-
ren. Dat deet eis leed. Mir hätte gär e Gesetz 
gesinn, wat och de Statut vun deenen Opera-
tioune géif moderniséieren inklusiv och vläicht 
déi Aspekter, déi mam Congé ze dinn hunn. 
Dat wor awer net méiglech.
Fir déi Leit, déi an de Gemenge schaffen, muss 
natierlech och gekuckt ginn, ob do äänlech 
Dispositioune méiglech sinn, och wann ee vum 
Stat an d‘Gemenge wiesselt, ob een d‘Rechter 
behält. Ech mengen, dat ass virgesinn, mä och 
wann aner Wiessele sinn an der Carrière vun 
engem Beamten, ob dann all Kéiers och déi 
Rechter preservéiert sinn. Ech mengen, dat ass 
e Prinzip, op dee mer eis och alleguer hei liicht 
misste kënne verstännegen. Dat ass, datt all 
Wiessel am Kader vun enger normaler Carrière 
am Déngscht vun der Ëffentlechkeet net däerf 
mat Nodeeler fir dee betraffene Beamte ver-
bonne sinn.
Dat gesot, schléisse mer eis gär als ADR dem 
Konsensus an dëser Fro un. Et ass vu senger 
Ausriichtung hier e gutt Gesetz. Et entsprécht 
net ëmmer der Realitéit am ëffentlechen 
 Déngscht, mä et ass awer op jidde Fall eppes, 
wat mir matdroen an och matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An de leschte Riedner ass den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerten och net de Konsens 
briechen haut, well mir natierlech och dëse 
Projet de loi wäerte matstëmmen. A mir sinn 
och ganz frou driwwer, dat kënnen ze maa-
chen.
Et gouf schonn e puermol gesot: D‘Aféierung 
vum Compte épargne-temps ass eng laang 
Fuerderung. Wien ugefaangen hat, wie méi 
schnell war, wien deen éischte war, wien dee 
leschte war; et ass e bësse wéi am Fussball: 
Haaptsaach, dat ass deen, deen de Gol schéisst. 
Deen huet schlussendlech gewonnen. De 
 Rescht spillt bal keng Roll méi.
Et ass eng laang Fuerderung an der Fonction 
publique. Mir sinn awer och der Meenung, wéi 
dat och virdru gesot ginn ass, datt een hätt sol-
len awer och drun denken, fir et auszeweiten 
op de Gemengesecteur. Evidenterweis wäert 
dat an dëser Legislaturperiod jo net méi statt-
fannen.
Mir mengen och, datt déi Argumentatioun, fir 
ze soen, datt et komplizéiert wier wéinst der 
Gemengenautonomie, e bësse bei den Hoer er-
bäigezunn ass, mä et ass jo och schonn 
ugeklongen, datt awer de Wëllen do ass, och 
vun anere Parteien, fir an déi Richtung ze goen. 
Dat wäert da wuel nom Oktober méi konkret 
ginn.
Just eng kleng Fro elo, ech mengen, mä ech ka 
mech do vläicht ieren, a vläicht kann herno och 
nach de Minister dorop agoen: Souwäit ech 
verstan hunn, ass d‘Visitt vum Dokter net kom-
plett ofgeschaaft. Souwäit ech verstan hunn, 
gëtt et nach ëmmer d‘Méiglechkeet am Krank-
heetsfall, nom drëtten Dag eng Visitt ze maa-
chen. Also, ech hunn elo de Projet de loi leider 
um Büro vergiess, fir nozekucken, en ass e 
bësse schnell komm, mä ech hat den Androck, 
datt et esou wier. Mä ech ka mech vläicht och 
ieren. Mä soit!
Et ass natierlech eng laang Fuerderung 
gewiescht fir den ëffentleche Secteur, fir dat 
anzeféieren, mä, wéi gesot, an dat gouf och 
scho gesot: Et ass och eng ganz laang Fuer-
derung, fir de Compte épargne-temps am pri-
vate Secteur anzeféieren. An do wollt ech och 
nach drun erënneren, datt awer schonn 2004 
de Conseil économique et social do déi Propos 
gemaach hat, wou sech jiddwereen och do-
madder averstane gewisen huet, all Partner in-
nerhalb vum Conseil économique et social.
Et ass e Projet de loi elo vum Aarbechtsminister 
deposéiert ginn, deen evidenterweis och wahr-
scheinlech net méi an dëser Legislaturperiod 
wäert kënnen ugeholl ginn. Et ass natierlech 
gutt, datt en deposéiert gouf. Et ass e bësse 
spéit. Et mierkt een och heiansdo: Zu Lëtze-
buerg hu mer d‘Tendenz, heiansdo e bësse lues 
ze sinn a gewëssene Saachen, wou anschei-
nend net ëmmer esou Konsens herrscht iwwer 
gewësse Punkten. 20 Joer laang, wou jidd-
weree seet: „Dach, et ass wichteg, dat muss ee 
maachen,“ an et brauch een 20 Joer, fir et 
ëmzesetzen. Dat ass heiansdo e bësse ko-
mesch.
Ech mengen, wat och awer wichteg ass, dat 
ass: Bei esou Reformen geet et och ëm d‘Aar-
bechtsorganisatioun. An do muss een ëmmer 
sécherstellen, an dat gëllt souwuel fir de Public 
wéi och fir de private Secteur, datt och d‘Sala-
riéë respektiv an deem Fall och d‘Beamten de-
cidéiere kënnen, wéi si kënne mat hire 
gespuerte Stonnen ëmgoen.
Dat ass hei awer och gutt geséchert bei dësem 
Projet de loi. Et däerf een ni vergiessen, datt et 
kee Kaddo ass, wéi dat gesot gouf, mä dat sinn 
hir Stonnen, déi se geschafft hunn, natierlech. 
A si musse kënnen doriwwer verfügen, natier-
lech an deem Mooss och, datt souwuel eng 
Verwaltung wéi och e Betrib kënne funktionéie-
ren.
Mä ech mengen awer, datt mer hei zu Lëtze-
buerg weiderhin eng staark Matbestëmmung 
brauche bei de Beamten. Mir haten e bësse be-
dauert, deemools, bei der Reform vum Statut, 
ganz am Ufank vun dëser Legislaturperiod, datt 
och an der Fonction publique, deemno wéi, 
eng Grëtz Arbitraire hiérarchique agefouert 
gouf bei der Evaluatioun zum Beispill. Do muss 
een och oppassen, wéi dat sech kéint weider-
hin entwéckelen an der Fonction publique. Mir 
haten do proposéiert, fir justement och d‘Be-
legschaft ze stäerken. Dat war awer net ugeholl 
ginn.
Dofir, jo, mir sinn der Meenung, datt ee wei-
derhi soll assuréieren, datt d‘Belegschaften da 
kënnen och matbestëmmen. An am private 
Secteur, do wësse mer, datt dat vill méi kompli-
zéiert ass an datt do d‘Matbestëmmung 
ewechschmëlzt wéi Schnéi an der Sonn.
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Wat awer och wichteg ass, mengen ech, als 
Schlussfolgerung: Et ass eng wichteg Reform, 
déi elo gemaach gëtt an der Fonction pu-
blique. Et wäert dann nozéien iergendwéi am 
private Secteur, wann och Fortschrëtter ge-
maach ginn an der Fonction publique. A mir 
wëssen, datt och déi Acquisen, déi d‘Fonction 
publique huet, déi och erkämpft goufen, well 
et war net ëmmer einfach am ëffentlechen 
 Déngscht, déi hunn och ëmmer eng Wierkung, 
datt duerno och de private Secteur nozitt.
An dofir ass et och ëmmer wichteg - et däerf 
een ni vergiessen -, datt och Acquise vun der 
Fonction publique sech duerno erëmschloen, 
vläicht mat engem gewëssene Retard, mä 
erëmschloen am private Secteur. Ëmgedréit 
awer och. An dat ass och ëmmer d‘Gefor. Do 
muss een ëmmer oppassen. Dat heescht, dat 
ass wichteg.
Mir hunn elo gesinn, do war et dës Kéier 
ëmgedréit, datt elo de Pappecongé, natierlech 
hei ëmgesat gëtt, mä wann een och scho vu Si-
gnalwierkung schwätzt, a mir hu jo hei e bës-
sen iwwer Congé geschwat: An der Fonction 
publique sinn d‘Congéen natierlech och méi 
favorabel organiséiert wéi am private Secteur. 
Ech mengen, do muss een och an eng 
Richtung goen, fir fir méi Gerechtegkeet ze 
suergen, dës Kéier fir de private Secteur, ouni 
der Fonction publique eppes ofzehuelen, well 
si hunn déi Congészäit natierlech zu Recht. En 
Ufank wier schonn eng sechst legal Congés-
woch. Dat wier schonn en Ufank fir eng Ugläi-
chung.
Op jiddwer Fall ni vergiessen: Dat, wat d‘Fonc-
tion publique erkämpft...

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Den Här 
Wagner huet de Programm vun der LSAP ge-
lies, gesinn ech.
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Den Här 
 Wagner huet eis Fuerderung vun ëmmer 
schonn nach eng Kéier widderholl.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Déi Remark, 
déi huelen ech gären un, zemools um Enn vun 
dëser Legislaturperiod. Mir stëmmen dat heiten 
also mat Freed.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat ass déi allgemeng Debatt ofge-
schloss. An d‘Wuert huet de Minister fir d‘Fonc-
tion publique, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. Ech mengen, haut kann een, 
ouni ze ënnerdreiwen, soen, dass et e groussen 
Dag ass fir d‘Lëtzebuerger Sozialpolitik. E 
grousse Merci un de Rapporteur. E grousse 
Merci och un all déi mandatéiert Spriecher vun 
de Fraktiounen, déi alleguerten hir Zoustëm-
mung zu dësem Gesetz scho signaléiert hunn.
Wa mer haut dat Gesetz hei stëmmen, wat an 
enger éischter Phas fir d‘Fonction publique 
beim Stat gëllt, da wëll ech gläich op eng Fro, 
déi och scho vu verschiddene Riedner uge-
schwat ginn ass, äntwerten.
Virausgesat d‘Chamber gëtt haut hiren Accord, 
an dovu kann ee jo ausgoen no menge Virried-
ner, da wäert de 25. Juli op der Dagesuerd-
nung vum Regierungsrot e Projet de règlement 
grand-ducal stoen, fir dat nämlecht am Ge-
mengesecteur ëmzesetzen. Dat heescht also, 
dass mer dann zäitgläich mat der Fonction pu-
blique beim Stat dat nämlecht och kënnen am 
Secteur communal ëmsetzen, wat an där Form 
do nach ni do war.
A fir all Näiddiskussioun vu vireran auszeschal-
ten: Jo, et ass geplangt, fir d‘Zäitspuerkonten 
och am Privatsecteur ëmzesetzen. De Projet de 
loi 7324 vum Aarbechtsminister Nicolas Schmit 
ass de 25. Juin deposéiert ginn a steet dann 
och jiddwerengem zur Asiicht zur Verfügung.
A wéi wichteg dat ass, fir vu virera bei dësem 
ganz wichtegen Thema vun der Sozialpolitik all 
Jalousien auszeschléissen, dat hu mer an der 
Vergaangenheet gemierkt, well all Kéiers, wa 
mer e Schratt no vir gemaach hunn an der 
Fonction publique, mer praktesch beschëllegt 
gi sinn, de Privatsecteur ze vernoléissegen.
Den Tenor war bei där Machinerie, déi da 
meeschtens lassgetrëppelt ginn ass, ëmmer 
deen nämlechten, an d‘Zil, wat verfollegt ginn 
ass mat deene Campagnen, war och ëmmer 
dat nämlecht. Et ass probéiert ginn ze insi-
nuéieren, déi eng géint déi aner auszespillen, 
ze behaapten, déi sougenannt „Privilegéiert“ 
aus der Fonction publique géifen op Käschte 
vun deenen „Benodeelegten“ aus dem private 
Secteur profitéieren.

Här President, ech si geléiert ginn, dass sozial 
Fortschrëtter, egal a wéi engem Secteur se rea-
liséiert ginn, ëmmer erëm Signalwierkungen op 
all aner Secteuren haten. Dat war net 
aneschters, wéi an de 60er Joren den Index 
agefouert ginn ass, fir d‘Éischt an der Fonction 
publique, fir en herno op d‘gesamt Lëtzebuer-
ger Land auszedeenen.
Ëmgedréit waren den 13. Mount oder d‘Iessen-
sgeld Saachen, déi fir d‘Éischt am Privatsecteur 
realiséiert gi sinn, ier se dann och an der Fonc-
tion publique zur Selbstverständlechkeet gi 
sinn.
An dat lescht Beispill ass dat, wat mer haut 
maachen. D‘Erhéijung vum Pappecongé op 
zéng Deeg ass eppes, wat mer am Privatsecteur 
schonn hunn a wou haut d‘Fonction publique 
da wäert nozéien.
A well et déi Wiesselwierkung do gëtt an ëm-
mer ee Secteur deen anere matzitt, ass dat och 
vläicht d‘Erklärung derfir, firwat dass ver-
schidde Patronsorganisatiounen - an ech be-
tounen dat Wuert „verschidde Patronsorganisa-
tiounen“ - mat Vehemenz géint all soziale 
Fortschrëtt an der Fonction publique optrie-
den. An déi, déi aus Jalousie do oft matjaulen, 
maachen, ouni dass se dat vläicht wëllen, dat 
objektivt Spill vun deene Patronen - an ech be-
tounen nach eng Kéier: net se alleguerte si ge-
mengt, mä ganz spezieller -, déi Entrepreneu-
riat mat Egoismus verwiesselen.
An dësem Fall wäert dat Spill mat Sécherheet 
net opgoen. Wéi gesot, de Projet de loi iwwert 
d‘Zäitspuerkonten beim Privatsecteur ass vum 
Aarbechtsminister schonn deposéiert ginn. An 
ech behaapten hei emol ganz fräi a frank, dass, 
wa mer dëse Projet vun der Fonction publique 
net haut géife finaliséiert kréien, da wäre mer 
och am Privatsecteur net esou wäit, wéi mer 
haut sinn.
Jorelaang ass et do e Blocage gi bei de Sozial-
partner. Jorelaang sinn all méiglech an on-
méiglech Argumenter ervirgeholl ginn, fir dee 
sozialpolitesche Fortschrëtt am private Secteur 
ze verhënneren. An eréischt de Fait, dass mer 
dëse Projet de loi vun der Fonction publique 
haut hei wäerte stëmmen, huet den Deblocage 
vun de Patronatsorganisatiounen iwwerhaapt 
erméiglecht. Ech sinn iwwert déi Entwécklung 
immens frou.
D‘Zäitspuerkonte selwer, an dat ass och schonn 
hei ugedeit ginn, kënne mat Sécherheet eng 
Win-win-Situatioun ervirbréngen. Winner 
wäerte mat Sécherheet déi Leit sinn, déi e 
wäerte benotzen, entweder am Joer selwer, fir 
op verschiddene Plagë méi ze schaffen an op 
anere manner an domadder hiert Familljeliewe 
besser kënnen ze plangen an ze organiséieren, 
oder awer iwwer eng méi laang Period Ston-
nen uspueren, fir dann och eng méi laang Pe-
riod kënnen auszesetzen, fir emol eng Kéier 
richteg kënne Loft ze huelen oder zur Rou ze 
kommen.
Mä och de Patron Stat - an och dat ass hei uge-
deit ginn - ka Gewënner sinn, well och hien all 
Interêt drun huet, dass e mat zefriddenem, aus-
geroute Personal kann zesummeschaffen, dat 
d‘Fonction publique wäert stäerken an dat 
dann och kann, opgrond vun dësem Gesetz, 
säi Beruffs- a Familljeliewe besser matenee 
kombinéieren.
Ee wichtegt Element wëll ech hei awer ganz 
besonnesch ervirsträichen: Keen Agent kann a 
soll gezwonge ginn, méi flexibel wéi haut ze 
schaffen. D‘Decisioun, wéi geschafft gëtt, 
wäert och an Zukunft, wat d‘Zäitspuerkonten 
ugeet, exklusiv beim Agent selwer leien. Wann 
et anescht wier, a Verschiddener - dat wäert 
kengem entgaange sinn - liebäugele mat esou 
engem System, wann et anescht wier, wier dat 
eng ongeheierlech an intolerabel Amëschung 
an d‘Privatliewe vun eisen Agenten. Ëmsou méi 
wichteg ass et, dass mer eis haut en Instrument 
ginn, dat garantéiert, dass den Agent, hien 
oder si, eleng d‘Souveränitéit iwwert d‘Ges-
tioun vu sengem Liewe behalen. De Mënsch 
schafft fir ze liewen. Net ëmgedréit.
An als verantwortleche Minister vun der Fonc-
tion publique, staatlecher Fonction publique, 
mat ronn 28.000 Leit - wéi gesot, den assimi-
léierte Secteur ass do net derbäigerechent -, 
sinn ech immens frou, eppes Klenges kënnen 
derzou bäizedroen, dass d‘Leit ënner bessere 
Konditioune kënne schaffen, fir besser kënnen 
ze liewen.
Ech wollt vläicht nach ee Wuert dozou soen, 
well dat och hei ugeschwat ginn ass, dass mer 
schonn en anere Projet de loi haten, deen d‘Re-
gierung zréckgezunn huet. Firwat hu mer deen 
zréckgezunn an hunn en neie gemaach? Ma 
ganz einfach: Well et keen Accord tëschent de 
Sozialpartner iwwert deen Text ginn ass. Dir 
kennt alleguerten den Avis vun der Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics, deen 
dee viregte Gesetzesprojet alles aneres wéi 
guttgeheescht huet. Mä well mer awer 
mengen, dass bei dësem extrem wichtege Pro-

jet, deen d‘Organisatioun vun der Aar-
bechtszäit matregelt, esou e Projet net géint 
d‘Personal ze realiséieren ass, dofir hu mer dee 
Projet zréckgezunn an een neie gemaach. Dat 
ass deen eenzegen an allengege Grond, firwat 
dass dat geschitt ass.
Et ass och nach gefrot ginn - ech froe mech 
zwar, firwat dass dat an dësem Kontext ge-
schitt, vläicht wär et besser, d‘Fro direkt un den 
Auteur ze stellen. Effektiv, den Här Schmit huet 
op eng Question parlementaire, wat d‘Verallge-
mengerung vum Pappecongé ugeet, geänt-
wert. En huet dat och selbstverständlech, esou 
wéi en et versprach hat - an d‘Madamm 
 Modert kennt den Här Schmit aus fréieren Ze-
summenaarbechten -, huet en dat och an der 
Regierung thematiséiert. An domadder ass, 
mengen ech, och kloer duerch d‘Beäntwertung 
vun der Question parlementaire, wéi d‘Regie-
rung zu där doter Fro steet.
Ech wéilt nach vläicht ee Wuert soen…
(Interruption)
Jo?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, den Här Minister huet näischt der-
géint.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Nö.
(Hilarité)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Här Minister, ech wollt just nofroen: 
Wat war dann d‘Haltung vun der Regierung 
doropshin? Merci.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Also, Ma-
damm Modert, Dir waart jo selwer Member 
vun der Regierung. Wann e Member vun der 
Regierung eng Question parlementaire beänt-
wert, da mécht en dat net a sengem perséin-
lechen Numm, mä e mécht et am Numm vun 
der Regierung.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Jo, ebe just! 
Also, wat huet d‘Regierung gesot?

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Ech 
mengen, d‘Fro ass beäntwert.
Ech wollt vläicht nach eppes soen zur Fro vun 
de Gemengen. Ech mengen, ech hat d‘Fro 
beäntwert: Wat geschitt am Gemengesecteur? 
Also, et ass ganz kloer en Zil, zäitgläich mat der 
Ëmsetzung vun dësem Gesetz an der Fonction 
publique fir de staatleche Secteur mat deem 
Règlement grand-ducal, dee fäerdeg ass an 
deen och mam Syvicol diskutéiert ass, wat 
d‘Prinzipien dovunner ugeet, fir dat dann och 
kënnen am Gemengesecteur direkt ëmzeset-
zen.
Domadder géife mer dann engersäits d‘Auto-
nomie communale respektéieren. Mir fueren 
also an deem Gläichschrëtt weider, wéi dat ëm-
mer geschitt ass: engersäits d‘Gesetzgebung fir 
d‘Fonction publique an anerersäits dann och 
dat, wat an der Fonction publique komm ass, 
iwwert den Niveau vu Règlement-grand-ducal-
len also an de Gemengesecteur ëmsetzen. Dat 
wäert hei also zäitno geschéien.
Domadder hätte mer am Fong déi zwee konsti-
tutionell Prinzipper, déi d‘Madamm Modert 
ugeschwat huet, garantéiert: engersäits d‘Auto-
nomie communale an anerersäits awer och 
d‘Gläichbehandlung vun all eise Beamten.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. A mir wären da prett fir d‘Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7171.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7171 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. 
An d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo. Unanimitéit. Domat ass de Projet 
7171 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent 
Mosar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Claudine Konsbruck, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par M. Marc Spautz), Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par M. Yves 
 Cruchten), Claude Haagen (par Mme Simone 
 Asselborn-Bintz) et Mme Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Gérard Anzia, Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
 Loschetter, Sam Tanson et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d‘Chamber mat der Dispens vum zweete 
Vott d‘accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass och dat esou decidéiert.
Mir géifen zum nächste Projet vun eisem Ordre 
du jour iwwergoen, dem Projet de loi 7284 
iwwert de Contournement vu Käerjeng. An 
d‘Wuert huet direkt d‘Rapportrice, d‘Madamm 
Josée Lorsché.

6. 7284 - Projet de loi relatif à l‘amé-
nagement du contournement rou-
tier de Bascharage et portant 
modification de la loi modifiée du 16 
août 1967 ayant pour objet la créa-
tion d‘une grande voirie de commu-
nication et d‘un fonds des routes
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Jo, Här President, beim Projet de loi 7284 
geet et ëm de Finanzement vum Contourne-
ment vun der Uertschaft Bascharage, och Nid-
derkäerjeng genannt.
Dir Dammen an Dir Hären, well keng Auto-
bunn vum Südwesten a Richtung Stad verleeft, 
ass d‘Duerchquere vum Zentrum vu Bascha-
rage momentan déi eenzeg Méiglechkeet, fir 
ouni grouss Ëmweeër vun Aubange, Lonkech 
an aus dem sougenannte Péitenger Baseng an 
d‘Stad ze fueren.
Am Laf vun de leschte Jorzéngten ass den 
Duerchgangsverkéier an der Uertschaft do-
wéinst massiv geklommen. D‘Konsequenz ass 
déi, datt d‘Stéckstoffwäerter, NO2, déi regel-
méisseg am Zentrum vu Bascharage gemooss 
ginn, d‘Grenzwäerter vun der europäescher 
Loft schutzdirektiv aus dem Joer 2008 massiv 
iwwerschreiden. Zäitweis erreeche se iwwer 80 
Mikrogramm pro Kubikmeter - woubäi ee muss 
wëssen, datt d‘Grenzwäerter bei just 40 Mikro-
gramm pro Kubikmeter leien. D‘Politik ass also 
opgefuerdert, ze handelen.
Net besser ass et beim Kaméidi, dee bal 600 
Wunnhaiser an der Uertschaft betrëfft an tëscht 
zéng Auer owes a sechs Auer moies schonn 
eleng bei iwwer 49 Dezibel läit - vum Dag guer 
net ze schwätzen!
Trotz dem Ausbau an der Fërderung vum 
ëffentlechen Transport an der Mobilité douce 
weisen all Pronosticken drop hin, datt déi 
schlecht Wäerter vun der Loftqualitéit a vum 
Kaméidi weiderhi wäerte klammen, wann den 
Trafic net carrement aus dem Zentrum eraus-
drainéiert gëtt.
Opgrond vun dëser Erkenntnis an der Wichteg-
keet, d‘Gesondheet vun den Urainer besser ze 
schützen, huet déi viregt Regierung, mam No-
haltegkeetsminister Claude Wiseler, de Bau vun 
engem Contournement am Joer 2012 an 
d‘Phas 1 vum Verkéierskonzept MoDu age-
schriwwen. Dat ass net vergiess an dat soll och 
gesot ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-

trice.- Déi definitiv Decisioun, dëse Projet ze 
realiséieren, geet zréck op de Regierungsrot 
vum 26. Juli 2016, deen natierlech ënnert der 
Verantwortung vun der haiteger Regierung 
stattfonnt huet, a richteg konkret gëtt de Bau 
mat dësem Projet de loi.
E berout op enger ganzer Rei vun Etüden, déi 
an de leschte Joren duerchgefouert gi sinn, an 
definéiert net nëmmen de Finanzement, mä 
och den Tracé an déi néideg Kompenséierungs-
moossnamen.
Am Kontext vun deenen Etüde goufen insge-
samt véier Varianten analyséiert, inklusiv der 
Variant 0, déi doraus bestanen hätt, guer keng 
Ëmgeeungsstrooss ze bauen. Well dës Nullva-
riant de Problem net geléist, mä verschlëmmert 
hätt, gouf schlussendlech d‘Variant 2 zréckbe-
halen, zu där ech Iech dann och e puer Er-
klärunge wéilt ginn.
Laut den Ausféierungen, déi mir an der Nohal-
tegkeetskommissioun kritt hunn, läit de Choix 
vun dësem Site, besser gesot vun dësem Tracé, 
éischtens do dran, datt de gewielten Tracé eng 
beschtméiglech Ubannung un de bestoenden 
Transportreseau erméiglecht. Zweetens doran, 
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datt iwwer 75% vum Terrain sech an ëffentle-
cher Hand befannen. An drëttens doran, datt 
den Tracé eng kohärent Erweiderung vun der 
Natura 2000-Zon a vun den Erhuelungsflächen 
erlaabt, wuel wëssend, dass dësen Tracé en 
Deel vun deenen Zonen zerstéiert an entsprie-
chend Kompenséierungsmoossname viraus-
setzt.
Déi gesamt Streck huet eng Längt vun onge-
féier 4.200 Meter a gëtt un zwou Achsen uge-
bonnen: engersäits un d‘Collectrice du sud, 
d‘A13, an anerersäits un d‘N5 a Richtung Stad.
Fir d‘Notzung vun de Fläche méiglechst effikass 
ze gestalten an d‘Zerschneidung vum Bommel-
bësch a Grenzen ze halen, ass decidéiert ginn, 
d‘Streck parallell zu der Péitenger Zuchstreck 
ze bauen. Derbäi kënnt en neien Itineraire fir 
d‘Vëlospist Bim Diderich, de PC38, deen d‘Péi-
tenger Gare, d‘Bascharage-Suessemer Gare, 
d‘Dippecher Gare an d‘Helfenter Bréck be-
déngt an en Accès op déi zwou Vëlospiste 
PC01 a PC06 hierstellt.
No der Mise en service vun der Strooss gëtt 
d‘N5, déi duerch den Zentrum vu Bascharage 
verleeft, zugonschte vun der Verkéiersberoue-
gung a vun der Mobilité douce reamenagéiert 
an zréckgebaut.
Dir Dammen an Dir Hären, fir d‘Detailpläng 
vum ganze Projet verweisen ech op d‘Docu-
ments parlementaires 7284. Doranner fannt 
Dir sämtlech Informatiounen iwwert de Profill 
an d‘Coupe type vun der Strooss, mat hirer Im-
plantatioun an de Stroossereseau vun der gan-
zer Regioun, an donieft och sämtlech Detailer a 
puncto Ouvrage d‘art, Reseauen an Emprisen, 
déi ganz gutt bildlech duergestallt sinn.
D‘Kompenséierungsmoossnamen, déi op Basis 
vun den Dispositioune vum Naturschutzgesetz 
realiséiert ginn - vum neien Naturschutzgesetz, 
wuelgemierkt! -, si schonn zum gréissten Deel 
definéiert. Ënner anerem besti se aus der 
Uplanzung vun op d‘mannst aacht Hektar 
neiem Bësch, aus der Uleeung vu Maren a Bio-
toper, aus der Deelrenaturéierung vun der 
Chiers an aus der Ëmsetzung vun engem 
entspriechende Gestiounsplang vun der ANF. 
Dobäi kënnt de Bau vu Schallschutz an neien 
Erhuelungszonen, grad wéi och d‘Kompenséie-
rung vu betraffenen Agrar- a Bëschflächen.
Vu datt et sech ëm e Finanzéierungsgesetz han-
delt, Dir Dammen an Dir Hären, sinn natierlech 
och d‘Käschte ganz detailléiert am Projet de loi 
opgelëscht. Ofgerënnt erreeche se e Montant 
vun 139 Milliounen Euro, déi am Projet de loi 
an eelef verschiddene Kapitelen opgedeelt sinn 
an am Detail an der Fiche financière vum Projet 
de loi presentéiert ginn.
Deposéiert gouf dëse Projet de loi den 18. 
Abrëll 2018 vum Nohaltegkeetsminister Fran-
çois Bausch. A sengem Avis vum 26. Juni 2018 
huet de Statsrot drop higewisen, datt de Bau 
vun dëser Strooss schonn zanter ville Joren als 
Instrument vun der Landesplanung virgesinn 
ass, wärend en um Fong vum Gesetzesprojet 
näischt auszesetzen hat.
De 4. Juli 2018 ass de Projet de loi an der zou-
stänneger Chamberskommissioun virgestallt an 
diskutéiert ginn an den 12. Juli 2018 huet 
d‘Kommissioun mäi Rapport eestëmmeg uge-
holl.
Ofschléissend wéilt ech nach dem Här Roland 
Fox vun de Ponts et chaussées an dem Här 
 Romain Spaus vum Département des travaux 
publics vum MDDI e grousse Merci ausdrécke 
fir hir kompetent Begleedung an der Kommis-
sioun. An Iech Merci fir d‘Nolauschteren, mam 
Accord vun der grénger Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Rapportrice. An éischte Riedner ass den 
Här Michel Wolter fir d‘CSV.

 Une voix.- Aah! Très bien!
Discussion générale

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et ass net vermies-
sen ze soen, dass et net nëmmen e groussen 
Dag fir d‘Fonction publique haut ass, mä et ass 
och e groussen Dag fir d‘Bierger aus der Ge-
meng Käerjeng an aus dem ganze Kordall ron-
derëm.
Säit 40 Joer an der Diskussioun, säit 30 Joer ver-
sprach, e gëtt duerch de Vott de Mëtten an der 
Chamber, de Contournement vu Käerjeng, an 
deenen nächste Joren eng Realitéit.
D‘Noutwendegkeet vun dësem Contourne-
ment, wéi déi och vun aneren hei am Land, ze 
bestreiden, ass net méiglech. D‘Verwaltung an 
och d‘Gemeng hunn an deene leschten 20 Joer 
no an no bewisen, duerch eng Abberzuel vun 
Dokumenter, Analysen, Etüden, wéi grouss 
d‘Noutwendegkeet vun dësem Contourne-
ment ass.
Schonn am Joer 2000, nodeem et eng 
schwaarz-gréng-blo Koalitioun zu Käerjeng 

ginn ass, huet d‘Gemeng ugefaangen, syste-
matesch a regelméisseg NOx-Analysen ze maa-
chen. Mir sinn héchstwahrscheinlech déi Ge-
meng am Land, déi fir hir Haaptstrooss déi am 
wäitsten no-hanne-geeënd Serie vun der Ent-
wécklung vun den NOxen hei zu Lëtzebuerg 
huet. Dat, well och deemools Politiker scho ge-
sinn hunn, dass de Verkéier, deen duerch d‘Ge-
meng gaangen ass, an haaptsächlech dee Mo-
ment iwwert d‘Avenue de Luxembourg 
gaangen ass, potenziell och gesondheetsge-
fäerdend Elementer hätt.
Domadder awer net genuch. De fréiere Buer-
germeeschter Jean Christophe huet, wéi d‘Due-
belgleisegkeet vun der Linn Péiteng-Lëtzebuerg 
gestëmmt ginn ass, proposéiert, am Numm 
vum Gemengerot, fir dovunner ze profitéieren, 
fir de Contournement vu Käerjeng laanscht 
d‘Eisebunnslinn ze leeën. Wär déi Propositioun 
vun der Gemeng Käerjeng ugeholl ginn dee-
mools - dat war mat der deemoleger Verwal-
tung net ze maachen -, wär se ugeholl ginn, da 
géif et de Contournement vu Käerjeng säit 
enger Rei vu Jore scho ginn. An d‘Agrëff an 
d‘Natur an un de Mënsch, déi wäre wesentlech 
nach méi kleng, wéi dat de Fall bei dësem 
Tracé ass, deen elo zréckbehale ginn ass.
D‘Verwaltung - an d‘Rapportrice, där ech Merci 
soe fir hiren ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport! - huet iwwer Jore meter-
weis Dokumentatioun virleeë missen, opgrond 
well, eisen Informatiounen no, dëse Projet 
deen éischten ass, deen deenen neien euro-
päesche Prozeduren zu 100% entsprécht. Me-
terweis hu se verschidden Alternativen un Do-
kumentatioun missen zesummeleeën, fir ze 
beweisen, dass am Zesummespill vun allen 
dëse Contournement noutwendeg wier.
Fakt ass, dass an der Gemeng, ëm déi et geet, 
de Verkéier ëmmer zouhëlt. D‘lescht Joer hate 
mer iwwer 25.000 Bewegungen op der Avenue 
de Luxembourg. An dozou kommen tëschent 
1.500 an 2.000 Camionen an Autobusbewe-
gungen all Dag, well d‘Zone d‘activité écono-
mique, déi déi aner Säit vun der Uertschaft viru 
40 Joer ugeluecht ginn ass, net un de Contour-
nement ugebonnen ass. All Joer kommen, der 
Etüd vun der Verwaltung no, 3% Verkéier der-
bäi.
Wat nei ass, säit dräi Joer, dat ass, dass entre-
temps - lescht Moossungen, déi mer gemaach 
hunn, well mer och Verkéiersmoossungen na-
tierlech als Gemeng regelméisseg maachen, fir 
eisen Dossier ze verstäerken - een Drëttel vum 
Verkéier guer net méi iwwert d‘Haaptstrooss 
fiert. Dat heescht, eng Bewegung vun dräi fiert 
haut iwwert d‘Nopeschstroossen, duerch Lén-
ger, duerch Uewerkäerjeng, duerch Héiweng, 
well jo probéiert gëtt, fir e Wee ze fannen - do, 
wou näischt geet, gëtt probéiert, eng Alterna-
tiv ze fannen.
Betraff ass selbstverständlech och Schuller, be-
traff ass Dippech, well déi Autoen, déi bei eis 
duerchfueren, déi fueren op hirem weidere 
Wee - fir an d‘Stad ze kommen, se bleiwe jo 
net do iergendwann eng Kéier an der Gewan 
stoen - och op Schuller a si fueren och op Dip-
pech. Soudass d‘Regierung schonn an den 
90er Joren decidéiert huet, datt et net géif 
duergoen, fir e Contournement vu Käerjeng ze 
bauen, mä dass ee carrement och Schuller an 
Dippech misst ëmfueren, fir um Endeffekt zu 
deem richtege Resultat ze kommen.
D‘Rapportrice huet gesot, dass d‘NOxen däit-
lech iwwert der europäescher Norm leien, bis 
zu zweemol. Mat enger Ausnam, d‘lescht Joer, 
wat domadder ze dinn huet, dass d‘Rue de la 
Résistance frëschgemaach ginn ass a wärend 
engem Joer do kee Verkéier konnt fueren - an 
dat ass déi sensibelst Plaz am Duerf. Dee Ver-
kéier huet sech anerwäerteg - wéi soll ech 
soen? - vertässelt. Mä vu dass, fir an der Serie 
vun alle Miessungen ze bleiwen, mer ëmmer 
op deene selwechte Plaze moossen, ass op där 
enger Plaz do manner fir d‘Joer 2017. Ech sinn 
dervun iwwerzeegt, dass bei deenen nächste 
Miessunge mer nees op deene Wäerter wäerte 
sinn, déi mer kennen, an héchstwahrscheinlech 
nach doriwwer eraus.
Wat ass, Dir Dammen an Dir Hären, dann d‘Ur-
saach - besonnesch fir déi Leit, déi net esou do-
hannen am Eck bei eis ënnerwee sinn? Firwat 
ass déi Situatioun esou entstanen?
Déi Situatioun ass entstanen, well an den 80er 
Joren eng Verkéiersplanung gemaach ginn ass 
hei zu Lëtzebuerg, déi souwuel de lokale wéi 
den transnationale wéi den internationale Ver-
kéier tëschent Lonkech-Arel eigentlech op eng 
eenzeg Plaz drainéiert, an dat ass d‘Biff. D‘Biff 
zu Käerjeng ass Opfang vun Zéngdausende 
vun Autoen, déi virdrun d‘Méiglechkeet net 
hunn, iwwer eng aner Streck ze fueren, an déi 
dann haut zwou Méiglechkeeten hunn: entwe-
der si fueren iwwert d‘Collectrice du sud 
Richtung Esch oder si fueren duerch Käerjeng 
Richtung Stad. Et gëtt keng Alternativ, wéi dat 
och virdru gesot ginn ass.
Wéi d‘Biff als Verdeeler gebaut ginn ass vun der 
Collectrice du sud, ass deemools scho vun der 

Regierung der Gemeng Käerjeng versprach 
ginn, dass e Contournement géif gebaut ginn, 
fir Käerjeng ze entlaaschten. D‘Finalitéit am 
westlechen Deel vun der Collectrice du sud war 
et näämlech, fir Péiteng, Käerjeng, Suessem an 
Éilereng ze entlaaschten an och Ubannungs-
méiglechkeete fir Déifferdeng an Nidderkuer ze 
schafen.
Or, wat ass geschitt? Péiteng ass entlaascht 
ginn. Péiteng konnt seng Haaptstrooss ganz 
staark zréckbauen. Suessem an Éilereng sinn 
entlaascht ginn, well gutt Deeler vum Verkéier, 
dee fréier bei der Brauerei duerch Suessem an 
Éilereng gefuer ass, net méi dohinner fueren. Si 
fueren iwwert d‘Collectrice. A Käerjeng ass net 
entlaascht ginn.
De Contournement vu Käerjeng sollt dann och 
d‘Industriezon, déi haut Zone d‘activité Robert 
Steichen heescht, ubannen. Dës Industriezon, 
déi ausgebaut ginn ass am Laf vun de Joren, ass 
eng vun deene gréissten am Land, mat 
Schwéierpunkt um Transport. An dat erkläert 
och, well Schwéierpunkt Transport an där In-
dustriezon ass, dass esou vill Camionen an esou 
vill Busser all Dag duerch d‘Haaptstrooss zu 
Käerjeng fueren, well eben déi Zon net un 
d‘Collectrice du sud ugebonnen ass.
De Contournement vu Käerjeng - an och wann 
een heiansdo d‘Impressioun huet, datt dat de 
Contournement vum Wolter ass - ass, Dir Dam-
men an Dir Hären, kee lokale Projet. Et ass e re-
gionalen Dossier, dee sech ganz kloer an 
d‘Landesplanung, an eng intelligent Landespla-
nung am Südweste vun eisem Land abënnt. Et 
ass d‘Fro, wéi sech d‘Verkéiersbewegungen an 
Zukunft am Südweste vun eisem Land weider 
wäerten entwéckelen.
An et ass en éischte Schrëtt. Et ass en éischte 
Schrëtt, well en am Zesummespill mat enger 
Rei vun anere Solutiounen ze gesinn ass, déi 
musse fonnt ginn. Zum Beispill d‘Weiderféie-
rung vum Contournement vun Dippech. De 
Contournement vu Käerjeng ouni Contourne-
ment vun Dippech ass keng Solutioun.
Et ass nëmmen am Kader vun enger Verbreede-
rung vun der Strooss ze gesinn, déi vun der Biff 
bis op d‘belsch-franséisch Grenz geet. Ouni 
Ännerungen op där Streck wäert de Verkéier 
sech bei dee Verkéier bäitässelen, dee sech 
haut schonn zréckstaut bis op d‘Sortie Suessem 
an héchstwahrscheinlech vum nächste Joer u 
bis op d‘Sortie Déifferdeng.
Ëmmer méi Leit, déi owes och wëllen heemfue-
ren, ginn duerch de Rond-point Biff gebremst.
An deem Zesummenhang hoffen ech, dass 
d‘Regierung an deenen nächste Joren och eng 
Rei vu Mesuren hëlt op där Streck. Dovun ass 
eng relativ einfach ze realiséieren, näämlech 
bei der Porte Lamadeleine eng Unterführung 
ze maachen. Technesch geet dat. Mir wäre 
frou, wann an deenen nächste Joren et en at-
tendant, dass de Contournement vu Käerjeng 
kënnt, eben eng ganz Rei vu Verbesserungen 
och op deenen anere Strecke gemaach ginn, fir 
dass mer an aacht Joer net an enger Situatioun 
sinn, dass an deem Eck keng Verbesserung vun 
dem Trafic ze erkennen ass.
Et geet souguer méi wäit, well d‘Etüden, déi de 
Minister virgeluecht huet, weisen, dass och un 
der Collectrice du sud mussen eng Rei vun 
Ëmännerunge virgeholl ginn. Ech denken do 
un d‘Verkéiersubannung zu Esch, déi deemools 
och wéinst enger Biergerinitiativ, ech soen net 
gescheitert ass, mä geännert ginn ass an déi 
eigentlech den Oplaf vun Autoen haut net 
packt. An ech sinn och fest dovun iwwerzeegt, 
dass och op där Strooss Verbesserunge musse 
virgeholl ginn an deenen nächste Joren, wann 
een op iergendeng Aart a Weis d‘Fluiditéit vum 
Verkéier am Südweste vun eisem Land nach 
wëllt oprechterhalen.
Ouni Contournement vu Käerjeng kee Contour-
nement vun Dippech. Ouni Verbreederung vun 
der Biff op d‘Grenz kee Succès vum Contourne-
ment vu Käerjeng. An ouni Neige staltung vun 
der Collectrice du sud kréie mer de Chaos zu 
Esch net ewech. Dat ass de Resumé eigentlech 
vun engem Projet, deen eng ganz Rei Leit pro-
béieren, als e lokale Problem dohinnerzestellen, 
mä deen dat eigentlech net ass.
A wann ech haut an der Zeitung liesen, dass de 
Contournement vu Käerjeng de Problem net 
léist, da muss ee kloer an däitlech soen: Deen 
huet iwwerhaapt net d‘Finalitéit, de Problem 
vun der Verkéiersféierung am Südweste vum 
Land integral ze léisen, mä et ass een Deel. Et 
ass een Deel, wéi ech et elo just explizéiert 
hunn, ee Maillon vu véier oder fënnef verschid-
denen Initiativen, déi am ganze Südweste vum 
Land musse geholl ginn, fir dass de Verkéier, de 
motoriséierte Verkéier am Süden eng Chance 
huet.
Wat sinn d‘Alternativen, déi mer héieren hunn 
an deene leschte Joren? Carsharing. Ech gesinn 
net esou richteg, wéi e Projet vu Carsharing de 
Problem vum Contournement vu Käerjeng 
 kéint léisen. Opfangparkingen, déi gebaut solle 

ginn, do si mer derbäi. Mir wäerten zesumme 
mat der CFL a mam Stat en Opfangparking vu 
450 Plazen op der Gare zu Bascharage bauen, 
niewent deem vun iwwer 2.000 Plazen, deen 
amgaangen ass zu Rodange gebaut ze ginn.
Déi awer, soen ech Iech elo schonn, aner Pro-
blemer wäerte mat sech bréngen. Näämlech 
déi, dass, wa Rodange bis opgeet, d‘Zich d’Ca-
pacitéiten net wäerten hunn, fir déi Leit all ze 
transportéieren, déi sollen dohinnerkommen, 
well et haut schonn, wann Der zu Käerjeng 
wëllt mam Zuch fueren, an obschonn d‘Due-
belgleisegkeet an d‘Frequenz an d‘Luucht 
gaange sinn, ganz oft esou ass, dass d‘Zich voll 
sinn, wa se ukommen an eiser Gare, a se d‘Leit, 
déi bei eis wëllen eraklammen, net méi kënne 
mathuelen.
Et muss also matzäit dru geduecht ginn. An et 
gëtt mer jo gesot, dass verschidden Ëmänne-
rungen an der Gare de Luxembourg amgaange 
sinn, gemaach ze ginn. Mä et muss ee sech 
och d‘Fro stellen, wann ee bis 450 Opfangpar-
kingen zu Käerjeng/Suessem huet, ob een net 
verschidden Zich och alternativ vläicht net bis 
zum Schluss muss fuere loossen, fir deene Leit, 
déi ënnerwee nach wëllen eraklammen, eng 
Chance ze ginn, fir dat och kënnen ze maa-
chen.
Och de Cactus, Dir Dammen an Dir Hären, an 
deen och ganz vill Suessemer Leit akafe ginn, 
géif, wa mer dee géifen zoumaachen, wat ech 
jo net hoffen, de Verkéiersproblem vun eiser 
Gemeng net änneren, sou wéi och d‘Schoulen, 
déi op der Avenue de Luxembourg sinn, net de 
Problem sinn. Mir maachen och mat beim Pro-
jet vum intelligente Bus. Mir sinn eng vun de 
Pilotprojetsgemengen, déi an där Problematik 
oder an deem Versuch, och iwwert den ëffent-
lechen Transport de Verkéier Meeschter ze 
ginn, selbstverständlech derbäi sinn.
An ech wëll nach eppes Leschtes soen, well ech 
et an engem Avis elo rezent gelies hunn: De 
Contournement vu Käerjeng huet strictement 
näischt mat den Tanklager ze dinn. D‘Tanklager 
hu wuel eppes mam Contournement ze dinn, 
mä et ass net deen anere Wee. Ouni Contour-
nement vu Käerjeng ginn et keng Tanklager.
Et gëtt gesot, d‘Regierung hätt de Projet vun 
den Tanklager opginn, wat mech e bësse won-
nert, well an de Plan-sectoriellen, déi elo rezent 
developpéiert gi sinn, ass precisement eng 
Fläch ausgewisen, fir zu Käerjeng, hannenaus 
op der Héierchen, Tanklager ze maachen. De 
deux choses l’une: Entweder de Projet ass nach 
um Liewen - a wann en um Liewen ass, brauch 
en de Contournement, soss kann en net zum 
Liewe kommen - oder en ass gestuerwen - a 
wann e gestuerwe wier, da wär et jo intelligent 
gewiescht, en net méi an de Plan-sectoriellen 
opzeféieren. Domadder hätt ee jo kloer an däit-
lech gewisen, dass een dee Projet net wëllt 
duerchféieren.
Ech wëll och nach eng Kéier soen, dass eis Ge-
meng, an onofhängeg vum Contournement, 
net zu deene gehéiert, déi gesot hunn: „Mir 
wëlle keng Tanklager.“ Mir hu scho verstanen 
aus der Etüd, déi deemools gemaach ginn ass, 
dass, wann een Tanklager wëllt maachen an 
där Konditioun, déi Plaz, déi zréckbehale ginn 
ass, souwuel vun der Ubannung un den Zuch 
wéi och der potenzieller Ubannung un de 
Stroosseverkéier, héchstwahrscheinlech eng 
vun deenen eenzege Plazen am Süde vum 
Land ass, wou s de iwwerhaapt esou Tanklager 
nach kanns maachen, well se op der Mindest-
distanz - annerhallwe Kilometer - vun där 
nächster Agglomeratioun ewech sinn.
Selbstverständlech verbanne mer dat mat 
enger ganzer Rei vu Konditiounen. Mä dans la 
mesure, dass de Stat elo an deene leschte Joren 
an deem Dossier iwwerhaapt net méi un eis 
erugetrueden ass, gesi mer dat mat enger 
gewëssener Geloossenheet.
Ech verstinn och net, firwat dass een dëse Pro-
jet net ka stëmmen, well, nodeems den Tracé 
verluecht ginn ass, mer eigentlech net méi vun 
engem Contournement vu Käerjeng kënne 
schwätzen, mä mir hunn de Contournement 
vu Käerjeng, dee contournéiert gëtt duerch 
d‘Gemeng Käerjeng. D‘Madamm Polfer huet 
mech virdru gefrot: „Ech hunn de Moien d‘Zei-
tung gelies, ech hunn net verstanen, wat de 
Problem wier.“ Ech sot zu hir: „Ech hunn de 
Problem och net verstanen.“ Dat muss ech 
Iech ganz éierlech soen. An et ass schued, dass 
bis zum Schluss eigentlech eppes, wat drén-
gend noutwendeg ass fir eng ganz Regioun 
vun eisem Land, duerch a mengen Aen dach 
zimlech klengkaréiert Lokalpolitik opgehale 
gëtt.
Eppes ass fir mech kloer, als een, deen oft 
duerch Suessem fiert: Déi nei Strooss bei de Pri-
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song erop an déi weiderfiert, déi zerschneit 
d‘Gemeng Suessem wesentlech méi wéi de 
Contournement vu Käerjeng, deen iwwerhaapt 
nëmmen herno op 30 oder 40 Meter um 
Schluss iwwert den Territoire vun där Gemeng 
wäert fueren. A wann d‘Leit zu Käerjeng sech 
virun 30 Joer esou opgefouert hätten an d‘Col-
lectrice du sud verhënnert hätten - wat aus den 
Ae vun deenen, déi jo elo soen, et wär ze no 
bei hinnen, absolutt richteg wier, well bei eis 
d‘Quartieren duerchschnidde gi sinn, eis Ge-
meng an zwee gedeelt ginn ass -, wann no 
deeneselwechte Prinzipie virgaange gi wär, da 
géife mer haut nach duerch d‘Avenue de 
Luxembourg, laanscht d’Brauerei, iwwert 
d‘Stroossen an duerch d‘Dierfer fueren.
Ass dat, Dir Dammen an Dir Hären, eng seriö 
Politik? A mengen Aen ass dat keng seriö Poli-
tik, well se einfach Abstraktioun mécht vum 
Fait, dass ee sech selwer natierlech fir seng Saa-
che muss asetzen, mä sech iergendwann eng 
Kéier och an e regionalen an an en nationale 
Kontext vun engem Projet muss setzen, wann 
een d‘Ambitioun huet, fir Nationalpolitik ze 
maachen.
Wat mer awer nach méi eropstéisst ewéi dat 
do, an dofir wäert ech dat och elo in extenso 
hei developpéieren, dat ass déi Aart a Weis, wéi 
déi Natura 2000-Zon, déi jo och a villen Argu-
mentatiounen ëmmer erëmkënnt, zur Na-
tura 2000 ginn ass. An zwar am Joer 2006 - 
haalt Iech gutt un! -, par simple lettre du Mi-
nistre de l‘Environnement, deen e Bréif ge-
schriwwen huet op Bréissel, fir ze soen, elo wär 
d‘Bitchenheck emol eng Natura 2000-Zon.
Keng Decisioun vum Conseil de Gou-
vernement, keng Informatioun fir de Bierger, 
keng Consultatioun vun de Bierger, keen 
 Asprochrecht, wat ee konnt hunn, net emol 
eng Information généralement quelconque bis 
2009. Bis 2009 woussten den deemolege Buer-
germeeschter vu Käerjeng, den deemolege 
Buergermeeschter vu Suessem, dat war, 
mengen ech, schonn deeselwechten, an alle-
guerten d‘Bierger, déi tangéiert sinn, net, dass 
eng Natura 2000-Zon tëschent Käerjeng a 
Suessem geluecht ginn ass.
Et war wuel eng Prozedur, déi den Här Berger 
gemaach hat. Eng Prozedur, déi 2000 
ugaangen ass. 47 Gebidder sinn deemools an 
eng Consultation publique gaangen an hunn 
2004 hiren Agang an d‘Naturschutzgesetz 
fonnt, nodeem d‘Gemengen hir Remarke 
konnte maachen, nodeem ëffentlech Versamm-
lunge gemaach goufen, nodeem d‘Bierger 
driwwer informéiert gi sinn, wat dann do bei 
hinnen um Territoire vun hirer Gemeng géif 
geschéien. Eng eenzeg, näämlech déi do, déi 
ass net an d‘Consultation publique gaangen, 
well se, wéi gesot, zwee Joer drop, 2006, par 
simple lettre nogereecht ginn ass.
D‘Argumentatioun, déi mer elo an deene 
leschte Joren da lues a lues kruten, well dee-
mools huet jo keen eng Informatioun kritt, war 
déi, dass géife Päifegraswise feelen an och Ei-
chen-Hainbuchen-Bëscher, dass där net genuch 
op Bréissel gemellt gi wieren.
Dat ass e Problem, well d‘Prozedur vun Na-
tura 2000 gesäit vir, wann s de en Terrain wëlls 
aus der Natura 2000 eraushuelen, da muss de 
eng Analyse scientifique maachen, fir ze bewei-
sen, dass deen net méi Natura 2000 ass. Or, 
duerch de Fait, dass déi Prozedur esou gefouert 
ginn ass, wéi se gefouert ginn ass, näämlech en 
catimini, eigentlech d‘Leit excluéiert, d‘Gemen-
gen excluéiert, hu se och de Gemengen 
 d’Asprochrecht geholl deemools géint d‘Ana-
lyse scientifique, déi à la base ass, fir eppes als 
Natura 2000 ze klasséieren.
An och d‘Fro vum Contournement ass mat 
kengem Pipcheswuert ernimmt ginn. Et ass 
mat kengem Pipcheswuert gesot ginn, dass 
2006 am Kader vun där Ëmklasséierung de 
Contournement vu Käerjeng einfach gestrach 
ginn ass. 2009 liese mir als Gemeng dann, ouni 
schlecht Anung, déi nei Regierung huet eng 
Mise à jour gemaach, dass mir op eemol eng 
Natura 2000 hätten, an där awer wonner-
schéin de Contournement agezeechent war.
2010 koum een neie Coup, déi gréng froen an 
der Chamber eng Debatt un, an där se soen: 
„Do ass 2006 eppes aneres op Bréissel ge-
schéckt ginn, wéi 2009 bei eis am Memorial 
publizéiert ginn ass.“ Dat musst Der Iech vir-
stellen! 2006 ass par simple lettre d‘un ministre 
e Klassement gemaach ginn an 2009 gëtt 
eppes aneres publizéiert.
Ech kann Iech soen, wann 2006 eng Prozedur 
gemaach gi wier an aus där Prozedur wär 
erausgaangen, dass de Contournement vu 
Käerjeng, dee scho säit Mëtt de 70er Joren an 
der Diskussioun ass a fir deen et Tracéë gëtt 

vun 1997 un, net zréckbehale gi wier, dann 
hätt d‘Gemeng jo selbstverständlech e Recours 
deemools géint déi Aklasséierung gemaach. Et 
gëtt een also, Dir Dammen an Dir Hären, d‘Im-
pressioun net lass, wéi wann am Joer 2006 do 
eppes geschitt ass, wat bewosst geschitt ass, fir 
eppes aneres eventuell ze verhënneren.
Ech hu keng aner Explikatioun, firwat dass 
wärend Joren - wärend Joren! - déi Prozedur 
net public gemaach ginn ass.
An och déi Analyse scientifique, Dir Dammen 
an Dir Hären, elle est hautement contestable! 
An ech hunn och entre-temps en Dossier op 
der Gemeng leien, well et soll kee mengen, mir 
wären net do präsent, wann et misst sinn. Déi 
Päifegraswiss, déi d‘ailleurs fir mech e ganz, 
ganz staarke potenzielle Problem duerstellt fir 
en Dippecher Contournement - do musse mer 
emol kucken, wéi mer do derlaanschtkommen 
- war näämlech keng Päifegraswiss. Dat war 
eng Sumpfdotterblumenfeuchtwiese, 4610. Jo, 
an dat ass net datselwecht! Dat ass nach laang 
net datselwecht! Well an der Phytosoziologie 
vun engem Standuert muss een 20 verschidde 
Spore virweisen, fir dass eng Wiss op eng 
gewëssen Aart a Weis kann aklasséiert ginn. An 
déi waren op der Bitchenheck net do. A se sinn 
du vun der SICONA nogesat ginn.
(Hilarité)
Elo maachen ech deene Leit kee Reproche. Ech 
wëll just soen, dass dat esou war. An ech hunn 
d‘Beweiser dofir, well et ass eng Broschür vun 
der SICONA gemaach ginn, wou se sech do-
riwwer beluewen, andeems se soen: „Ma an 
där Bitchenheck, do hu mir nach dëst bäigesat, 
dat bäigesat.“ An do hunn ech emol mat 
engem Profi geschwat. Du sot dee mer: „Majo 
dat, wat se do bäigesat hunn, dat ass genau 
dat, wat gefeelt huet, fir dass se duerno kéinte 
soen: ‚Elo ass et eng Päifegraswiss.‘“ Ech muss 
Iech ganz éierlech soen: Ech fannen dat net 
normal! Ech fannen dat net normal!
An dat Zweet sinn d‘Eichen-Hainbuchen-Bësch. 
Där hunn der jo och gefeelt. Nu sinn d‘Eichen-
Hainbuchen-Bëscher eppes, wat et an Europa 
net vill gëtt, gëtt mir gesot. Ech kann Iech 
soen: Mir hunn Hektare just bei eis an der Ge-
meng. Eichen-Hainbuchen-Bëscher hu mir. A 
mir hunn der vun enger exzellenter Qualitéit. 
Wierklech eng super Qualitéit hu mir! Zum Bei-
spill de Bobësch, iwwert dee mer hei virdru ge-
schwat hunn, huet eng super Qualitéit. Or, 
deen ass net klasséiert ginn. Wat klasséiert ginn 
ass, dat ass komescherweis dat Stéck tëschent 
der Päifegraswiss an der Norton. Dat heescht 
do, wou den Tracé vum Contournement vu 
Käerjeng sollt laanschtgoen. Piètre qualité. Ech 
hunn Analysen doriwwer maache gelooss. 
Piètre qualité.
Do stellen ech mer also d‘Fro: Firwat ass keng 
Enquête publique gemaach ginn? Firwat huet 
d‘Gemeng net däerfe matschwätzen? Wa mer 
e Manktum hunn un deenen Eichen-Hain-
buchen-Bëscher do, an dat muss um Territoire 
vun der Käerjenger Gemeng sinn, quod non, 
hätt de Buergermeeschter vun deemools, deen 
ech net war, sécher gesot: „Ma hei, 100 Hektar 
do, 100 Hektar do, sicht Iech eraus, wat Der 
braucht, an notéiert et an notifzéiert et op 
Bréissel.“
Alles dat ass net gemaach ginn. Eréischt 2009, 
wéi gesot, si mer doriwwer informéiert ginn. 
Ech hunn dat virdrun developpéiert.
An Dir musst verstoen, wann ee Politiker ass, 
Nationalpolitiker, villes gesinn huet a sengem 
Liewen, vill Plazen, d‘Politik vu ganz ville Plaze 
gesinn huet, elo Buergermeeschter ass, an et 
gesäit een dat do - ech hunn et d‘ailleurs 2010 
schonn an der Chamberskommissioun dee-
mools protokolléiere gelooss -, et gesäit een, 
wéi eigentlech manifestement probéiert gëtt, e 
Projet onméiglech ze maachen, dass een e 
Manktum huet u Fiduz, well ee jo net weess, 
ob et mat Dossieren, déi een net esou kennt, 
ob et net anere Leit heibannen, oder deenen, 
déi net heibannen sinn, äänlech geet.
An dofir sinn ech immens frou, dass dee Projet 
hei awer gestëmmt gëtt, dass de Minister 
Bausch de Courage hat, fir dat doten duerchze-
zéien. De Minister Bausch ass bei déi Käerjen-
ger Leit komm an huet deene Käerjenger Leit 
versprach: „Ech suergen dofir, dass dëse Projet 
virun dem Enn vun dëser Legislatur duerch 
d‘Chamber geet.“
Déi Käerjenger Leit, Här Bausch, soen Iech haut 
villmools Merci, well Dir hutt Wuert gehalen. 
An et ass och net selbstverständlech, fir dat ze 
maachen.
An ech géif a menge Mercien och de Camille 
Gira wëllen abannen, well och de Camille huet 
op dem Deel vun de Kompensatiounen, op 
dem Deel vun all deene Saachen, déi ronderëm 
esou e Contournement musse geschéien - well 
dee gëtt jo gebaut an do derniewent ass haut 
an der Legislatioun ganz vill - vill geschafft. De 
Camille Gira huet mat eiser Gemeng an, ech 
mengen, och mat der Gemeng Suessem ganz 

vill zesummegeschafft, sech de Kapp zerraa-
chelt, fir ze kucken: Wéi kënne mer déi Saach 
esou organiséieren, dass souwuel fir d‘Natur 
wéi fir de Mënsch d‘Incidencë vun deem Agrëff 
an d‘Natur esou kleng sinn ewéi méiglech?
Ech wëll also concluéieren, andeem ech soen: 
Et ass haut net fäerdeg, mä haut ass e wichtege 
Schrëtt. An ech géif hoffen, dass d‘Politik an 
deenen nächste Joren dovu profitéiert, fir aner 
Dossiere virunzedreiwen. Et geet ëm d‘Liewens-
qualitéit vun Zéngdausende vu Leit am Süd-
weste vun eisem Land.
Kuckt, dass de Bau esou ëmwelt- an esou ka-
méidisfrëndlech wéi méiglech gemaach gëtt! 
Kuckt, dass de Contournement vun Dippech 
weidergedriwwe gëtt. Kuckt, dass substanziell 
Ëmännerungen op der Streck Biff-Grenz virge-
holl ginn! Kuckt, dass d‘Collectrice du sud zu 
Esch neigestalt gëtt a kuckt, dass den ëffent-
lechen Transport an all senge Facetten, an do 
hale mir ëmmer drop, esou ausgebaut gëtt, 
dass mer eis a fënnef oder an zéng Joer iwwer-
haapt nach an deem Deel vum Land kënnen 
uerdentlech bewegen! Dat ass leider haut net 
de Fall.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Yves 
Cruchten fir d‘LSAP.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Hei steet nach 
CSV, Här President. Ah, okay.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech dovun net stéieren!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Oh, et huet 
mech awer e bëssi irritéiert.
(Hilarité)
Matten duerch d‘Uertschaft Nidderkäerjeng 
fléisst e Floss. An ech mengen domadder net 
d‘Kor an och net d‘Mierbaach, déi mir an der 
Gemeng Käerjeng nawell appreciéieren. Neen, 
dee Floss, vun deem ech schwätzen, heescht 
Nationale 5 oder nach Lëtzebuerger Strooss 
genannt. Et ass e Floss net mat Waasser, mä 
mat Blech a Gummi. E Floss, dee Kaméidi 
 mécht, an e Floss, dee sténkt. An zwar sténkt 
en därmoossen, dass ee besser huet, keng 
Fënster opzemaachen, fir déi gëfteg Ofgasen a 
Partikele vun den Autoen net mussen anzeoot-
men. Et ass kee rouegt Gewässer. Meeschtens 
steet de Floss a gëtt zu engem sténkege Mouer, 
zemools moies an owes.
Dëse Floss, deen zerschneit d‘Uertschaft Nid-
derkäerjeng an zwee Deeler. Déi eenzeg Iwwer-
gäng sinn e puer Zebrasträifen, an et goufe 
souguer schonn Iwwerleeungen am Gemenge-
rot gemaach, fir Brécken ze bauen oder Tunnel-
len ze gruewen, fir vun engem Ufer op dat 
anert ze kommen.
Här President, dëse Floss muss ëmgeluecht 
ginn, an zwar esou, dass déi Blechlawinn, déi 
sech all Mueren an all Owend duerch Nidder-
käerjeng quëtscht, eis Uertschaft net méi an 
zwee spléckt an endlech erëm Rou op 
d‘Haaptstrooss, mä och an d‘Niewestroosse 
kënnt.
Dëst, Här President, ass de Constat, deen net 
haut, mä scho virun iwwer 30 Joer gemaach 
gouf. Sécher ginn et och nach aner Stroossen 
am Land, déi vill befuer sinn a fir vill Misär suer-
gen. Mä zu Nidderkäerjeng ass et besonnesch 
schlëmm. Duerfir hat de Minister Robert 
 Goebbels schonn an den 90er Jore verschidden 
Tracéen ausschaffe gelooss an et goufe souguer 
Couloire reservéiert, fir eng nei Strooss ze 
bauen, déi den Duerfkär vun Nidderkäerjeng 
sollt ëmfueren.
Jo, dat ass scho laang hier, ganz laang hier. Ech 
ka mech erënneren, wéi ech am Joer 1999 den 
deemolege Buergermeeschter vun der Gemeng 
Bascharage kennegeléiert hunn, de Jos Thill. Et 
ware Chamberswahlen. Hie war Kandidat an 
hien ass net midd ginn, duerch dee ganze Süde 
vum Land ze pilgere mat senge Skizze vum 
Contournement, mat deenen hien d‘Leit an 
anere Gemenge wollt vun der Noutwendeg-
keet iwwerzeegen, dass seng Gemeng eng 
Ëmgeeungsstrooss bräicht. Och bei de Politiker 
a senger eegener Partei huet hien onermidd-
lech Iwwerzeegungsaarbecht geleescht. An déi 
war och néideg.
De Jos Thill ass leider net an d‘Chamber gewielt 
ginn an de Robert Goebbels war net méi Bau-
teminister. An de Contournement ass och net 
gebaut ginn.
Ech sinn deemools 1999 no de Wahle bei de 
Jos Thill an d‘LSAP agetrueden. An zënterhier 
setzen ech mech an, fir dat virunzeféieren, wat 
mäi Frënd Jos deemools ugedriwwen huet. Ech 
hat d‘Chance, fir 2013 an d‘Chamber gewielt 
ze ginn. An et war fir mech kloer, dass ech och 
hei eng Missioun hätt, mech anzesetzen, dass 
et mam Contournement endlech virugeet.

Et ass jo gewosst, dass dëse Stroossebau fir vill 
Diskussioune gesuergt huet a bis haut och 
nach suergt, an dat net nëmmen an der Ge-
meng Käerjeng, mä och an den Nopeschge-
mengen. Well et ass jo och kloer, dass mat 
engem Contournement de Verkéier net ewéi 
duerch e Wonner géif verschwannen, mä dee 
Verkéier gëtt ëmgeluecht a fléisst dann en-
zwousch anescht, wou d‘Bierger - berech teg-
ter weis - sech Suerge maachen. Duerfir muss 
een och Versteesdemech hunn.
De Projet, deen elo um Enn zréckbehale gouf, 
verhënnert, dass d‘Awunner vun aneren Uert-
schaften dem Knascht a Kaméidi ausgesat ginn. 
Allerdéngs, an dat muss een éierlecherweis 
zouginn, gëtt och e Stéck Natur geaffert, en 
Noerhuelungsgebitt, wou vill Leit gäre spad-
séieren oder lafe ginn. Et ass duerfir wichteg, 
dass déi Kompenséierungen, déi am Gesetz 
virgesi sinn, direkt gemaach ginn an och op 
der Plaz selwer, fir dass mer kënnen op 
d‘mannst zu engem gudden Deel der Natur an 
dem Mënsch dat erëm zréckginn, wat mer hin-
nen ewechhuelen. Hei sinn och d‘Gemenge vu 
Käerjeng a Suessem gefuerdert, fir zesummen-
zeschaffen an Iddien ze entwéckelen, wéi mer 
eise Bierger déi Liewensqualitéit kënne garan-
téieren, déi si sech zu Recht erwaarden.
Ech hu gesot, dass dee Projet fir vill Diskus-
sioune gesuergt huet. An dat geet queesch 
duerch déi verschidde politesch Parteien. 
Wärend all Parteien zu Käerjeng am Gemenge-
rot dee Contournement wëlle gebaut kréien, 
sinn all d‘Parteien an der Gemeng Suessem dë-
sem Projet schlecht gesënnt aus Angscht, déi 
Problemer ze ierwen, déi zu Nidderkäerjeng 
solle geléist ginn. Bis zum Schluss huet d‘Ge-
meng Suessem probéiert, Alternativen ze si-
chen, fir ze verhënneren, dass déi nei Strooss 
géif duerch hir Gemeng féieren an hiren Awun-
ner e Schued maachen.
D‘Regierung huet a mengen Aen alles richteg 
gemaach, wéi de Minister François Bausch net 
just verschidden Tracéen analyséiere gelooss 
huet, mä och gepréift huet, wat et géif bedei-
ten, wa keng nei Strooss géif gebaut ginn. Et 
huet sech du kloer erausgestallt, dass keng 
Ëmgeeungsstrooss ze bauen, keng Alternativ 
wier. Duerfir sinn d‘Belaaschtunge fir de 
 Mënsch an de Knascht an der Loft zu Nidder-
käerjeng einfach ze héich. Dëst hunn och 
d‘Miessunge bewisen, déi d‘Gemeng selwer an 
de leschte Jore gemaach huet.
Opgrond vun dësen Analyse goufen d‘Bierger 
an de Gemengen no hirer Meenung gefrot. An 
der Gemeng Käerjeng haten eng 1.250 Bierger 
sech ausgeschwat, woubäi nëmmen 2% der 
Meenung waren, et sollt kee Contournement 
gebaut ginn. Iwwer 60% hate sech fir deen 
Tracé ausgeschwat, deen och um Enn zréckbe-
hale gouf.
Op Suessemer Säit haten eng 80 Persounen hir 
Meenung abruecht, woubäi eng Majoritéit 
 géint déi zwou Variante südlech vun der Gare 
waren, awer och eng 30% sech fir eng 
Ëmgeeungsstrooss ausgeschwat hunn.
Um Enn huet d‘Regierung eng couragéiert De-
cisioun geholl a sech fir d‘Variant 2 ausge-
schwat, dat heescht deen Tracé, dee laanscht 
d‘Eisebunnslinn féiert. Dësen Tracé fiert méi 
wäit ewech vun de Wunnquartiere vu Suessem, 
soudass d‘Bierger an der Nopeschgemeng vill 
manner, wann iwwerhaapt vun dëser neier 
Strooss belaascht ginn. Dëst kënne se zu Sues-
sem duerchaus als Erfolleg verbuchen a se sol-
len et och als en Entgéintkomme vun de Käer-
jenger Bierger gesinn, well dat heescht och, 
dass dës Strooss méi no un den Haiser zu Nid-
derkäerjeng läit, wat anerersäits bedeit, dass 
besonnesch Moossname musse geholl ginn, fir 
dem Kaméidi entgéintzewierken. Dat ass 
eppes, wou och de Gemengerot zu Käerjeng 
ganz staark drop hält.
Et ass och ze begréissen, dass keng Offaart hei 
virgesinn ass, dat hätt näämlech souwuel fir déi 
Suessemer ewéi och fir déi Nidderkäerjenger 
Awunner méi Verkéier bedeit. Fir déi, déi de 
Projet nach net kennen, sief hei awer bemierkt, 
dass et sech beim Contournement net ëm eng 
Schnellstrooss handelt, mä ëm eng ganz ge-
wéinlech Strooss mat enger Spur an all 
Richtung, woumat den Impakt dann op de Ka-
méidi awer e bësse minimiséiert ka ginn.
Et ass och ze begréissen, dass an engems, wou 
de Contournement geplangt gouf, och e 
Parkhaus op der Gare decidéiert gouf, dat 
ongeféier zäitgläich soll fäerdeg ginn. Dat ass 
net vu Muttwëll, well op der Nidderkäerjenger 
a Suessemer Gare si Parkplaze rar geséit an 
d‘Awunner an deem Quartier hu vill Misär mat 
Autoen, déi hinnen d‘Stroossen zouparken.
Wann een déi zwee Projete gesäit an och nach 
un d‘Maison de soins denkt, déi zu Nidderkäer-
jeng gebaut soll ginn, grad ewéi verschidde 
Stroossen, déi erneiert ginn, da muss ee soen, 
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dass an dëser Legislaturperiod an ënnert dëser 
Regierung vill geleescht gouf fir d‘Awunner vun 
der Gemeng Käerjeng. An duerfir soll een der 
Regierung och emol felicitéieren.
Am Joer 2010, kuerz virun de Gemengewahlen, 
war schonn eemol Bewegung am Dossier 
Contournement. Deemools huet den Här Wise-
ler als Bauteminister zesumme mam Här Krecké 
eng Versammlung zu Uewerkäerjeng ofgehalen 
iwwert de Contournement an awer och iwwer 
eventuell Tanklager, déi kéinten an der Indus-
triezon entstoen.
Mir all, déi deemools do waren, sinn aus där 
Versammlung erauskomm an hu gemengt, dat 
anert Joer géifen d‘Baggere kommen. Mä 
duerno ass et erëm méi roueg ginn ëm dëse 
Projet. Och vun de Pëtrolslager hu mer laang 
näischt méi héieren. An et ass ze begréissen, 
dass d‘Regierung viru Kuerzem annoncéiert 
huet, hir Strategie, wat déi national Pëtrolsla-
ger ugeet, nach eemol ze iwwerdenken.
Et ass de Verdéngscht vun dëser Regierung, 
dass mat dem Contournement endlech eescht 
gemaach gëtt. Wann den Här Bausch am Joer 
2014 an engem Interview nach gesot huet, 
dëse Projet wär fir hie keng Prioritéit, esou 
mengen ech, hunn awer zanterhier d‘Fakten an 
d‘Zuele vum Verkéier a vun der Ëmweltbe-
laaschtung och hien iwwerzeegt, dass eppes 
muss geschéien.
Duerfir, Här Minister Bausch, verdéngt Dir mäi 
ganz déiwe Respekt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Virun Iech steet 

also e ganz zefriddenen Deputéierten aus der 
Gemeng Käerjeng. Nawell wëll ech awer och 
vun der Geleeënheet profitéieren, fir och meng 
Suergen auszedrécken. Selbstverständlech sinn 
ech méi wéi frou doriwwer, dass no 30 Joer Ge-
diskutéiers an heiansdo och Gestreits endlech 
Neel mat Käpp gemaach ginn. An ech begréis-
sen ausdrécklech, dass mer haut de Contourne-
ment stëmme wäerten.
Ech maache mer awer vill Gedanken iwwert 
d‘Verkéierssituatioun am ganze Südweste vun 
eisem Land. Do gesinn ech virun allem, dass de 
Contournement hanner Nidderkäerjeng a viru 
Schuller ophält. D‘Awunner vu Schuller an Dip-
pech sinn deemselwechte Verkéier ausgesat 
ewéi déi zu Nidderkäerjeng. Duerfir ass et rich-
teg, och ee Contournement ronderëm Dippech 
ze plangen, dee jo glécklecherweis am Plan 
sectoriel «Transports» virgesinn ass. Et wär e fa-
tale Feeler, wann de Verkéier hanner Nidder-
käerjeng erëm géif stoen. Mir mussen duerfir 
an enger nächster Phas dës Strooss weiderféie-
ren, ronderëm d‘Gemeng Dippech an a 
Richtung Stad Lëtzebuerg.
Och op där anerer Säit vum Contournement, 
op dem Rond-point André Siebenbour, och 
nach Rond-point Biff genannt, gëtt et zolidd 
Verkéiersproblemer. De Rond-point ass haut 
schonns hoffnungslos iwwerfëllt, grad ewéi 
d‘Verlängerung vun der Collectrice a Richtung 
belsch-franséisch Grenz. Dat kënnt dohier, dass 
ronderëm Péiteng d‘A13 vun zwou op eng 
Spur reduzéiert gëtt an dass et ënnert de Rond-
pointen op der Porte Lamadeleine an dem 
PED, dem Pôle européen de développement, 
keng Unterführunge gëtt. Dat war deemools a 
mengen Aen e Feeler.
Wann elo de Contournement vun Nidderkäer-
jeng fäerdeg ass, da fäerten ech, dass d‘Proble-
mer nach wäerten zouhuelen op där Streck. Et 
kommen zwar wéinst der Ëmgeeungsstrooss 
net onbedéngt méi Autoen op der Biff un, mä 
herno wäerten an deem Nadelöhr d‘Automobi-
listen, déi vun Esch erfort kommen, zäitgläich 
an zesumme mat deenen ukommen, déi Nid-
derkäerjeng ëmfueren. Haut gëtt de Verkéier 
nach an der Uertschaft gebremst bei enger 
ganzer Partie Luuchten a kënnt duerfir sträp-
perchersweis op der Biff un. Wann de Contour-
nement bis fäerdeg ass, da stéisst dee Verkéier 
ongebremst zesumme mat deem, dee schonns 
op der Collectrice ass.
Et ass duerfir a mengen Aen néideg, dat Deel-
stéck ronderëm Péiteng nei ze amenagéieren, 
well dee ganze Stau, deen alt bis op Suessem 
reecht, kënnt vun der Grenz erfort. Wa mer 
näischt ënnerhuelen, da fäerten ech, dass mer 
op där Plaz wäerte Staue vun apokalypteschen 
Ausmoosse kréien.
(Interruption)
Et ass mer och e besonnescht Uleies, fir op e 
weidere Problem opmierksam ze maachen, an 
zwar deen, dass vill Camionen, déi d‘Industrie-
zon Haneboesch zu Nidderkuer ufueren, e 
groussen Ëmwee iwwert d‘Biff an duerch 
 d‘Nicolas-Meyers-Strooss zu Nidderkäerjeng 
musse maachen, well si op där Sortie zu Nid-
derkuer guer net oder nëmme ganz schlecht 
erop- an erofkommen. Dëst ass onnéidege Ver-
kéier, deen een domat behiewe kéint, dass een 
d‘Sortie Suessem/Nidderkuer nei amenagéiert, 
wat, souwäit ech weess, och virgesinn ass vu 
Ponts et chaussées. Mä vläicht kann den Här 

Minister eis duerno nach Explikatiounen dozou 
ginn.
Ech géif mer wënschen, dass dëse Projet Stull-
gang kritt, well d‘Awunner am Quartier Biff a 
Bomecht si genuch geplot a brauchen eigent-
lech net dësen zousätzlechen an, wéi gesot, 
och onnéidege Verkéier mat schwéiere Ca-
mionen.
An deem Sënn wéilt ech och eng Motioun de-
poséieren, Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- ...déi d‘Regie-
rung opfuerdert, esou séier wéi méiglech mat 
den Etüde vum Contournement vun der Ge-
meng Dippech unzefänken, an dass de Stat 
eng Analys mécht vum Impakt vum Contour-
nement vun Nidderkäerjeng op de Verkéier ab 
deem Stéck tëscht der Bomecht/Biff an der 
Grenz.
Mir sollten net waarden, bis dëse Bau fäerdeg 
ass, mä elo scho virauskucken a Léisungen aus-
schaffe fir d‘Problemer, déi wäerten entstoen. 
Och sollte mer beim Bau uechtdinn, dass esou 
wéineg Natur wéi méiglech beschiedegt gëtt.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la loi en projet relative à l‘aménagement du 
contournement routier de Bascharage;
- vu que ce contournement est inscrit dans la 
stratégie globale pour une mobilité durable MoDu 
2.0 en phase 1 de réalisation de même que dans 
le projet de Plan directeur sectoriel «Transports»;
- considérant que ce projet sera à compléter par 
un contournement routier de Dippach, également 
prévu dans le plan sectoriel, et notamment dans 
la phase 3,
invite le Gouvernement
- à entamer les études relatives au projet d‘un 
contournement routier de Dippach dans les délais 
les plus brefs possibles afin que ce projet puisse 
être réalisé sans retard,
- à veiller à ce que l‘impact de la réalisation du 
contournement de Bascharage sur l‘environne-
ment et sur l‘homme soit réduit au minimum du-
rant la phase de construction,
- à étudier l‘impact du contournement de Bascha-
rage sur les flux de trafic passant par le rond-
point «Biff» et la Collectrice du sud (N31/E44) en 
direction de la frontière et de prendre, le cas 
échéant, les mesures nécessaires pour améliorer le 
flux de circulation automobile.
(s.) Yves Cruchten, Max Hahn, Josée Lorsché, 
Marco Schank, Michel Wolter.
Här President, et ass mat vill Emotioun, dass 
ech als Spriecher vun der LSAP kann d‘Zou-
stëmmung gi fir de Projet vum Contournement 
vun Nidderkäerjeng. Eng Jorzéngten al Fuer-
derung vun den Awunner aus menger Gemeng 
gëtt domat Realitéit. Et ass keng Extrawurscht, 
déi do gebrode gëtt, mä e batter noutwendege 
Stroossebauprojet, dee ville Leit wäert zegutt-
kommen.
Mir léisen haut net de Verkéiersproblem am 
Kordall a ronderëm, mä de Contournement 
muss als Stéck ugesi gi vun engem grousse 
Puzzle, dee mer nach mussen zesumme-
stiechen. An aner Moossname mussen dofir 
nach kommen.
Haut freeë sech vill Leit zu Nidderkäerjeng an 
och, mengen ech, doriwwer eraus. A wann ech 
herno op menger Plaz sëtzen an de Knäppchen 
drécken, fir ofzestëmmen, da wäert ech un déi 
vill Lokalpolitiker denken, déi sech an de 
leschte Jorzéngte fir dëse Projet a bis haut age-
sat hunn.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An den nächste Riedner ass den Här Max 
Hahn fir d‘DP.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Ech freeë mech haut fir déi Käerjenger Awun-
ner, well fir si ass et haut eng weider wichteg 
Etapp fir méi Liewensqualitéit an hirer Ge-
meng, och, an dat soen ech direkt, wann ech 
et bedaueren, dass den Dippecher Contourne-
ment haut net mat um Ordre du jour steet; mä 
als Alleréischt emol zréck op de Käerjenger Pro-
jet.
Ech wëll op dëser Plaz guer net op den Histo-
rique agoen, well, ech mengen, ech hätt dat 
net besser kënne maache wéi et den Député-
maire vu Käerjeng respektiv de Conseiller an 
Deputéierten, déi viru mir hei d‘Wuert ergraff 
hunn, och net op dee jorelaangen Hin an Hier, 
déi vill Diskussioune ronderëm dee richtegen 
Tracé. Et ass gesot ginn: 25.000 Autoen all 
Dag, déi duerch d‘Avenue de Luxembourg zu 
Käerjeng fueren. Dat ass einfach ze vill! D‘Be-
laaschtung mat Stéckoxiden ass definitiv ze 

grouss. Dat soen all d‘Miessungen. Et huet hei 
eng Léisung gebraucht, eng Léisung am Inte-
ressi vun de Käerjenger Bierger. An déi Léisung 
ass elo endlech do.
Mir mussen awer oppassen, dass eng Léisung 
op där enger Plaz net zu engem Problem op 
enger anerer Plaz féiert. D‘Wuert „Landespla-
nung“ seet et schonn a sengem Numm: Mir 
mussen d‘Land am Ganze plangen a kënnen 
net national Problemer wéi den Duerchgangs-
verkéier an enger Gemeng eleng léisen, ouni 
d‘Konsequenzen dovun op anere Plazen ze be-
truechten. Wien A seet, muss och B soen. Wie 
Käerjenger Contournement seet, muss och 
Dippecher Contournement soen.
Et ass kee Geheimnis, dass ech enttäuscht sinn, 
dass mir den Dippecher Contournement haut 
nach net kënne matstëmmen. Dippech ass 
näämlech an enger ganz äänlecher Situatioun 
wéi Käerjeng. À situation inchangée wäert Dip-
pech am Joer 2020 ëm 20.000 Autosbewegun-
gen hunn, déi all Dag duerch d‘Gemeng fue-
ren. Dat ass ze vill! An d‘Situatioun gëtt duerch 
de Käerjenger Contournement net besser, ganz 
am Géigendeel.
Här President, et ass ze bedaueren, dass den 
Dippecher Contournement net déiselwecht 
Prioritéit an de Plan-sectoriellen huet wéi de 
Käerjenger Contournement. D‘Resultat ass, 
dass den Dippecher Contournement, de Plan-
sectoriellen no, soll no 2030 gebaut ginn. Dat 
ass ze spéit. Déi politesch Verantwortlech aus 
eiser Gemeng - an ech wëll hei awer betounen: 
egal wéi enger Partei se ugehéieren - ware sech 
hei ëmmer eens. An an deem Dossier, wéi ge-
sot, gouf et an der Vergaangenheet am Dippe-
cher Gemengerot grouss Eenegkeet.
Eis Positioun war ni géint de Käerjenger 
Contournement. Dofir kann ech dëse Projet 
haut och mat engem gudde Gewësse mat-
stëmmen. Eis Positioun war an ass fir den Dip-
pecher Contournement. All zesummen hunn 
déi dräi grouss Parteien zu Dippech - CSV, LSAP 
an DP - sech ëmmer agesat, jo, vläicht net ëm-
mer esou mediewierksam wéi anerer, well mir 
ni kategoresch géint eppes waren, mä mir 
wollte konstruktiv a konsequent fir eppes sinn. 
Dat ass zum Beispill geschitt iwwer eisen Avis 
zu de Plan-sectoriellen, iwwer sëllech Mo-
tiounen, iwwer Entrevuë bei deene jeeweilegen 
zoustännege Ministeren an esou weider.
An och wann den Dippecher Projet haut nach 
net matgestëmmt gëtt, ass et esou, dass net 
näischt geschitt ass. De Regierungsrot huet 
mam Bau vum Käerjenger Contournement de-
cidéiert, dass déi méiglech Tracéë vum Dippe-
cher Contournement endlech analyséiert ginn. 
D‘Analys vum Trajet ass e ganz wichtegen 
éischte Schrëtt. Parteiiwwergräifend war et 
wärend méi wéi 20 Joer de Wonsch vun de Ge-
mengeverantwortlechen, dass nieft dem 
Südtracé och ganz seriö misst d‘Nordvariant 
gekuckt ginn, well doduerch d‘Gemeng Dip-
pech weider entlaascht géif ginn, andeems den 
Trafic a Richtung Garnech a Mamer och géif 
matopgefaange ginn.
Och wann dat sech vläicht e bësse futuristesch 
unhéiert, gëtt och ëmmer erëm d‘Iddi vun 
engem Tunnel opgeworf. Jee, d‘Variante musse 
gepréift ginn. An da muss mat de Bierger dis-
kutéiert ginn. Ech widderhuele mech zwar, mä: 
D‘Analys vum Tracé ass e ganz wichtegen 
éischte Schrëtt an et schéngt mer evident, dass 
déi nächst Regierung net derlaanschtkënnt, 
dann och d‘Prioritéit vum Dippecher Contour-
nement ze änneren, dat heescht, den Timing 
ze änneren.
De Contournement vun Dippech ass déi lo-
gesch Suite vum Käerjenger Contournement a 
muss dofir schnellstméiglech gebaut ginn. Ge-
nee dat ass et och, wat déi Dippecher Gemen-
geverantwortlech vun alle Parteien an deene 
leschten 20 Joer ëmmer erëm gefuerdert hunn. 
An dofir sinn ech ganz frou, dass d‘Motioun, 
déi den Yves Cruchten hei am Numm vun de 
Regierungsparteien deposéiert huet, och vun 
der gréisster Oppostiounspartei matënner-
schriwwe ginn ass. Ech mengen, dat ass e Si-
gnal un déi Dippecher Awunner, wat sécher-
lech do wäert begréisst ginn.
En éischte Schratt ass also elo agelaut. An elo 
mussen direkt am Ufank vun der nächster Le-
gislaturperiod Neel mat Käpp gemaach ginn. 
Et geet näämlech drëms, fir d‘Zäitspan tëscht 
der Fäerdegstellung vum Käerjenger Contour-
nement an dem Dippecher esou kleng wéi 
méiglech ze halen.
Dat ass och méiglech, grad wann ee weess - de 
Buergermeeschter vu Käerjeng huet virdru vun 
aacht Joer geschwat -, dass 25% vun den Ter-
rainen, déi gebraucht ginn, och nach net a Ge-
mengen- respektiv staatlecher Hand sinn. A mir 
wëssen alleguer, wéi schwéierfälleg a laangwie-
reg esou Prozedure sinn.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Här President, ech hat et uganks gesot: Wien A 
seet, muss och B soen. Wie Käerjenger 

Contournement seet, muss och Dippecher 
Contournement soen. Et ass net ze spéit, den 
Dippecher zäitno ze bauen. Deen éischte 
Schratt ass mat der Analys vun den Tracéë ge-
maach. Elo muss et virugoen. An ech sinn opti-
mistesch, dass et dat wäert. Dëst am Sënn vun 
der Liewensqualitéit - an et ass virdru gesot 
ginn - net vun enger Gemeng, mä, jo, vun der 
ganzer Regioun.
Dëst gesot, géif ech der Rapportrice Merci soe 
fir hiren ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Iech alleguer Merci fir 
d‘Nolauschteren. An ech ginn heimat den Ac-
cord vun der demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Hahn. Als nächste Ried-
ner hunn ech den Här Fernand Kartheiser 
ageschriwwen. Här Kartheiser, Dir hutt 
d‘Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm President. Ech wéilt och 
ufänke mat engem Merci un d‘Madamm 
 Lorsché fir dee Rapport. An ech wëll mech och 
direkt deene Mercien uschléissen, déi hei ge-
maach goufe fir d‘Regierung, datt se dee Projet 
hei duerchzitt. An ech muss och soen, ech wor 
beandrockt an interesséiert un der Qualitéit vu 
verschiddenen Exposéen, déi hei vun de 
Virried ner gemaach goufen iwwert den Histo-
rique am Detail iwwert déi lescht Joren, wéi 
dee Projet zustane koum. Ech mengen, do sinn 
eng ganz Rei interessant politesch Léierstécker 
dra gewiescht.
Trotzdeem, wann een elo déi Debatt hei no-
lauschtert, dann hat ech heiansdo den An-
drock, datt mer eigentlech déi falsch Debatt 
féieren, well d‘Virriedner hunn och ëmmer ge-
sot: „Et geet ëm de Verkéiersfloss u sech, wéi 
mer dee regelen“, a wierklech, dat ass ganz 
wichteg, mä u sech déi grouss Fro hannendrun 
ass d‘Verkéiersopkommen, an domadder déi 
2% bis 3% méi pro Joer, an domadder déi 
ganz Problematik vum Wuesstum.
Well mir wëssen, datt mer elo dës Strooss 
bauen, déi enger Noutwendegkeet entsprécht. 
Mir hunn héieren, datt mer se musse viruféie-
ren, wou mir als ADR och ganz dermat d‘ac-
cord sinn, datt mer Dippech och musse mat an 
e gesamt regionaalt Konzept mataplangen, in-
klusiv Péiteng an alles, wat hei mat grousser 
Kompetenz beschriwwe gouf, mä mir wëssen 
awer och, wa mer éierlech sinn, datt, wa mer 
net eng nei Approche iwwerhaapt an eiser 
Wirtschaftspolitik, an eiser Wuesstumspolitik 
féieren, dann hu mer déi doten Debatt ëmmer 
erëm an ëmmer erëm. An iergendwann féiert 
eis dat awer an eng Sakgaass, déi mer net 
kënne viruféieren.
Domadder ass dee Projet vum Contournement 
vu Käerjeng, esou néideg en ass, awer och 
exemplaresch fir déi Noutwendegkeet, déi mer 
hunn, fir eis Verkéiers-, fir eis Wuesstums-, fir eis 
Wirtschaftspolitik ze iwwerdenken, fir datt mer 
net am Stroossebau oder am Verkéiersfloss 
d‘Äntwerte siche fir e Problem, dee vill méi 
komplex ass a vill méi déif läit.
Ech muss och soen, ech hunn an der Zeitung 
gesinn, datt verschidden Deputéierte vun der 
LSAP vu Suessem net wëllen un deem Vott hei 
deelhuelen. Dat verstinn ech an engem be-
stëmmte Mooss, well jo zu Suessem mat „No 
Way“ eng grouss Oppositioun géint dëse Projet 
war an ass. Dat muss ee respektéieren. Et gëtt 
vill gutt Ursaachen och dofir, fir déi Räsonne-
menter.
Ech halen et awer net fir richteg, datt Lokalpoli-
tiker an där Qualitéit sech dem Vott net stellen, 
fir herno den Androck ze ginn, als wär et do 
net d‘LSAP, déi dee Projet matgedroen hätt. 
Ech mengen, den Här Cruchten huet hei ganz 
kloer d‘Positioun vu senger Partei duerge-
luecht. Dat éiert en, mä, ech mengen, et muss 
een och dann de Leit ganz kloer soen, datt 
d‘LSAP als Ganzt dëse Projet matdréit an och 
esou hei an der Chamber stëmmt.
D‘ADR hëlt hir Verantwortung. Mir denken 
och, de Projet ass noutwendeg. Mir stëmmen 
derfir. Et ass awer elo net nëmmen déi Tat-
saach, datt d‘Frontalieren den Haaptproblem 
an dem Verkéier duerstellen. Dat ass wuel zu 
engem ganz groussen Deel wouer, mä zu Käer-
jeng sinn och urbanistesch Feeler gemaach 
ginn.
Et ass schonn aussergewéinlech, datt eng Uert-
schaft, eng Stad eng Strooss huet, un där 
souwuel eng ganz grouss Industriezon läit, wéi 
och den Haaptgeschäftszentrum, wéi eng Rei 
Schoulen, wéi Kulturzentren an och eng ganz 
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Rei Wunnengen an aner Betriber, soudatt dat 
schonn och eng Fro opwërft: Wéi plangt een 
eng Gemeng an iwwert d‘Joren?
Dat ass elo net d‘Schold vun där aktueller Käer-
jenger Equipp, vum Gemengerot oder vum 
Schäfferot, mä iwwer laang Joren ass déi Uert-
schaft onglécklech geplangt ginn. An déi Tat-
saach, datt eigentlech eng eenzeg Strooss 
d‘Haaptliewensoder vun där Stad ass, déi dréit 
net derzou bäi, fir d‘Verkéiersproblematik an 
där Gemeng, oder d‘Pollutioun, d‘Loftpollu-
tioun oder d‘Loftbelaaschtung an där Gemeng 
besser kënnen an de Grëff ze kréien.
Et ass fir eis och wichteg, datt de Contourne-
ment gebaut gëtt, well ganz vill Leit Schläich-
weeër duerch d‘Gemeng huelen, duerch kleng 
Stroossen, duerch Stroossen, wou vill Kanner 
sinn, Stroossen, wou d‘Vitesse misst op 30 limi-
téiert sinn an och zum Deel ass, an awer vill 
méi séier derduerchgefuer gëtt, wat eng per-
manent Gefor ass. An ech mengen, den Här 
Wolter hat och scho gesot: D‘Nopeschge-
menge Lénger, Féngig, Héiweng bis erop op 
Schuller leiden alleguer ënnert där aktueller Si-
tuatioun.
Mir wëssen awer och, an do si mer och ganz 
kloer, datt deen Agrëff an d‘Natur, ob en elo 
berechtegt ass oder net - dat ass elo eng ganz 
interessant Diskussioun gewiescht, mat deem 
Klassifizéiere vun der Natura 2000-Zon -, mä 
mir musse wëssen, datt och d‘Kompensa-
tiounsmoossnamen en tant que tel hir Grenze 
fannen.
Wa mer méi zoubëtonéieren an eisem Land, an 
dat ass jo d‘Tendenz och an deene leschte Jo-
ren - an do muss ech soen, datt dës Regierung 
do ganz besonnesch äerdeg war, wann et 
drëm gaang ass, Bëton dorëmmer ze maa-
chen -, da muss een awer och soen: Mir kën-
nen net an engem klenge Land onbegrenzt 
Fläche fir Kompensatiounsmoossnamen erbäi-
zauberen. Dat geet einfach net. Et ass net ge-
nuch do!
A mir mussen och dowéinst léieren, vill méi 
ekonomesch, vill méi verantwortungsvoll mat 
eisem Buedem ëmzegoen. An och dat geet 
nëmmen, wa mer eis Wirtschaftspolitik, eis 
Wuesstumspolitik iwwerdenken. Mir mussen 
elo ufänken, dat ze maachen, soulaang et nach 
net ze spéit ass, an net waarde bis an x Joren, 
datt mer dann der Situatioun iwwerhaapt net 
méi Meeschter ginn.
Mir haten als ADR vun Ufank un un déi Natur-
belaaschtung geduecht, och d‘Naturbe-
laaschtung, déi duerch eng Ëmgeeungsstrooss 
entsteet. An déi ass wierklech och considerabel. 
A mir haten als ADR proposéiert, scho viru 
laange Joren, souguer d‘Eisebunn ze deckelen, 
net niewent d‘Eisebunn ze bauen, mä op d‘Ei-
sebunn, fir Plaz ze spueren an den Impakt op 
d‘Ëmwelt esou kleng wéi méiglech ze halen.
Leider ass dat keng Variant, déi zréckbehalen 
oder studéiert gouf. Dat ass schued, well et 
mécht e risegen Ënnerscheed an engem Bësch, 
ob een nëmmen eng Schneis derduerch huet, 
wou eben Eisebunn a Strooss kënnen zesum-
melafen, oder ob een der zwou niewentenee 
leet. Mir sinn nach ëmmer iwwerzeegt, datt eis 
Variant eng gutt Variant gewiescht wär. A si 
hätt et op jidde Fall verdéngt, an d‘Diskussioun 
och materageholl ze ginn an eng seriö Etüd ze 
kréien.
Dat gesot, mat all deene Restriktiounen a Re-
commandatiounen, déi och d‘Kolleegen hei 
gesot hunn, e gesamtregionaalt Verkéierskon-
zept mat Dippech, ze kucken, fir d‘Inzidenzen 
op Suessem esou kleng wéi méiglech ze halen, 
ze kucken, fir d‘Ëmwelt esou vill wéi méiglech 
ze schounen: Alles dat si Saachen, déi mir mat-
droen. Mir stëmmen dëse Projet och mat, awer 
mir wëssen als ADR, wéi gesot, datt dat heiten 
nëmmen eng Etapp ass op engem Reflexiouns-
prozess, dee vill méi déif muss goen. An dat ass 
deen iwwerhaapt, wéi mer Verkéier, Wuesstum 
an Zukunft vun eiser Ekonomie wëlle besser ge-
réieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ganz gutt!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als leschten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. An deene leschte Wochen a 
Méint hu mer hei op dëser Plaz ganz vill iwwer 
Landesplanung diskutéiert. Déi nei sektoriell 
Pläng sinn elo ëffentlech a ginn aktuell stu-
déiert an aviséiert an och an de Gemengen, déi 
nach un hire PAGe schaffen.

Mir hu wichteg Gesetzer an Debatte gehat 
iwwer Ëmwelt- an Naturschutz, iwwer Klima-
politik an iwwert déi grouss Erausfuerderun-
gen, déi am Transportberäich op eis duerkom-
men. An dëse Beräicher sinn déi akut Pro-
blemer, déi sech eis stellen, am Fong all ëmmer 
erëm op eng Wirtschaftsform zréckzeféieren, 
déi ze schnell, ze onkontrolléiert an ze onkoor-
dinéiert wiisst a mat där eis ëffentlech Infra-
strukturen net méi Schrëtt hale kënnen.
Dat Ganzt gëtt ugefeiert vun enger permanenter 
Konkurrenzspiral, souwuel mat eisen Nopeschre-
gioune wéi och tëschent den eenzelne Ge-
mengen, wat d‘Unzéie vu wirtschaftlechen Akti-
vitéiten ugeet. Eng konsequent Landesplanung, 
no klore Prinzipien, kéint en entscheedenden 
Hiewel sinn, fir zumindest enger Rëtsch vun 
deene Verwerfungen, déi duerch d‘wirtschaftlech 
Aktivitéiten evirgeruff ginn, entgéintzewierken.
Dat wär engersäits eng Planung, déi Wunnuert, 
Aarbechtsplaz, Fräizäitaktivitéite méi no géif 
beienee bréngen. Et wier eng, déi eng Wirt-
schafts- an Infrastrukturpolitik géif maachen, 
déi den Nohaltegkeetskritäre wierklech gerecht 
gëtt an deementspriechend net weider Natur-
schutz an Erhuelungsgebidder zerstéiert. Et 
wier eng Transportpolitik, déi, ëffentlech orga-
niséiert, ganz kloer d‘Prioritéit op kollektiv am-
plaz op individuell Verkéiersmëttel leet, a wa 
sënnvoll a wa méiglech déi duuss Mobilitéit fër-
dert. An et wier och eng kooperativ Planung 
tëscht de Gemengen am Land an de Regiou-
nen, och an eisen Nopeschlänner an der 
Groussregioun.
Wa mer eis also elo dëse Projet hei ukucken, da 
muss ee feststellen, datt en deene grad ge-
nannte Prinzipien net Rechnung dréit an och 
net a Kohärenz steet zu deem, wat an de sekto-
rielle Pläng drasteet; besonnesch am sektorielle 
Plang iwwert d‘Landschaften, deen ausdréck-
lech recommandéiert, déi weider Zerstécke-
lung vu Landschaften ze verhënneren.
Hei gëtt elo fir 139 Milliounen Euro eng véier 
Kilometer laang Strooss gebaut, riicht duerch 
eben eng ze schützend Landschaft an en 
Erhuelungsgebitt fir Leit aus der Regioun. Dat 
ass schonn zolidd!
A wann ee sech dann ukuckt, wéi d‘Necessitéit 
vun dëser Strooss begrënnt gëtt, da stellt ee 
fest, datt dat stäerkst Argument am Exposé des 
motifs déi ze héich NOx-Wäerter op der Lëtze-
buerger Strooss zu Käerjeng sinn. An déi sinn 
och héich, egal ob se elo knapp iwwer oder 
knapp ënnert dem laut EU-Direktiv zoulässege 
Wäert leien. Dat stelle mer och net a Fro, och 
wa mer awer feststelle mussen, dass leschte 
Miessungen no déi Wäerter ënnert dem maxi-
mal zoulässege Wäert leien, wouduerch déi 
zentral Begrënnung am Exposé des motifs vum 
Bau awer zumindest a Fro ze stellen ass.
Dëse Problem vun deenen héije Stéckstoffwäer-
ter stellt sech op ville Plazen am Land an ass 
och Ausdrock vun enger mësslongener territo-
rialer Planung. Mir mengen awer, datt elo ze 
versichen, de Problem mat weidere Stroosse 
ronderëm Uertschaften ze ëmgoen, datt dat 
éischter Uelech op d‘Feier geschott ass.
Et sinn och déi héich NOx-Wäerter, déi laut EU-
Direktiv den zentrale Kritär sinn oder déi d‘Re-
gierung als zentrale Kritär uféiert, fir kënnen 
eng Strooss duerch eng Natura 2000-Zon ze 
bauen. An Deeler vun deem Gebitt tëscht Käer-
jeng a Suessem, duerch déi déi Strooss soll ge-
baut ginn, sinn näämlech als Natura 2000-Zon 
klasséiert a soumat iwwert d‘Natur- an d‘Aar-
teschutzrichtlinn vun der EU geschützt.
Bon, elo kann een natierlech soen, datt 2006, 
wéi dat geschitt ass, dat net op eng propper 
Aart a Weis vonstattegaangen ass. Dat kann 
ech a kengster Weis weder bestätegen nach 
dementéieren, mä da misste sech vläicht d‘Re-
gierungsparteie vun deemools zesummesetzen 
an dat ënner sech klären.
Déi NOx-Wäerter an dat zentraalt Argument, 
dat doranner besteet, fir eng Natura 2000-Zon 
ëmzeklasséieren, ass d‘Gesondheet vun de 
Mënschen. Dat ass dat zentraalt. Et gëtt och 
nach en anert, wann et ëm d‘Sécherheet geet. 
Dat ass kloer definéiert an der EU. A mir 
mengen, datt grad och déi Miessungen, déi elo 
zum Schluss gemaach gi sinn, dat a Fro stellt. 
Och wëssend, datt am Exposé des motifs se…
(Interruption)
Jo? Madamm…

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo, wie wëllt?
(Hilarité)

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Ech gesi lauter Hänn uewen.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Här Baum, ech 

wëll Iech hëllefen an Ärem Exposé. Ech 

mengen näämlech, dass Der net déi lescht 
Zuele gesinn hutt.
Well Dir berufft Iech wahrscheinlech op Zuelen, 
déi viru Kuerzem, virun e puer Méint an der 
Press diskutéiert goufen. Dat sinn awer Zuele 
vu Miessungen, déi gemaach goufen - ech 
mengen, den Här Wolter hat et virdrun er-
kläert -, wéi grad zu Nidderkäerjeng am Duerf-
kär e grousse Chantier war a wou de Verkéier 
ëmgeleet gouf. Et ginn awer elo nei Wäerter an 
déi si méi schlecht nach wéi déi Wäerter, déi 
mer virun enger Partie Jore gemooss hunn, 
soudass dat mat den NOxen effektiv e reellt Ar-
gument ass.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Et ass awer och 
esou, datt am Gesetzestext selwer steet, dass 
bis 2020 viraussiichtlech, bis op enger Miess-
statioun, all déi Wäerter - zumindest steet et 
esou an deem Text - sollen erofgoen. An deen 
Text hunn ech net erfonnt. Deen huet och net 
de Mouvement écologique erfonnt. Mä dat ass 
Deel vum Argumentaire.
(Interruption par M. François Bausch)
Jo.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, loosst vläicht den Här 
Baum virufueren, herno kläre mer dat. Här 
Baum, et ass un Iech!
(Interruption et hilarité)
Här Baum, fuert virun!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wann ee sech 
mat deenen NOx-Wäerter zu Käerjeng befaasst 
an deem heite Fall, da kënnt een natierlech net 
laanscht Situatiounen, déi sech och op anere 
Plaze stellen an déi déi gesamt Verkéiers- an 
Ëmweltproblematik am Südweste vum Land 
matzeconsideréieren hunn.
Éischtens ass déi ganz Regioun vum Duerch-
ganksverkéier aus der Belsch a Frankräich an 
dem Süde vu Lëtzebuerg Richtung Stad be-
laascht. Dat huet natierlech mat der Konzentra-
tioun - och dat ass Landesplanung - an a ron-
derëm d‘Stad vun Aarbechtsplazen ze dinn. 
Mir mengen awer: Einfach eng nei Strooss 
bauen, bedeit och ëmmer, automatesch nei 
Autoen unzezéien, déi fir Stau a Loftver-
schmotzung südlech vum Contournement op 
der haut scho komplett iwwerlaaschter Collec-
trice du sud an nërdlech dervu weider Richtung 
Stad suergen.
Zweetens mussen déi Bewegungen a Richtung 
Stad net all mam Auto gemaach ginn. Et 
goufen an der Vergaangenheet schonn Efforte 
gemaach, fir den ëffentlechen Transport méi 
attraktiv ze gestalten. An dat muss och weider-
goen a muss och nach verstäerkt ginn. 
D‘Zuchstreck tëschent Rodange an der Stad ass 
zweegleiseg ginn. An d‘CFL-Berichter weise 
ganz däitlech, dass d‘Zuel vun de Passagéier 
och doduerjer op der Streck däitlech säitdeem 
geklommen ass.
Eng Rei vu weideren Infrastrukturprojeten op a 
ronderëm d‘Streck wäerten d‘Situatioun weider 
verbesseren an d‘Vergréisserung vun der Stater 
Gare souwéi déi ugekënnegt Parkingen zu Ro-
dange an eventuell dann och zu Lonkech wäer-
ten d‘Capacitéiten op der Streck vergréisseren.
De Minister huet dat ënner anerem haut de 
Moien am Radio nach eng Kéier alles en détail 
erkläert. An och dee Projet vun de Parkcapaci-
téiten op der Käerjenger Gare, déi jo elo och 
sollen ausgebaut ginn, ass dréngend néideg.
An dann, wat mech an der Diskussioun awer 
ëmmer erëm frappéiert huet, ass, datt jo awer 
och eng ganz Rëtsch Virschléi gemaach ginn, 
onofhängeg ob een elo fir oder géint e 
Contournement ass, fir kënnen déi Situatioun 
an der Lëtzebuerger Strooss zu Käerjeng kuerz-
fristeg ze verbesseren, well och mat engem 
Contournement hu mer nach ëmmer keng 
kuerzfristeg Verbesserung vun der Situatioun. 
An dat ass notamment de Mouvement écolo-
gique, deen eng ganz Rëtsch Propose gemaach 
huet. Do geet et ëm d’Ëmstellung vun de 
roude Luuchten, d‘Aféierung vun 30er-Zonen, 
Asaz vun Elektrobussen oder och nach eng 
Busspur op der Lëtzebuerger Strooss. Dat sinn 
alles kuerzfristeg Mesuren, déi do proposéiert 
gi sinn, déi Alternative wieren an déi och en 
Afloss hätten op de Verkéiersfloss an op d‘Loft-
qualitéit.
An an där Zäit, wann déi Strooss, wann de 
Contournement gebaut ass, huet sech d‘Situa-
tioun, also wat de Verkéiersfloss ugeet, souwi-
sou scho considérablement geännert. Well, wat 
geschitt bis dohinner?
Véiertens: Et deit villes drop hin, datt déi NOx-
Wäerter och an deenen nächste Jore weider 
wäerten zréckgoen. Dat huet éischtens eppes 
mat der ganzer Diskussioun ronderëm den Die-
sel ze dinn, dee jo zentral ass fir d‘NOx-Wäerter. 
D‘Autosconstructeure sinn ënner Drock gesat. 

D‘EU setzt ganz staark op Elektromobilitéit - 
wou jo och déi lëtzebuergesch Regierung e 
ganz staarkt Gewiicht drop wëllt setzen.
Doriwwer eraus musse mer jo esou oder esou 
d‘Mobilitéit zu Lëtzebuerg manner kli-
mafeindlech maachen, well am Transport bal 
zwee Drëttel vun den CO2-Emissiounen ufalen. 
An, wéi et scho gesot ginn ass, déi wierksamst 
Äntwert op dëse Problem ass d‘Stäerkung vum 
ëffentlechen a vum kollektiven Transport.
An och wann dat geschitt an och ënnert dëser 
Regierung virugedriwwe ginn ass - wat mer be-
gréissen -, menge mer, datt mer gläichzäiteg 
net kënne weider an der Logik sinn, fir Stroos-
sebauprojeten ze lancéieren - a wéi et scho vir-
drun ugeklongen ass, och vum Här Wolter -, 
déi nach weider aner Stroossebauprojeten im-
plizéieren. Bedeit: De Contournement vu Käer-
jeng bedeit de Contournement vun Dippech. 
Et huet Repercussiounen op d‘Situatioun op 
der Biff, d‘Collectrice, wou Ännerunge musse 
geschéien.
Dat heescht, e ganze Volet just op déi Stroosse-
bauprojeten ze setzen, fanne mir méi wéi dis-
kutabel. Mir sinn och do kohärent mat eis 
selwer. Mir hunn op engem Kongress eng 
deementspriechend Motioun geholl. Hei ass et 
net, datt eng bestëmmte Fraktioun vun enger 
Partei, oder well se an iergendengem Gemen-
gerot sëtzt, derfir oder dergéint ass.
An ech denken - an domat wéilt ech dann och 
ophalen -, datt et nach eng leschte Fro gëtt, 
déi awer interessant ass. Et gi jo och 
Méiglechkeeten, géint dëst Gesetz virum Tribu-
nal administratif virzegoen, duerfir muss dann 
awer den Avant-projet détaillé virleien. Wéi 
gesäit do de Plang aus vun der Regierung?
Dëst gesot, mir stëmmen dat hei Gesetz net 
mat, well et de Problem net léist. Et bekämpft 
just Symptomer an net Ursaachen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Baum. Mir hunn elo 
den Tour gemaach. Dann hunn ech elo d’Éier 
an de Pleséier, fir dem Här Nohaltegkeets- an 
Infrastrukturminister François Bausch d‘Wuert 
ze ginn. Här Minister, Dir hutt d‘Wuert.
(Interruption et hilarité)
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Madamm Presidentin, fir d‘Wuert. Merci och all 
deenen, déi hei geschwat hunn haut de Mët-
teg.
Et gëtt dräi Grënn, firwat datt dee Projet hei 
ganz wichteg ass. Dir wësst, datt fir kënnen an 
enger Natura 2000 eppes ze bauen… An 
iwwregens, et ass net wéi elo virdrun de 
Virried ner gesot huet, datt mer e Reklassement 
géife maache vun der Natura 2000. Mir maa-
chen net e Reklassement vun der Natura 2000, 
déi bleift bestoen. An et ass och net esou, datt 
an der Gesetzgebung vun der Natura 2000 
näischt an esou enger Zon dierft gebaut ginn. 
Dat Eenzegt, wat d‘Prekonditioun ass, fir datt 
een eppes ka bauen, dat ass, datt et den Intérêt 
public majeur muss beweisen, beleeën, fir kën-
nen eppes an esou enger Zon ze bauen.
An dat ass hei ganz kloer ginn, wéinst dräi 
Grënn. Et gëtt hei ëmmer nëmme vun engem 
geschwat, an zwar deem vun der Loftqualitéit - 
wat zwar keen onwichtegen ass - a vun den 
NOx-Emissiounen. Mä et sinn dräi Grënn: Deen 
éischten ass d‘Loftqualitéit, deen zweeten ass 
de Kaméidi an deen drëtten ass d‘Entwéck-
lungschancë vun der Gemeng Käerjeng. Den 
Urbanismus, d‘gesamt Entwécklung vun der 
Uertschaft - och dat ass en Intérêt public ma-
jeur.
Oder ass heibannen een der Meenung, datt et 
normal muss sinn, datt mer d‘Leit mussen 
iwwerloossen oder eng Gemeng mussen 
iwwerloossen enger Situatioun, wou se keng 
Entwécklungsperspektiven huet an hirer eege-
ner Gemeng, an hirem eegenen Uertschafts-
kär?
Also, ech wéilt awer drop hiweisen, datt, wa 
mer dat heite bis gebaut hunn, da gëtt d‘N5 
zréckgebaut op deem Stéck, wou haut ass. Do 
komme Vëlospiste bäi, et gëtt Verkéiersberoue-
gung gemaach, dat gëtt eng ganz aner Quali-
téit am Uertskär, wéi se haut ass.
Elo kann ee laang driwwer philosophéieren an 
diskutéieren, wiem seng Schold datt dat ass, 
datt déi Verkéierssituatioun an dee ville Verkéier 
a Käerjeng haut esou sinn, datt do virun 20 
Joer Feeler gemaach gi sinn an esou weider.
Pardon, mä dat hëlleft eis an de Leit vu Käer-
jeng net schrecklech vill weider! Wat virun 20 
Joer geschitt ass, ass haut do. An ausser et 
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kënnt ee mer hei soen, wéi ech et soll maa-
chen, fir dat alles erëm ewechzerappen, wat 
déizäit gebaut ginn ass - ech mengen, dat géif 
ech awer gär gesinn, wéi mer dat solle maa-
chen.
Da musse mer eng Léisung fannen en vue vun 
der Situatioun, wéi se haut ass. Da kënne mer 
nach esou vill Krokodillstréine kräischen, wéi 
mer wëllen, wat virun 20 Joer vu Feeler ge-
maach gi sinn - déi sinn eben du gemaach 
ginn. A mir war et awer wichteg, an der Re-
gierung war et wichteg, hei eng Léisung ze si-
chen, déi där Gemeng do hëlleft an, wéi gesot, 
déi déi dräi wesentlech Punkte berücksichtegt, 
datt mer do Verbesserunge kréien.
Zu der Loftqualitéit wëll ech soen, do war jo ee 
Moment esou e Gespenst opgedaucht virun 
enger Rei Méint: „Oh, elo wäre se immens 
erofgaangen d‘lescht Joer.“ Dat ass falsch. Si si 
wärend e puer Méint erofgaangen, well effektiv 
Chantiere waren an de Verkéier zum Deel de-
viéiert war. Mä ech kann Iech awer soen: Ech 
hunn d‘Zuele vun deenen éischte sechs Méint 
vun dësem Joer, an déi sinn nach schlechter, 
wéi se virdru waren. An et ass och net, wéi hei 
vu Virriedner gesot gëtt, datt mer hei liicht 
iwwert dem Grenzwäert géife leien. De Grenz-
wäert ass 40 Mikrogramm. Mir leie bei 80. Mir 
leien um Duebelen!
An da wëll ech awer och nach eng Kéier rappe-
léieren, wa mer esou liichtfankeg iwwer NOxe 
schwätzen, wat dat fir gesondheetlech Kon-
sequenzen huet. NOxen, déi bewierken, datt 
den Immunsystem geschiedegt gëtt, datt 
haaptsächlech Kanner an eeler Leit dorënner 
leiden. Et gëtt vun der Weltgesondheetsorgani-
satioun - déi iwwregens nach méi streng 
Grenz wäerter gesat huet wéi déi, déi mir an 
der Europäescher Unioun gesat hunn als Stan-
dard eigentlech, déi ee misst setzen - gesot, 
datt entre-temps all Drëtten op der Welt stierft 
duerch Problemer - Longen an esou weider, 
Häerzkreeslaf -, déi entstinn duerch schlecht 
Loftqualitéit. An do, wa vun där schlechter 
Loft qualitéit geschwat ginn ass, da sinn dat net 
déi klimaschädlech Gasen, CO2, mä da sinn dat 
wierklech d’Feinstaubpartikelen, d‘PMen, an et 
sinn haaptsächlech d‘Stickoxiden. Also, et ass 
net vun enger Bagatell, vun där mer hei 
schwätzen! A wann ech da weess, datt mer hei 
um Duebele leien!
A Käerjeng ass iwwregens och, d‘Ëmweltminis-
tesch huet jo am Kader vum Loftqualitéitsplang 
d’Gemengen ugeschriwwe gehat, fir kënne méi 
wäit ze goen an de Miessungen, wéi dat vir-
drun de Fall war. An et sinn och ganz vill Ge-
mengen, déi hu sech du gemellt, Käerjeng war 
nach ëmmer an deem Programm, do sinn nach 
ëmmer Miessunge gemaach ginn. Mä et si 
ganz vill aner Gemengen, wou och Miessunge 
gemaach gi sinn. A mir hunn entre-temps eng 
Tabell, do sinn eng 20 Gemengen dran. Do-
vunner sinn der ongeféier eng Dosen, déi net 
gutt sinn, déi entweder just iwwert dem Grenz-
wäert leien oder no dru leien an esou weider. 
Mä Käerjeng läit ganz kloer largement un der 
Spëtzt. Se gi just nach bal rejoignéiert vun der 
Gemeng Réimech, déi ënnen am Lach och e 
Problem huet. Mä do schaffe mer och u Léisun-
gen, fir d‘Gemeng Réimech.
A mir hunn eng Verflichtung, do eppes ze maa-
chen. An déi Verflichtung hu mer net, andeem 
mer kënnen einfach elo soen: „Ma elo waarde 
mer“, ech schwätzen natierlech elo hei nëmme 
vun de Stickoxiden, mä net vum Rescht vum 
Problem, andeem mer elo géife soen: „Elo 
waarde mer bis“, ech weess net, „2030, ‘35, 
‘40 a bis mer kee Verbrennungsmotor dorëm-
mer fuere méi hunn, an da léist de Problem 
sech vum selwen.“ Neen! Hei ass kloer virge-
schriwwen duerch d‘europäesch Gesetzgebung 
- a vëlleg zu Recht! -, datt mer direkt mussen 
handelen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir musse virweisen, datt mer an deenen 
nächste Joren erofkomme mat deene Wäerter 
ënnert déi 40 Mikrogramm, well wa mer dat 
net maachen, da kréie mer Strofen opgedon-
nert respektiv mir gi gezwongen, Fahrverboter 
auszeruffen.
Ech wëll awer vläicht emol eng Kéier drun 
erënneren, datt mer hei an enger Gesetzge-

bung sinn, déi ganz kloer Richtlinne setzt, an 
déi sinn net iwwer zéng, 15 Joer, mä an engem 
kuerzfristegen Zäitraum ze gesinn. D‘Ëmwelt-
ministesch ass amgaangen, dee leschte Plang 
elo op Bréissel ze schécken - a mir hoffen, datt 
mer deen akzeptéiert kréien -, wou mer da be-
leeën op deene Plazen am Land, well et si jo 
nach eng Rei aner Plazen, et sinn der och an 
der Stad, de Fall zum Beispill um Boulevard 
Royal Richtung Avenue de la Liberté, och Ave-
nue de la Liberté, do wäert den Tram an 
d‘Eraushuele vun de Bussen an dem Verkéier 
generell eis ganz vill hëllefen, fir drënner ze 
kommen, ënnert déi Wäerter do. Mä zu Käer-
jeng - Pardon! -, do musse mer op villen Ni-
veaue schaffen. Et geet och net duer domat, et 
ass och net de Contournement eleng, deen eis 
de Problem wäert léisen, ech kommen nach op 
déi aner Saachen ze schwätzen, mä et ass awer 
een Deel dovunner.
De Kaméidi: Ech mengen, dat brauch ech ken-
gem ze erklären, wat Kaméidi bedeit. Mä virun 
allem d‘Entwécklungschancë si fir mech awer 
och wichteg Argumenter, datt een dat dote 
mécht.
An da gëtt et nach e véiert Argument. Dat ass 
zwar elo am Sënn vun der Natura 2000 oder 
vu Liewensqualitéit an esou weider vläicht net, 
wat ee géif nennen den Intérêt public majeur, 
mindestens kéint een dat a Fro stellen, do kéint 
ee jo soen: „Da schrauwe mer do d‘Ent-
wécklung, da bremse mer déi oder zum Deel 
entwéckele mer net nach weider“, dat ass, datt 
mer eng national Industriezon do hunn. An 
den Här Wolter huet zu Recht drop higewisen, 
datt et eng zimlech grouss ass. An déi Strooss 
hei wäert och eng Ubannung maachen un déi 
national Aktivitéitszon. Dat heescht, do kréie 
mer da vill Camionsverkéier aus der Uertschaft 
eraus. Mä, wéi gesot, dat ass en ekonomesche 
Grond. Dat ass elo keen, deen ee kann ziele 
loossen am Sënn Intérêt public majeur, wéi ech 
et virdru beschriwwen hunn, par rapport zu 
der Natura 2000. Mä et ass awer och wichteg, 
en ze erwänen, well et ass ganz kloer och aus 
wirtschaftleche Grënn, firwat dat gemaach 
gëtt.
Da gëtt hei e ganze Koup Saache monéiert, 
wat een elo prioritär misst maachen an da sollt 
ee kucken. Mä dat ass gemaach ginn, déi Null-
variant, déi mer gekuckt hunn, do ass alles ge-
kuckt ginn, wat mer souwisou och wäerte maa-
chen. Dat ass de Carsharing, FLEX, dee leeft 
entre-temps. D‘Gemenge kënne sech dorun 
uschléissen. Et kënnt och eng Statioun op Käer-
jeng. Dat ass de Bus à haut niveau de service, 
wou och Käerjeng wäert ugebonne ginn, wou 
e Projet besteet. Dir wësst jo, datt e ganz 
grousse Projet besteet.
Mir wäerten iwwregens nach am September 
eng Buslinn, eng vun den Haaptbuslinnen, déi 
duerch d‘N5 geet, 100% elektrifizéieren. Dat 
ass e Projet mat der Entreprise Sales. Mir hunn 
der scho mat aneren Entreprisen. An dat hei ass 
eng fir Käerjeng. Déi wäert am September op-
goen. Dat heescht, d’Elektromobilitéit bei de 
Busse wäert kommen.
D‘Park & Ridë gi gebaut. D‘Gemeng huet ee 
vergréissert. Den CFL hunn ech gesot, si sollen 
Damp maachen, an de Projet ass eigentlech 
och fäerdeg. Mir musse just kucke mat der 
Strooss elo, dat muss en Zesummespill ginn, 
wéi mer dat kënne bauen, datt een direkt vun 
der Strooss och do op de Park & Ride kënnt. 
450 Plaze Park & Ride.
D‘Zuchcapacitéite ginn erhéicht. Ech wëll Iech 
drun erënneren, ech hunn et schonn e puer-
mol hei gesot, datt mer net nëmmen de Re-
seau ausbauen, mä fir 400 Milliounen Euro Ma-
terial kafen, also tëschent 2013 an 2025, 2026 
investéiere mer bal 4 Milliarden Euro an de Re-
seau, fir d‘Capacitéit ze erweideren: Ausbau 
vun der Gare Lëtzebuerg, ech zielen elo net 
méi alles hei op, ech hunn et schonn oft ge-
nuch gemaach. Mä och zousätzlech dozou 
hunn d‘CFL eng Commande opginn, fir fir 400 
Milliounen zousätzlech neit Material ze kafen, 
fir datt mer d‘Sëtzplaze staark kënnen an 
d‘Luucht schrauwen. An all d‘Garë ginn ëmge-
baut, och op där doter Streck. D‘Quaie gi méi 
laang gebaut, datt mer méi laang Zich kréien, 
fir datt mer méi Capacitéit op d‘Zich kréien. 
Dat heescht, och déi Saache sinn all age-
rechent an der Nullvariant.

Mä mir hunn eng ganz schwiereg Situatioun. 
Mä Dir wësst jo och, duerch de MoDu 2.0, datt 
mer dervu mussen ausgoen, datt, souguer wa 
mer am ëffentlechen Transport, national gesinn, 
50% méi Leit op den ëffentlechen Transport 
kréien,… 50%! Ech hunn déi nei Zuelen elo 
kritt, haut de Mëtteg, mir hunn déi lescht 
 aacht, néng Joer 70% méi Reesender beim Zuch 
eleng gehat. Elo musse mer nach eng Kéier 50% 
méi kréien an deenen nächste siwe Joer.
Ech weess net, ob Der Iech nach kënnt virstel-
len an Ärer Fantasie, wat dat bedeit, wat dat fir 
Kraaftakte sinn, déi mer musse maachen a 
sechs, siwe Joer, fir dat hinzekréien. Mä sou-
guer alles dat ass agerechent. An awer komme 
mer net ënnert dat, wou mer musse kommen, 
fir datt mer dat wierklech, sougutt bei der Loft-
qualitéit wéi och beim Kaméidi oder den Ent-
wécklungschancë fir déi Gemeng, uerdentlech 
kënne gestalten.
Duerfir, kommt, mir halen op ze diskutéieren, 
wéi wa mer hei…! Also, ech hunn och heiansdo 
d‘Impressioun, wéi wa mer hei géifen eng 
sechsspureg Autobunn bauen. Mir bauen eng 
zweespureg normal Strooss - eng zweespureg 
normal Strooss! -, déi mer an der Variant elo un 
d‘Eisebunn leeën, fir esou mann wéi méiglech 
ze duerchschneiden, an déi zu bal 100% um 
Territoire vun der Gemeng Käerjeng effektiv 
läit. Just ënnen, wou se dann den Uschloss 
sicht un d‘Collectrice, kënnt se ganz liicht un 
d‘Nopeschgemeng erun. An ech kommen 
nach op d‘Kompensatiounsmesuren ze schwät-
zen, wien dovunner wäert profitéieren. Dat ass 
näämlech eng aner Gemeng.
Duerfir, kommt, mir halen op iwwer Saachen 
hei ze schwätzen, ëm déi et net geet! Mir baue 
keng Autobunn, mir bauen och net e risege 
véierspurege Contournement, mä et gëtt eng 
zweespureg Strooss, déi gebaut gëtt, an déi ass 
aus all deene Grënn, déi ech elo hei opgezielt 
hunn, noutwendeg. A parallell dozou maache 
mer all déi Mesuren, déi souwisou hei ver-
laangt gi si vu lénks, vu riets, vun uewen a vun 
ënnen. Mä, nach eng Kéier: Dat geet just net 
duer, fir datt mer de Problem an de Grëff 
kréien.
Bei de Kompensatiounsmesurë si mer hei net 
nëmme virbildlech virgaangen - den Här 
 Wolter huet dat zu Recht gesot - am Kader vun 
der Planung vun deem Projet, wou mer déi 
Prozedure virbildlech agehalen hunn. Dat ass 
och bis elo de Grond, firwat mer d‘Recoursen, 
et sinn der jo scho gemaach ginn bis elo all 
gewonnen hunn, well mer hëllesch opgepasst 
hunn hei, wéi mer dat Ganzt géifen ugoen. An 
déi Kompensatiounsmesuren, déi si festge-
luecht am Gesetz.
An déi komme wou? Ma déi kommen dann op 
den Territoire vun der Suessemer Gemeng. Mir 
vergréisseren de Bësch Richtung Suessem. Dat 
heescht, do, wou Terraine kaaft gi ware 
schonn, wou jo déi ursprénglech Variant vum 
Contournement sollt kommen, do hat de Stat 
scho vill Terrain kaaft gehat, dee wäerte mer 
notzen. Dat heescht, d‘Gemeng Suessem wäert 
hei vun enger Vergréisserung vun hirem Erhue-
lungsgebitt profitéieren, well mer dat wäerte 
maachen, fir ze kompenséiere par rapport zum 
Projet, dee mer hei bauen.
Also, ech mengen, mir sinn, wéi gesot, hei, bei 
esou engem Projet, esou virbildlech vir-
gaangen, ech weess net, ech géif mer wën-
schen, datt mer dat an Zukunft ëmmer géife 
maachen. A mir gesi jo och, wann een d‘Proze-
duren uerdentlech respektéiert, da kënnt ee 
mam Projet och derduerch. Et komme jo nach 
komplizéierter an Zukunft, vun alle Varianten.
An ech wëll iwwregens och soen, mir schwät-
zen hei ëmmer nëmmen iwwert de Stroosse-
bau am Zesummenhang mat Konflikt mat Ëm-
welt: Och de Schinnebau huet Konflikt mat 
Ëmwelt. Wa mer d‘Beetebuerger Streck verdue-
belen am Schinnebau, do soll jo awer kee 
mengen, do géif kee Bam ewechgeholl ginn. 
Do ginn och Beem ewechgeholl. An do hu mer 
och Konflikter an do hu mer och Emprisësträit 
mat Proprietairen an esou weider. Dat ass net 
anescht bei enger Schinn wéi bei enger 
Strooss, déi gebaut gëtt. Duerfir, bei enger 
Strooss, weess ech, dat ass heiansdo e bësse 
méi einfach, oder zumindest menge Verschid-
dener, et wär méi einfach, domadder ze pole-
miséieren.

Wéi gesot, heizou stinn ech zu 100%, well ech 
zu 100% iwwerzeegt sinn, datt dee Projet hei 
richteg ass a wichteg ass. An ech muss och 
soen, déi Motioun, déi hei deposéiert ginn ass, 
déi entsprécht zu 100% deem, wat ech an de 
Plan-sectoriellen an de Beschreiwunge ge-
maach hunn an och bis elo ëmmer gesot hunn. 
Duerfir hunn ech och kee Problem domadder, 
huet d‘Regierung kee Problem domadder, datt 
d‘Chamber déi Motioun hei unhëlt.
Ech wollt dann awer och nach eppes soen zu 
der Landesplanung: Natierlech muss ee kon-
sequent Landesplanung maachen an natierlech 
geet et drëms, ze kucken, datt mer fir d‘Zu-
kunft d‘Landesplanung esou ausriichten, datt 
déi Feeler, déi an der Vergaangenheet geschitt 
sinn, net méi geschéien. Mä et kann een net 
mat der Landesplanung Saache réckgängeg 
maachen, déi an der Vergaangenheet geschitt 
sinn. Dat ass relativ schwiereg, kann ech Iech 
verroden.
Vläicht huet jo iergendee vun Iech, deen hei 
dat wëllt maachen, d‘Chance, déi nächst fën-
nef Joer dat ze maachen. Ech wënsche vill 
Gléck! Ech beobachten dat da mat enger 
gewëssener Rou aus der Distanz, wann dat da 
sollt een anere si wéi ech, deen dann deen 
Exercice probéiert. An ech wënschen op alle 
Fall bonne Chance derbäi. Ech soen em awer 
haut schonn, wéi d‘Resultat wäert sinn: Dat 
wäert net ganz concluant sinn!
Mä d‘Landesplanung spillt eng wichteg Roll fir 
d‘Zukunft. An zwar musse mer kucken, datt 
mer effektiv d‘Fonctionalitéite vun der Gesell-
schaft méi no beienee bréngen. Mir musse ku-
cken, datt mer esou entwéckelen, datt mer op 
deene Sträng entwéckelen, wou mer elo Infra-
strukture gebaut hunn an nach wäerten aus-
bauen an esou weider. Dat ass alles jo och dat, 
wat mer mat deene ganze Reformen, déi mer 
déi lescht fënnef Joer gemaach hunn an der 
Landesplanung, wëllen op de Wee bréngen a 
wou jo och grousse Konsens an der Chamber 
entre-temps besteet.
Ech hunn net héiere bei der Landesplanungs-
debatt, datt hei vill Leit gemengt hunn, si géi-
fen dat elo anescht gesinn. Mä da kommt, mir 
maachen dat déi nächst Joren! Mir si jo elo op 
engem gudde Wee. Ech mengen, mir musse 
just déi Dynamik halen an net erëm eng Kéier 
vun deem Wee erofkommen, well, ech 
mengen, da brénge mer et fäerdeg och, eben 
esou Problematicken anescht an Zukunft kën-
nen ze léisen, näämlech eben, dass se net ent-
stinn. An dat ass jo ëmmer nach dat Richtegst.
Da sinn nach e puer Froe gestallt ginn iwwer 
verschidden Ubannungen. Dat Éischt ass de 
Reamenagement vum Echangeur vu Sanem.
(Interruption)
Pardon, Suessem! Ech wëll soen, datt deen 
Echangeur Gadderscheier, als Liaison interur-
baine mat Haneboesch, do ware mer e bëssen 
a Verspéidung gerode wéinst Emprisen. Souwi-
sou ass dat… Wéi soll ech Iech soen? Ech hunn 
an deene leschte Jore jo vill Projete gemaach, 
dat ass, wat mech am meeschten ëmmer ge-
nervt huet a schikanéiert huet, fir un d‘Empri-
sen ze kommen.
An ech soen Iech och, dat hate mer jo och bei 
der Landesplanung hei diskutéiert an och scho 
bei aneren Debatten: Mir mussen eng Kéier 
driwwer diskutéieren, wéi mer mam Droit de 
propriété privée ëmginn a mat der Utilité pu-
blique ëmginn, well och do soen ech deem 
Nächsten, dee wäert kommen, wann ech et 
dann net méi sollt sinn, dee wäert déi nämlecht 
Erfahrunge musse maache wéi ech, datt dat 
net ëmmer einfach ass a vill Projete Verspéi-
dung kréien, net wéinst dem Environnement 
an oft Saachen, meeschtens ass dat net de Pro-
blem. Den Haaptproblem, meeschtens, bei 
Projete sinn d‘Emprisen, wou mer Schwiereg-
keeten hunn.
Also, wéi gesot, mä dee Projet leeft; den Turbo-
Rond-point, deen duebelen Turbo-Rond-point 
ass jo entre-temps sou gutt wéi fäerdeg.
An da wëll ech och soen, d‘N31 Richtung E44, 
also d‘Biff-Lonkech; och do gëtt et e Projet, do 
si mer amgaange weider drun ze schaffen. Och 
do, mengen ech, ass et noutwendeg, datt een 
deen an der Zukunft eng Kéier baut.
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Här President, meng Zäit ass, gesinn ech hei, 
schonn iwwerschratt. Ech hunn och alles gesot, 
wat ech ze soen hat.
Nach eng Kéier en décke Merci un d‘Chamber, 
och en décke Merci fir déi Deputéierten, déi 
d‘Regierung an de Minister gelueft hunn. Dat 
kënnt engem jo och net all Dag vir, mä et deet 
awer gutt.
Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Och well Der amgaange waart, op 
d‘Froen ze äntwerten, mengen ech, war déi 
noutwendeg Kulanz do. A mir sinn dann elo 
prett. Den Här Rapporteur, neen?
(Interruption)
Ah jo!

 Plusieurs voix.- Et ass eng Madamm!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, den Här Cruchten hat d‘Wuert zur Mo-
tioun gefrot.
Motion 1

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, Här Pre-
sident, ech hat Iech gesot, ech géif d‘Wuert 
nach eng Kéier froen, well…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- …ech „im Eifer 

des Gefechts“, wéi ech Iech d‘Motioun an de 
Grapp gedréckt hunn, vergiess hat, Iech ze 
soen, dass se matgedroe gëtt oder matënner-
schriwwe gouf vun der Madamm Lorsché an 
dem Här Hahn an dem Här Schank, déi mat 
mer an der Kommissioun sinn, an och vum Här 
Wolter, dee fir seng Partei haut Stellung geholl 
huet. Dat wollt ech awer nach präziséieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dat gesot, si mer, mengen ech, prett, fir 
de Projet elo ze stëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7284 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D‘Procuratiounen. An 
d‘Ofstëmmung ass elo, géif ech soen, eriwwer.
58 Leit hunn um Vott deelgeholl: 56-mol Jo, 
2-mol Neen. Domat ass de Projet 7284 uge-
holl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
 Bartolomeo, Franz Fayot (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Claude Haagen (par M. Yves 
 Cruchten) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Sidd Der dermat d’accord, fir d’Dispens vun 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass och dat decidéiert.
An da géife mer zur Motioun iwwergoen. Ech 
gi jo dervun aus, dass déi vun der ganzer 
Chamber oder vun dem Gros vun der Cham-
ber gedeelt ass. An ech géif froen, ob Der der-
mat d‘accord sidd, fir mat Handophiewen 
driwwer ofzestëmmen?
(Interruptions diverses)
Also, dat, wat ugesot ass, zielt. An ugesot war 
de Vott iwwert den Ensembel vum Projet de loi. 
Also, dee Projet de loi ass gestëmmt, ass adop-
téiert. A mir hunn d‘Dispens vum zweete Vott 
gefrot. Dat hätte mer selbstverständlech net 
bei enger Motioun gemaach. Mä et ass besser, 
wann et gesot ass!

A mir géifen dann zur Motioun iwwergoen.
Vote sur la motion 1
Wie mat der Motioun d‘accord ass, ass gebie-
den, d‘Hand ze hiewen. Géigeprouf: Wien ass 
dergéint? Zwee.
Domat ass d’Motioun 1 adoptéiert.
D’Fro war: Wat fir eng Motioun? Ech hat nëm-
men eng Motioun hei.
(Hilarité et interruption)
À moins, dass ech eppes verpasst hätt!
Och dës Motioun ass mat grousser Majoritéit 
ugeholl.
A mer géifen dann zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen, dem Projet de 
loi 7198 iwwert d‘Kontroll vun de Raschtzäite 
bei de Camions- a Buschaufferen. An d‘Wuert 
huet d‘Madamm Josée Lorsché, d‘Madamm 
Rapportrice.

7. 7198 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la 
circulation sur toutes les voies pu-
bliques
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Ech hunn esou lues d‘Gewunnecht!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
maachen et kuerz. Bei dësem Projet de loi geet 
et drëms, eng Erreur matérielle an eisem Code 
de la route ze behiewen. Et handelt sech dobäi 
ëm eng Rei Dispositiounen, déi mam Gesetz 
iwwert de Contrôle technique vun de Gefierer 
aus dem Code de la route erausgeholl gi waren 
an nees mussen dran ageschriwwe ginn, fir déi 
néideg juristesch Sécherheet ze schafen.
Dës Dispositioune bezéie sech konkret op d’Ta-
chografen, déi a verschiddene Gefierer instal-
léiert sinn, fir d‘Rou- an d‘Fuerzäiten am Trans-
portsecteur ze erfaassen. Doru gekoppelt sinn 
och d‘Amenden, déi am Fall vum Netrespekt 
vun de Regelen ufalen.
Well déi europäesch Reglementatioun an deem 
Beräich geännert huet, ass et och wichteg, 
souwuel an dësem Projet de loi wéi och am 
Code de la route ze mentionnéieren, datt dat 
aalt Reglement ofgeschaaft ginn ass an duerch 
d‘Reglement vun 2014 ersat gouf.
Dat wier et schonn. Deposéiert gouf dëse Pro-
jet de loi den 20. Oktober 2017 vum Minister 
François Bausch. Den 28. November 2017 huet 
de Statsrot en éischten Avis dozou ofginn. Do-
ran huet e verlaangt, datt d‘Agenten, déi 
d‘Qualitéit vun engem Officier de police judi-
ciaire kënnen zougesprach kréien, am Projet de 
loi mussen definéiert ginn, wat bis dohin net 
gemaach gi war.
Deem Uleies ass d‘Nohaltegkeetskommissioun 
nokomm, soudatt de Projet de loi am Avis 
complémentaire vum Statsrot gréng Luucht 
kritt huet.
D‘Chamber de Commerce huet sech hirersäits 
ganz positiv dozou geäussert, dëst an hirem 
Avis vum 26. September 2017. Déi zoustänneg 
Chamberskommissioun huet sech an dräi 
Sëtzunge mam Projet de loi befaasst an huet 
mäi Rapport den 12. Juli 2018 eestëmmeg 
ugeholl, woubäi ech awer nach dem Här Guy 
Staus vum MDDI e grousse Merci wéilt fir seng 
Hëllef ausdrécken an Iech Merci soe fir d‘No-
lauschteren, natierlech nees mam Accord vun 
der grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn e puer Wuertmeldungen. Ech géif déi 
Häre Marco Schank, Yves Cruchten, Gusty 
Graas an dann och d‘Kolleege vun der ADR a 
vun der Lénker froen, ob dat esou ass, dass Der 
just wëllt den Accord ginn?
(Assentiment)
Majo, da si mer um Enn vun der allgemenger 
Diskussioun ukomm.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech soe 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
mer sinn elo um Enn vun der Diskussioun 
schlechthin ukomm a mer géifen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet 7198 iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7198 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen.
An d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer.
(Interruption)
60-mol Jo. Unanimitéit. Domat ass de Projet 
7198 ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina 
 Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Claude Haagen (par M. Yves 
 Cruchten) et Mme Cécile Hemmen;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens (par 
M. André Bauler) et Mme Lydie Polfer (par M. Lex 
Delles);
MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d‘Chamber bereet, d‘Dispens ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass och dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 7272 iwwert d‘Vergréis-
serung vum Härebierg. An d‘Wuert huet elo de 
Rapporteur, den Här Henri Kox.

8. 7272 - Projet de loi relatif au réa-
ménagement des bâtiments exis-
tants et à l‘extension de la caserne 
Grand-Duc Jean au Herrenberg à Die-
kirch
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Effektiv geet et hei ëm e 
Finanzéierungsprojet, fir d‘Kasär Grand-Duc 
Jean um Härebierg éischtens ze sanéieren an 
natierlech och eng Rei vu Modernisatiounen ze 
maachen, an zweetens gëtt et och eng Phas 
vun der Expansioun.
Dëse Projet huet u sech och scho méi e laange 
Baart, well effektiv ass schonn 2000 iwwert 
d‘Extensioun an och d’Rehabilitatioun vun der 
Kasär um Härebierg zu Dikrech diskutéiert 
ginn. D‘Gebaier selwer, d‘Kasär ass aus de 50er 
Joren. An et gouf u sech awer héich Zäit, dass 
dee Projet elo haut zum Vott gestallt gëtt.
Déi Phasen, déi haut diskutéiert ginn, fir déi Re-
novatioun ze maachen, baséieren op engem 
Gesetz vum 19. Mee 2009, wou schonn iwwert 
déi Institutioun diskutéiert gouf a wat 
d‘Besoin en dovunner sinn. Ech hat virdru ge-
sot, dass 2000 schonn eng Kéier ugefaange 
gouf, driwwer ze diskutéieren. Awer duerch 
d‘Kris vun 2007/2008 gouf de Projet 2010 
zréckge stallt. An dës Regierung huet 2014 de 
Projet awer erëm erausgeholl, fir en dann end-
lech ëmzesetzen.
Wichteg ass, dass d‘Kasären u sech erweidert 
ginn. An dat ass och wichteg, well d‘zentral Ki-
che muss erneiert ginn. Déi ass net méi den 
hygienesche Gesiichtspunkte gerecht ginn, 
soudass et wichteg ass, dass och do...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, et ass ganz schwiereg fir de Rapporteur, 
wann esou vill Gegrommels am Sall ass. Wann 
ech gelift, nach e bësse Gedold! Den Här 
Rapporteur huet d‘Wuert. Just hien.

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President.
Ech wéilt nach eng Kéier drop zréckkommen, 
dass d‘Erweiderung vum Härebierg selwer 
duerch Parzelle ka gemaach ginn, wou dann 
eng zentral Kiche kann entstoen an awer och 
déi néideg sportlech Infrastrukturen, well ech 
denken, dass och de Fitnesszoustand vun enger 
Arméi ganz wichteg ass an och do déi néideg 
Infrastrukturen net méi adequat sinn.
2015 huet d‘Arméi finalement e Projet defi-
néiert, wat alles ka gemaach ginn. An ech wëll 
déi kuerz opzielen, dat si fënnef Punkten:
- éischtens, dass d‘Méiglechkeet besteet, dass 
eben eng Erweiderung ka gemaach ginn an 
dat kann eben doduerch gemaach ginn, dass 
de Stat an och d‘Gemeng Dikrech eng Rei vun 
Terrainen niewent der jëtzeger Kasär schonn 
hunn;

- dass eben de Funktionement vun der Arméi 
och richteg kann oflafen, mat deenen neien 
Ufuerderungen un d‘Arméi selwer;
- dass e Phasage ka gemaach ginn, Dir kënnt 
Iech jo virstellen, dass dat e (veuillez lire: wich-
tege) Projet ass, besteeënd Gebaier ze sanéie-
ren, an et ass och wichteg, dat war e véierte 
Punkt, dass och wärend der ganzer Zäit, wou 
et nach funktionéiert, och eben e Phasage ka 
gemaach ginn, ouni dass ze vill Beanträchte-
gungen an der Kasär selwer sinn;
- dass natierlech sportlech déi Hal (veuillez lire: 
dass natierlech déi Sportshal) och entsprie-
chend dann ugebaut gëtt. A wéi scho virdru 
gesot, well mer elo schonn ausserhalb vun der 
Kasär ginn, do sinn d‘Terrainen nach zur Verfü-
gung an eng eventuell Erweiderung ass op 
deem Site méiglech. Also et ginn eng ganz Rei 
Erneierungen do.
Ech wëll se just opzielen, well souwuel de Pro-
jet de loi wéi och mäi schrëftleche Rapport gi 
méi ausféierlech dorop an. Ech wëll dofir nëm-
men déi Haaptpunkten ernimmen. Dass eng 
nei sportlech Infrastruktur, dass d’Infrastruc-
tures administratives och wichteg sinn, déi och 
erneiert ginn an op d‘Besoinen ugepasst ginn. 
Infrastructures d‘instruction: an den alen Hale 
vun der Sportshal kënnen eng ganz Rei Aktivi-
téiten dann duerchgefouert ginn, déi méi mili-
täresch Zwecker hunn.
D‘Restauratioun an de Loisir hunn ech virdrun 
ugeschwat, déi sinn accessibel ausserhalb vun 
der Enceinte vun der Kasär. Dat war och wich-
teg, dass déi eben och ausserhalb kënne ge-
notzt ginn. Déi medezinnesch Infrastrukture 
ginn neigemaach. D‘Securitéit ass e wichtege 
Punkt, dat ass och wichteg, wat gemaach gëtt. 
Dann den Entrepôt, den Entreposage ass wich-
teg, déi ginn och an dësem Projet neigemaach.
D‘Pavillons d‘activités syndicales, natierlech 
muss een och do de Gegebenheete vun haut 
Rechnung droen, dass och si d‘Méiglechkeet 
hunn, fir sech ze versammelen. An e Pavillon 
de réserve, falls sech nach aner Méiglechkeeten 
erginn. An déi néideg Parkplazen a Statione-
menter fir d‘militäresch Gefierer, dat versteet 
sech vum selwen.
De Finanzement, wéi gesot, ass net näischt: 
137 Milliounen Euro sinn am Finanzéierungs-
projet virgesi mam Index vu 775,93.
De Projet selwer gouf de 27. Mäerz 2018 de-
poséiert. E gouf de 26. Juni 2018 vum Statsrot 
aviséiert. De 4. Juli gouf ech zum Rapporteur 
vun dësem Projet gestëmmt. An den 12. Juli hu 
mer de Rapport eestëmmeg an der Chambers-
kommissioun ugeholl.
Ier ech awer zum Schluss kommen, wëll ech 
dovu profitéieren, generell awer op d‘Sanéie-
rung vun ëffentleche Gebaier nach eng Kéier 
anzegoen. Hei ass e Site, deen natierlech och 
Potenzialer huet, fir erneierbar Energien anze-
setzen. A mir hunn iwwert d’Joren oft an den 
Diskussiounen an der Kommissioun iwwert 
d‘Implantatioun vu Fotovoltaik oder anere 
Méiglechkeete geschwat. Ech mengen, Dir 
wësst alleguerten, dass an deene leschte Pro-
jeten, sief et eng Schoul, siefen et aner Pro-
jeten, zum Beispill op der Rockhal, Fotovoltaik 
implantéiert gouf.
Hei gëtt en Deel vun deenen neie Gebaier och 
mat Fotovoltaik ausgerüst. Just huet et eis an 
der Kommissioun a mir selwer och esou ge-
schéngt, wéi wa méi eng Expansioun ka ge-
maach ginn. An dofir hu mer och an der Kom-
missioun driwwer diskutéiert. An dee Site ass 
effektiv en ideal ausgeriichtene Site, fir d‘Solar-
energie zum Maximum auszenotzen.
An dofir hunn ech eng Motioun proposéiert, 
déi och vu sämtleche Fraktiounen a politesche 
Parteien heibanne gedroe gëtt, näämlech dass 
e Maximum u Fotovoltaik kann ausgenotzt 
ginn - am Sënn vun der Rifkin-Etüd oder vun 
der drëtter industrieller Revolutioun, wou mer 
soen: Okay, de Prosumer, dat ass deen, dee 
produzéiert a gläichzäiteg verbraucht - an dass 
mer eben d‘Technik vun der Späicherung och 
op deem Site kënnen notzen.
Dir wësst, firwat den Ausbau bis haut net 
méiglech war: well d‘Stroumleitung vun 
Dikrech op den Härebierg net ausräichend di-
mensionéiert ass fir e Réckfloss vun enger vill ze 
vill grousser Quantitéit un Energie, sief et aus 
Fotovoltaik oder aner, et kann ee sech jo nach 
aner Moyene virstellen.
Et ass eng Motioun, déi an d’Richtung geet, fir 
éischtens e Pilotprojet do ze maachen an zwee-
tens natierlech, wann e Pilotprojet gemaach 
gëtt, dat och ëmzesetzen, well ech mengen, et 
ka Modellcharakter hunn net nëmme fir mili-
täresch Zwecker, natierlech, awer insbesondere 
fir vill Regiounen am Land, vill Dierfer am Land, 
wéi et méiglech si kann, Energie ze späicheren 
a gläichzäiteg ze notzen, ouni dass en Netz on-
bedéngt muss ausgebaut ginn.
Ech wëll och hei nach eng Kéier dovu profitéie-
ren, fir mäi Parteikolleeg Camille Gira nach op 
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engem Punkt ze honoréieren, well d‘Iddi, fir 
méi Fotovoltaik op ëffentleche Gebaier ze im-
plantéieren, war u sech bei him gewuess, fir 
iwwert de Fonds climat och Suen zur Verfü-
gung ze stellen, fir ebe Modellcharakter ze 
hunn fir d’Privatleit: Hei, et ass méiglech. A 
wann de Stat net selwer virgeet, wie soll et soss 
maachen? An dofir ass et wichteg an dofir sinn 
ech frou, dass och hei d‘Majoritéit oder alle-
guerten d’Parteien hei an der Chamber déi 
Motioun matdroen.
An dofir, Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- ... 
hei ass d‘Motioun.
Motion 1
Dans le cadre du projet de loi n°7272 relatif au 
réaménagement des bâtiments existants et à l‘ex-
tension de la caserne Grand-Duc Jean au Herren-
berg à Diekirch
La Chambre des Députés,
- vu les divers engagements que le Luxembourg a 
pris aussi bien au niveau national qu‘internatio-
nal dans les domaines de la protection du climat 
et des énergies renouvelables;
- vu que ces engagements demandent également 
d‘utiliser au maximum le potentiel domestique 
des énergies renouvelables non encore exploitées 
jusqu‘à présent;
- vu les recommandations de l‘étude stratégique 
de la «Troisième Révolution Industrielle», dite Rif-
kin, ainsi que le projet de loi 7266 (projet de loi 
modifiant la loi modifiée du 1er août 2007 relative 
à l‘organisation du marché de l‘électricité) sur la 
production d‘énergie et sa consommation di-
rectement sur place («Prosumer»);
- vu les travaux prévus dans le cadre du projet de 
loi en question et constatant que les bâtiments au 
Herrenberg sont orientés de façon optimale pour 
l‘exploitation de l‘énergie solaire;
- sachant qu‘il n‘est pas prévu de renforcer le sys-
tème d‘alimentation électrique du site en question 
et que partant une alimentation du réseau élec-
trique par l‘électricité produite au Herrenberg 
n‘est pas possible à court terme,
invite le Gouvernement
- à faire élaborer dans le cadre du projet de réa-
ménagement et d‘extension une étude de faisabi-
lité pour une exploitation maximale du potentiel 
d‘énergie solaire du site;
- à réaliser sur la base de cette étude un projet pi-
lote «Prosumer» ayant pour objectif d‘analyser les 
possibilités de stocker et de consommer sur place 
l‘énergie électrique produite à partir de l‘énergie 
solaire.
(s.) Henri Kox, Yves Cruchten, Gusty Graas, Aly 
Kaes, Fernand Kartheiser, Marco Schank, David 
Wagner.
An ech hat, mengen ech, alles zum Gesetz 
scho gesot. De Rescht steet alles am Gesetzes-
projet selwer respektiv a mengem schrëftleche 
Rapport. An ech wëll awer och gläichzäiteg 
souwuel d‘Motioun guttheesche vun der grén-
ger Fraktioun wéi och de Projet selwer ënner-
stëtzen.
An ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Den Här Aly Kaes 
kritt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Rapporteur fir säin exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport. En 

huet de Projet am Detail virgestallt, mengen 
ech, e Projet, wou et drëm geet, weiderzefuere 
mat der Konsolidéierung respektiv der Erweide-
rung vum Härebierg, vun den Infrastrukture 
vun eiser Arméi, Infrastrukturen, déi u sech ge-
baut gi sinn an de 50er Joren. A mir wëssen al-
leguerten, datt u ville Beräicher näischt méi 
oder net méi fundamental geschafft ginn ass.
2009 sinn zwar zwee Projeten hei an der 
Chamber vottéiert ginn. Engersäits ass de 
 Génie civil, dat heescht d’Infrastructures tech-
niques primaires, fir ronn 20 Milliounen hei 
vottéiert ginn an ëmgesat ginn. Des Weideren 
ass och en Hall logistique vu bal 60 Milliounen 
um Härebierg realiséiert ginn, wat enorm wich-
teg war, well et war an deem Beräich wierklech 
onméiglech, fir nach all déi vill Saachen ze 
stockéieren, déi awer musse bei enger Arméi 
stockéiert ginn.
Et ass also kloer, datt dat schonn zwee wichteg 
Schréck waren. Ech wëll awer och drun erënne-
ren, datt do virdru schonn eng Kéier och e 
wichtegt Element awer realiséiert ginn ass, 
näämlech wéi d‘Quell an der Rue Clairefon-
taine komplett neigemaach ginn ass, fir den 
Härebierg mat Waasser ze versuergen, wat och, 
mengen ech, awer ganz wichteg ass.
Et ass natierlech kloer, datt all déi Infrastruktu-
ren, ob dat um sportleche Plang, um medezin-
nesche Plang, an der Versuergung, an der gas-
tronomescher Versuergung, kann ee soen, ass, 
dat heescht, um Härebierg gëtt ganz gutt ge-
kacht, mä awer zënter enger Zäit net méi 
konform an där Hisiicht, datt déi Infrastruktur, 
déi do zur Verfügung steet, einfach net méi 
deem entsprécht (veuillez lire: deem ent-
sprécht, wat velaangt ass). Duerfir ass et also 
och wichteg, datt an deem Beräich eppes kënnt.
An als Gewerkschaftler ass et och normal, datt 
ee seet: „Jo, et ass wichteg, datt och d‘Perso-
nalvertriedung déi entspriechend Infrastrukture 
kritt, fir kënnen hir Aarbecht ze maachen.“ Al-
les dat, mengen ech, ass ganz wichteg. An et 
muss een einfach soen: Wa mir wëllen eiser 
Aufgab an der NATO an doriwwer eraus ge-
recht ginn an all eis Missiounen esou erfëllen, 
wéi mer se dobaussen erfëllen - a ganz gutt er-
fëllen a mir kréien ëmmer erëm ganz gutt Kritik 
als Land, datt eis Zaldotinnen an eis Zaldoten 
do eng exemplaresch Aarbecht an deene Mis-
sioune maachen -, dann ass et och normal, 
datt si mussen déi entspriechend Infrastruktur 
hunn, fir sech kënnen op all déi Missioune 
virzebereeden.
An da verstitt Der jo, datt d‘Nopeschgemeng 
déi, ech soen ëmmer, heiansdo oder ganz 
dacks am militäreschen Zoustand ass, well 
dann natierlech eng Rei Übungen op eisem 
Territoire geschéien,...
(Brouhaha)
...op jidde Fall frou ass, datt och nach eng Kéier 
en Transfer aus der Stad Lëtzebuerg vum État-
major op Dikrech geschitt ass an datt alles dat 
zu Dikrech investéiert gëtt. Woumadder u sech 
et sécher ass, datt och an der laanger Zukunft 
den Härebierg den Härebierg bleift, dat 
heescht, eis Arméi zu Dikrech bleift. An duerfir 
sinn, mengen ech, d‘Nordstad, Dikrech spe-
ziell, mä d‘Nordstad an och den Noper ganz 
kloer immens frou, datt dat de Fall ass. An dat 
kënnt ganz sécher eiser Ekonomie an der Re-
gioun zegutt. An duerfir ass et och kloer, datt u 
sech déi Partei, an där ech sinn, näämlech 
d‘CSV, ganz gären dee Projet hei voll a ganz 
ënnerstëtzt.
(Hilarité)
Ech wollt awer och nach soen, de Rapporteur 
huet nach eng Motioun presentéiert, wou e vu 
Fotovoltaik geschwat huet. Jo, ech soen ëmmer 
als e bëssen de Papp vum Chauffage aux co-

peaux de bois, der Holzhackschnitzelfeuerungs-
anlage,...
(Hilarité)
...wéi dat esou schéin heescht op Däitsch - jo, 
vill Leit kréien dat net esou richteg eraus, mä 
wann een Übung huet, da geet dat -,...
(Brouhaha)
...datt awer och hei zwou Chaudièren agebaut 
gi vun zweemol 500 Kilowatt an datt dat awer 
wichteg ass, fir och direkt an der Regioun déi 
néideg Energie ze huelen an och an deem 
Beräich vun den erneierbar Energien ze inves-
téieren. A selbstverständlech ass et eng gutt 
Iddi, wa mer et fäerdegbréngen, och esou vill 
Fotovoltaik wéi méiglech op den Daach ze 
leeën.
Dat gesot, soen ech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

gesot. A fir déi, déi op déi rout Faarf beim Här 
Kaes higewisen hunn, den Här Kaes huet och 
zur Motioun geschwat.

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Aly Kaes (CSV).- Okay. Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà.

(Hilarité)
Den Här Cruchten huet d‘Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech kann et vill méi kuerz maache wéi 
den Här Kaes. Mä am Kär wäert ech awer ge-
nau datselwecht soen. Natierlech soe mir dem 
Här Kox villmools Merci fir säi gudde Rapport, 
an deem en, mengen ech, alles erkläert huet, 
wat ze soe war, souwuel an deem schrëftlech 
wéi och deem mëndlechen.
Et ass fir eis Partei selbstverständlech, dass mer 
gären hätten, dass eis Zaldoten, ob Volontären 
oder och d‘Beruffszaldoten, gutt ënnerbruecht 
sinn, dass déi an anstännegen an adequaten 
Installatioune kënnen hiren Déngscht verriich-
ten.
Mir sinn och der Meenung, dass dat doten e 
sënnvolle Bäitrag zu deem sougenannten Effort 
de défense ass. An duerfir kënne mir ganz gä-
ren dësem Projet zoustëmmen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann ass et um Här Graas.
 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 

Dir hutt se erëmfonnt.
(Brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- Dës Kéier huet e 
seng Ried.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, brauch e Land eng Ar-
méi?
(Hilarité)
Wéi Lëtzebuerg? Wéi Lëtzebuerg?

 Une voix.- Ah!
 M. Gusty Graas (DP).- Fir d‘Demokratesch 

Partei ass dat eng ganz kloer Saach. Jo, mir 
stinn dozou, datt Lëtzebuerg eng Arméi 
brauch. Natierlech net, fir Kricher ze féieren, 
mä virun allem fir sech fir solidaresch an huma-
nitär Grënn ze engagéieren.
Duerfir brauche mer och gutt Infrastrukturen. 
An ech wëll hei op de Rapport vun der Cour 
des comptes hiweise vum 4. Mee 2016. An do 
hat se geschriwwen: «La Cour recommande 
donc d’accélérer la réalisation des projets de 
rénovation des bâtiments en question afin de 
mettre à disposition du personnel concerné des 
infrastructures modernes et adaptées aux exi-
gences du métier exercé.» Ech mengen, mat 
dësem Gesetz droe mer deem ouni Zweifel 
Rechnung.
Datt den Härebierg ouni Zweifel en Nohuelbe-
darf huet, dat mierkt een, wann een e bëssen 
duerch déi aktuell Installatioune geet, da gesäit 
een, datt do de Geescht aus de 50er Joren 
nach ëmmer do ass. An duerfir ass et och rich-
teg, datt mer haut dës Decisioun huelen.
Et sinn eng Rei wichteg Infrastrukturen, déi er-
neiert gi respektiv och nei gebaut ginn. Ech 
wëll net op déi eenzel elo agoen, déi sinn hei 
schonn am Detail presentéiert ginn.
Vläicht déi eng oder déi aner Remark nach. Ën-
ner anerem iwwert d‘Verwaltungsgebai, wou jo 
elo soll en Deel vum État-major och op Dikrech 
kommen, do kommen ech nach eng Kéier 
zréck op déi Diskussioun, déi mer och hei ha-
ten am Kader vun der Diskussioun iwwer 
grouss Projete vun Infrastrukturen.
Deemools hat d‘Demokratesch Partei sech rela-
tiv reservéiert gewise vis-à-vis vum Bâtiment   

St Louis an der Escher Strooss, wou et iergend-
wéi ugeduecht war, do den État-major ënner-
ze bréngen. Mir bleiwen nach wie vor der Mee-
nung, datt dat net onbedéngt déi beschten 
Iddi ass. Dat soll awer vläicht nach eng Kéier 
iwwerluecht ginn.
Mir sinn och der Meenung, datt d‘Lëtzebuer-
ger Arméi haut beschtméiglecht modernt Ma-
terial brauch. Mir hu wichteg Aufgaben ze er-
fëllen um internationalen Niveau, sief dat um 
Niveau vun der NATO, sief dat um Niveau vun 
aneren Organisatiounen. Duerfir ass deen En-
treposage, deen elo virgesinn ass, och ganz 
wichteg. D‘medezinnesch Versuergung ass eng 
vun den Haaptviraussetzungen, fir datt mer 
gutt, fit Zaldoten hunn. A wa mer vu fitten Zal-
dote schwätzen, denke mer natierlech direkt 
un de Sport. Datt hei eng nei Sportshal amena-
géiert gëtt, ass ganz richteg, datt se och zum 
Deel kann zur Verfügung gestallt gi fir d’Veräi-
ner, fir aner Manifestatiounen, ass ouni Zweifel 
eng ganz gutt Saach.
Mir haten dann d‘Diskussioun an der Kommis-
sioun iwwert d‘Notzung vun alternativer Ener-
gie. De Rapporteur, den Henri Kox, deem ech 
Merci soe fir säi Rapport, ass scho méi dorop 
agaang. Mir als DP hunn déi Motioun ënner-
stëtzt. Mir sinn der Meenung, datt muss ge-
kuckt ginn, fir déi Méiglechkeeten, déi do be-
stinn, och auszenotzen.
Wann een iwwert d‘Zukunft vun der Lëtzebuer-
ger Arméi schwätzt, dann ass een natierlech 
ganz séier, wéi gesot, bei den Infrastrukturen. 
An dowéinst ass dat fir eis eng Selbstver-
ständlechkeet, datt mer dat haut matënnerstët-
zen.
De Site Härebierg soll vun eiser Säit aus net a 
Fro gestallt ginn, well do jo nach d‘Méig-
lechkeete vun Extensioun bestinn.
Ech wëll awer zum Schluss dach trotzdeem eng 
kleng Kritik hei maachen. Mir haten d‘Fuerde-
rung an der Kommissioun gestallt, datt den 
État-major soll an d‘Kommissioun kommen, 
datt den État-major och soll seng Meenung zu 
dësem Projet äusseren. Dat ass leider net ge-
schitt. Dat bedauere mer e bëssen, well dat hei 
awer e wesentleche Projet ass. Ech weess, datt 
natierlech am Virfeld a bei der Ausaarbechtung 
vun all de Pläng a vun de Realisatiounen ëm-
mer eng enk Zesummenaarbecht do war. Mä 
fir eis als Deputéiert wier et awer net onwich-
teg gewiescht, wa mer hätte kënnen deen Dia-
log do an der Kommissioun féieren. Déi Propos 
vu menger Partei ass net respektéiert ginn. 
Nichtsdestotrotz brénge mer selbstverständ-
lech den Accord.
Ech wëll och nach eng Kéier drop hiweisen, 
wat mer schonn am Wahlprogramm 2013 ge-
schriwwen haten: „Die DP will eine ganze 
Reihe von Infrastrukturen der Armee instand 
setzen, die definitiv nicht mehr den nötigen 
Standards entsprechen (Krankenstation, Kan-
tine und so weiter).“ D‘DP hat also deemools 
eng Wäitsiicht an huet haut Wuert gehalen. An 
dowéinst ginn ech selbstverständlech den Ac-
cord.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dann huet d‘Wuert den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo vill-
mools Merci, Här President. An och e grousse 
Merci un de Rapporteur, fir unzefänken.
Mir schwätzen hei iwwer Militärinstallatiounen, 
déi wäit iwwer 60 Joer al sinn. Ech erënnere 
mech, ech sinn agezu ginn de 16. August 
1978, dat ass schonn e gewëssenen Zäitraum 
hier. A wann ech haut iwwert den Härebierg 
ginn, da mengen ech, datt ech meng Ronnen 
haut kéint do esou maachen, wéi ech se fréier 
gemaach hunn. Et huet sech praktesch näischt 
verännert.
An dee Souvenir, deen ech hunn, wann een do 
ass, dee weist eigentlech, wéi d‘Lëtzebuerger 
Politik mat der Kasär ëmgaangen ass a wéi ee 
Stellewäert d‘Arméi hat. Wann ee wierklech déi 
Zaldote respektéiert, déi douewe sinn, all déi 
Militärpersounen, déi douewe sinn, hir Aar-
becht, hiren Engagement fir d‘Land, da léisst 
een eng Installatioun wéi déi do net 60 Joer 
laang onverännert.
Dat ass eng Kritik, déi dës Regierung net trëfft, 
mä déi Regierunge virdrun, déi haut hei optrie-
den an däitlech grouss Wierder fannen iwwert 
de Wäert vun der Kasär a vun der Arméi an 
iwwert d‘Regioun. Mä da froen ech mech: Fir-
wat huet eng CSV, déi esou laang an der Re-
gierung war an esou dacks de Verdeedegungs-
minister hat, ni de Courage gehat an ni deen 
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Engagement géintiwwer eiser Arméi, fir wéins-
tens emol d‘Kasär an en Zoustand ze setzen, 
dee mënschewierdeg ass fir déi Leit, déi do 
sinn?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dës...

(Interruption) 
...Regierung - ech soen dat, ech maachen dat 
Kompliment ganz gär -, den Här Minister 
Schneider hat am Ufank vun der Legislatur-
period nach iwwer Videokonferenz versprach, 
datt dat do eng Prioritéit vun der Regierung 
wär. Bon, et war vläicht keng alleréischt Priori-
téit, well mir hunn elo bis zum Schluss vun der 
Legislaturperiod gewaart, bis et koum, mä ëm-
merhin, et koum. An ech mengen, dat muss 
een honoréieren.
Ech freeë mech och wéi ëmmer, datt déi gréng 
Partei erëm, nodeems se d‘lescht Woch iwwer 
400 Millioune fir d‘Arméi ausginn huet, dës 
Woch nach eng Kéier 139 (veuillez lire: 137) 
Milliounen drop leet.
Ech hu bei deene Gréngen am Wahlprogramm 
gekuckt, wou dann d‘Grenz ass vun deem 
Engagement militaire. Ech hu geduecht: Do 
fënns de dach eppes am grénge Wahlpro-
gramm, wivill Prozent déi gréng da wierklech 
elo wëllen an d‘Arméi ginn! Do muss dach ier-
gendeng Limitt sinn als pazifistesch engagéiert 
Partei!

 Une voix.- Sans limite!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma et 

steet keng do. Genau dat. Sans limite!
(Brouhaha) 
An dat ass dach eppes! Do hunn ech mer ge-
duecht - well d‘CSV hat jo geschwat, si wëllt op 
1% goen, do si mer gespaant, wéi se et da 
 mécht - mä op jidde Fall, vun Ärer Säit däerf 
keng Limitt no uewe sinn, wat den Effort de 
défense ugeet. Dat ass jo eng schéi Saach.
(Brouhaha) 
Voilà. Dann ass et awer och fir eis wichteg, fir 
ze ënnersträichen,...
(Interruption par la présidence) 
Gelift? Pardon?
(Hilarité)
Et ass fir eis awer elo och eng Fro vun Organi-
satioun. Den Här Graas hat gesot, datt den 
État-major net invitéiert gi wär an d‘Kommis-
sioun, fir doriwwer ze schwätzen. An ech 
mengen, hei ass och eng fundamental Fro: Wéi 
eng Destinatioun, wéi e Rôle spillt den Häre-
bierg an der Gesamtstruktur vun der Arméi? 
Well och den État-major huet jo säi Rôle ze spil-
len. An hei ass eng Reform gemaach ginn, wou 
gesot ginn ass: „Et musse Synergië bestoen.“ 
Engersäits musse Strukturen zesummegeluecht 
gi vun der Arméi, fir den double Emploi ze ve-
rhënneren, dofir komme verschidde Saachen, 
déi bis elo am État-major waren, op den Häre-
bierg. An anerersäits solle Synergië gemaach 
ginn tëschent dem État-major an dem Minis-
tère, wou awer iergendwéi déi Léisung, déi 
fonnt ginn ass, eis awer net kann iwwerzeegen, 
well den État-major, dat, wat an der Stad bleift, 
net bei de Ministère geet. Dat geet op eng 
aner Plaz, wou schonn aner Sécherheetsinfra-
strukturen existéieren. Mä wann ee wierklech 
hätt wëlle Synergië maachen tëscht dem État-
major an dem Ministère oder der Direction de 
la défense, hätt een dat och missen zesumme-
leeën. Dat geschitt net.
Elo ass also d‘Fro: Wou sinn dann eigentlech 
déi Synergien? Ass dee Konzept, deen elo um 
Härebierg realiséiert gëtt, an dat, wat hei an 
der Stad gemaach gëtt, ass dat nach dat, wat 
eigentlech ugeduecht war vun dëser Re-
gierung? Erfëllt dat den Zweck, fir eis Arméi 
méi effikass ze maachen, oder de Ministère 
besser opzestellen, fir verschidde verdeede-
gungspolitesch Optioune kënnen ze huelen? 
Dat, mengen ech, misst den Här Minister eis 
erklären.
Datt déi Aarbechten douewen och zum Deel 
der Ëffentlechkeet profitéieren, d’Sportsinstalla-
tiounen, aner Installatiounen, ass eppes, wat 
een natierlech nëmme ka begréissen, soulaang 
d‘Sécherheet vun de militäreschen Installatiou-
nen dobäi respektéiert gëtt. Ech mengen, dat 
ass ëmmer déi éischt Consideratioun. Mä den 
Härebierg och als Site opwäerte fir d‘Stad, fir 
d‘Regioun an och déi Interaktioun tëschent 
dem zivillen Ëmfeld an der Kasär ze intensivéie-
ren an ze verbesseren, dat sinn Entwécklungen, 
déi een nëmme ka begréissen.
Mir sinn als ADR frou iwwert dëse Projet. Ech 
hat et am Ufank gesot: Et ass héich Zäit ginn, 

datt déi Leit, déi um Härebierg sinn, och do-
duerch sech valoriséiert fillen, datt endlech no 
hire Besoine gekuckt gëtt. Mir stëmmen dëse 
Projet ganz gär mat a wäerten also op jidde Fall 
och weider kucken, datt d‘Installatioune vun 
der Arméi ëmmer der Zäit ugepasst sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d‘Wuert huet elo den Här David Wag-
ner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass rar, datt mer eis Zoustëm-
mung ginn am Kader vun Depensë vun der Ar-
méi. Op jidde Fall huet een dat a leschter Zäit 
net oft vun eis gesinn. Mä dës Kéier wäerte mer 
eng Ausnam maachen, well mer der Meenung 
sinn, datt dat Depensë sinn, déi den Zaldoten 
an Zaldotinnen och zeguttkommen. A mir sinn 
der Meenung, egal wat een elo kann denken - 
den Här Gusty Graas huet eng philosophesch 
Fro opgeworf: Brauch esou e Land wéi Lëtze-
buerg eng Arméi? Oder, wat fir eng Missioune 
soll ee maachen oder net? -, dovunner ofge-
sinn, et si Leit, déi do schaffen, an déi mussen 
och a gudde Konditiounen, wéi all Beamten 
oder iwwerhaapt all Salarié, schaffen. An dofir 
wëlle mir dat ënnerstëtzen.
Et ass op jidde Fall eng eendeiteg méi sënnvoll 
Depense wéi eben aner Depensen, wéi de Mili-
tärfliger, wéi mer wëssen, wou mer wahr-
scheinlech emol net déi zwee Eenzeg hei am 
Raum sinn, déi der Meenung sinn, datt dat eng 
superflu Depense war. Ech mengen, mir sinn zu 
vill méi souguer. Oder vläicht och Interventiou-
nen innerhalb vu militäreschen Allianzen, déi 
an eisen Aen och kee Sënn erginn.
Dofir gi mer eisen Accord. Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An dann huet d‘Wuert elo de Stats-
sekretär am Nohaltegkeetsministère. An ech 
géif mengen, dass et säin „maiden speech“ ass.

 M. Claude Turmes, Secrétaire d‘État au 
Développement durable et aux Infrastructures.- 
Yes.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Direkt eng gutt Entrée en matière.
(Brouhaha) 

 Une voix.- Ah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bon-

jour, Bonjour!
Prises de position du Gouvernement

 M. Claude Turmes, Secrétaire d‘État au 
Développement durable et aux Infrastructures.- 
Merci. Merci, Här President, Merci dem hono-
rabele Rapporteur Henri Kox. Merci och all 
deenen, déi geschwat hunn. Ech fannen et 
flott, dass mer hei iwwer all Parteigrenzen der 
Meenung sinn, dass déi Infrastrukturen um 
Härebierg musse moderniséiert ginn. Ech 
mengen, dat ass e wichtege Projet fir d‘Arméi, 
virun allem fir déi Leit, déi douewe schaffen.Et 
ass och schéin, dass si haut bis op den héchs-
ten Niveau hei bei eis vertruede sinn. Et ass 
awer, wéi den Aly Kaes virdru gesot huet, na-
tierlech och eng gutt Noriicht fir Dikrech, fir 
d‘Nordstad, fir den Norden. Dat do sinn net 
nëmmen 140 (veuillez lire: 137) Milliounen In-
vest, dat sinn och Aarbechtsplazen. An do-
duerch, dass den État-major elo erëm deelweis 
zréckkënnt op den Härebierg, ass dat natierlech 
eppes, wat eigentlech der Iddi vun der Re-
gierung, dass mer eng Dezentraliséierung maa-
chen, entsprécht.
Nach eng Kéier kuerz: Wat maache mer? 27 
Gebaier gi quasi renovéiert. Do war ee Mo-
ment d‘Diskussioun: Ginn déi ofgerappt, maa-
che mer neier? An d’Bâtiments publics sinn 
dunn zum Schluss komm, dass et besser ass, 
wa mir déi renovéieren. Et ass eigentlech och e 
bëssen e Bäitrag zur Économie circulaire, dass 
mer Gebaier, déi mer nach brauche kënnen, re-
novéieren.
Et komme siwen nei Gebaier derbäi, an dat ass 
natierlech och wichteg fir de Phasage vun 
deem ganze Chantier. D’Arméi muss an deene 
Méint weider kënne funktionéieren. Et sinn dräi 
Phase virgesi vun all Kéiers dräi Joer. An do-
duerch, dass d‘Kichen erauskënnt, dass 
d‘Sportshal erauskënnt, ass et méiglech, dass 
d‘Arméi weiderhi funktionéiere kann, trotz-
deem dass de Chantier weiderleeft.
Dann ass fir déi ganz energetesch Saache pro-
béiert ginn, wierklech de Maximum ze maa-
chen. Bis elo ass um Härebierg quasi alles mat 
Masutt gemaach ginn. Et ass viru Joren eng 
Kéier eng Gasleitung dohinner gezu ginn. A 
wéi erwäänt ginn ass virdrun, kënnt eng 
Holzhackschnitzelchaudière dohinner, déi dee 
gréissten Deel vun der Wäermt ofdeckt. A mir 
halen ee vun de Kesselen, fir weider mat Gas 
den à point ze maachen, wann et emol beson-

nesch kal ass. Dann ass elo scho virgesinn, fir 
op dräi gréissere Gebaier Solaranlagen ze maa-
chen, 750 Kilowatt Peak. An ech si frou, dass 
den Henri Kox an och all d’Fraktiounen elo mat 
en Opruff maachen, dass mer eigentlech kéinte 
méi maache bei Solar.
Ech hat virdrun dem Etienne Schneider, dem 
Arméiminister, eng kleng Anekdot erzielt. Déi 
Europäesch Energiefuerschungsleit ware virun 
zwee Joer eng Kéier op Boulder a Colorado, 
wou d‘Amerikaner hir Recherche maachen am 
Beräich vun der erneierbarer Energie. A wéi se 
zréckkomm sinn, sote se zu mir: „There was a 
lot of dark green.“ A wat wollte se domat 
soen? D‘amerikanesch Arméi investéiert mas-
siivst an d‘Kombinatioun vu Solar a Batterie, 
well d‘Schwaachstell vun den Arméien oft den 
Diesel-, de Masutttransport ass.
Wa mer elo déi Motioun unhuelen, denken 
ech, dass mer eventuell kënne kucken, ob net 
an Zukunft - wahrscheinlech ass d‘Arméi vun 
der Zukunft eng Arméi, déi vill méi autonom 
funktionéiert an där Kombinatioun mat Solar a 
Batterien - een dat vläicht iergendwéi schonn e 
bësse ka matabauen, och an d‘Formatioun vun 
de Leit.
Dann ass ugeschwat ginn déi Saach vun der 
Sécherheet. Déi zwou Infrastrukturen, déi elo 
ausserhalb kommen, sinn extra esou konzi-
péiert ginn, dass d‘Sécherheet besser ass. Dat 
heescht, fir d‘Zivillleit gëtt et eng gewëssen 
Traditioun, dass d‘Veräiner, d‘Sportsveräiner 
vun Dikrech, déi déi Sportshal emol genotzt 
hunn, bis elo ëmmer hu missen an d‘Enceinte 
eragoen, wat net besonnesch glécklech war. An 
dat ännere mer elo an Zukunft. D‘Kantinn ass 
och an engem extrae Sas, wat erlaabt, dass, 
wann ugeliwwert gëtt, déi Camionen net 
mussen duerch den hallwe Rescht vun der En-
ceinte fueren. Also ass dat sécherheetstech-
nesch vill besser. An datselwecht ass och mam 
Holzhackschnëtzel, deen ugeliwwert gëtt, dee 
kann och bausse bleiwen. Also ass dat sé-
cherheetstechnesch eng wesentlech Verbesse-
rung.
Wéi geet de Projet elo virun? Mir hunn nach 
eng Autorisatioun ausstoen. Mir sinn amgaang, 
e POS ze maachen, deen ass an der Prozedur. 
D‘Leit zu Dikrech hunn d‘Méiglechkeet, nach 
déi nächst Wochen Asproch ze maachen. Mir 
erwaarden eis, dass dat relativ ouni Problem 
iwwert d‘Bün geet. Da kënnt d‘Dikrecher Ge-
meng. A wann alles gutt geet, kënne mer nom 
nächste Summer bauen.
An et ass een Aspekt, deen do nach opgeworf 
ginn ass, dat ass den Aspekt vum Landschaftss-
chutz. Fir dass ee virun allem zu der Gilsdrefer 
Säit an der Richtung Reisduerf de Projet herno 
manner gesäit, ass ugeduecht, fir zwou Bamal-
leeë mat op déi Strooss, déi do ronderëm geet, 
ze planzen. An dat wäerte mer probéieren, zu 
engem spéideren Zäitpunkt do mat anze-
bauen, soudass dee ganze Projet vill besser 
kann an d‘Landschaft integréiert ginn.
Souwäit vu mir. Villmools Merci fir Är Ënner-
stëtzung. An ech hoffen dann, dass d‘Leit um 
Härebierg geschwënn a bessere Konditioune 
kënne schaffen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d‘Wuert huet de Verdeedegungsminis-
ter, den Här Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Merci, Här President. Ech wëll just ganz 
kuerz d‘Wuert huelen, well et, wéi den Här 
Kartheiser richteg seet, eent vu mengen, wann 
net mäin éischt Versprieche war, fir der Lëtze-
buerger Arméi ze soen, mir géifen déi Gebai-
lechkeeten, dee ganze Site militaire renovéie-
ren. Dass et esou laang gedauert huet, huet lei-
der domat ze dinn, dass et ëm vill Gebaier 
geet, dass et ëm vill Projete geet an dass vill 
Prozeduren anzehale waren. Mä mir sinn der-
duerchkomm, an dat eben zesumme mat de 
Kolleege vum MDDI.
Dofir e grousse Merci fir d‘Efforte vun alle Säi-
ten. Och e grousse Merci un de Kommandant 
vum Centre militaire mat senger Equipp, un de 
Chef vum État-major mat senger Equipp an un 
d‘Direction de la défense, well hei hu ganz vill 
Leit misse mat dru schaffen, fir dass mer haut 
hei dee Vott kënnen huelen.
Mech freet et insbesonnesch, well et wierklech 
genee dat ass, wat mir ëmmer probéieren: Mir 
probéieren, den Effort de défense, dee mer 
musse maachen, dee mer musse vis-à-vis vun 
enger NATO an eisen NATO-Partner leeschten, 
esou ze gestalten, dass en e Retour écono-
mique direct op Lëtzebuerg respektiv op seng 
Bierger huet.
Dat heiten, mengen ech, ass déi beschte Méig-
lechkeet, fir aus engem Effort de défense e Fër-
derprogramm ze maache fir d‘Lëtzebuerger 

Handwierk, well hei gi vun deenen 137 Mil-
liounen Euro 137 Milliounen Euro un d‘Lëtze-
buerger Handwierk, fir ebe just deen dote Site 
ze restauréieren. Dat ass also déi eng Win-Si-
tuatioun.

Déi aner Win-Situatioun ass, dass mer domad-
der eisen Obligatioune vis-à-vis vun der NATO 
e Stéck méi no kommen. An déi drëtt Win-Si-
tuatioun ass déi, an dat ass net déi mannste 
wichteg, dass mer d‘Attraktivitéit vun der Lët-
zebuerger Arméi domadder steigeren, an-
deems eis Infrastrukturen um leschte Stand 
sinn, a mer hoffen, oder ginn dervun aus, dass 
mer erëm méi jonk Leit begeeschtere kënnen, 
fir an d‘Lëtzebuerger Arméi ze kommen.

Voilà, dat gesot, Iech heibannen alleguerten e 
grousse Merci fir Är breet Ënnerstëtzung zu 
deem heite ganz wichtege Projet.

Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A mir géifen dann zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7272 iwwergoen.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7272 et 
dispense du second vote constitutionnel

D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen.

An d‘Ofstëmmung ass elo ofgeschloss. Unani-
mitéit. Domat ass de Projet 7272 ugeholl.

Résultat définitif: le projet de loi 7272 est adopté 
à l’unanimité des 60 votants.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Mme Claudine Konsbruck, M. 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Mme Simone 
 Asselborn-Bintz, M. Alex Bodry, Mmes Taina Bof-
ferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par M. Alex Bodry), 
Claude Haagen (par M. Marc Angel) et Mme 
 Cécile Hemmen;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);

MM. Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée 
 Lorsché, Viviane Loschetter, Sam Tanson et M. 
Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);

MM. Marc Baum et David Wagner.

Gëtt d‘Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou decidéiert.

Da si mer nach saiséiert mat der Motioun.

Vote sur la motion 1

An ech géif dann d‘Chamber froen, ob mer 
kënne per Handophiewen iwwert d‘Motioun 
ofstëmmen, well se jo vu jiddwerengem ge-
droe gëtt.

(Assentiment)

Wien ass derfir? Wien ass dergéint? Och hei 
Unanimitéit. Domat ass d’Motioun ugeholl.

9. Ordre du jour (suite)
An da just nach eng Sekonn, wann ech gelift. 
Ech wollt Iech iwwer e klenge Changement am 
Ordre du jour informéieren, wou d‘Fraktiouns-
presidenten dermat d‘accord sinn.

Muer de Mëtte géife mer als véierte Punkt de 
Projet de loi 6810 fir eng oppen an transparent 
Verwaltung iwwerhuelen, dee fir den Don-
neschdeg virgesi war. Also als véierte Punkt 
géife mer deen dote Projet iwwerhuelen, dee 
fält dann en Donneschdeg ewech, wann Der 
domat d‘accord sidd.

(Assentiment)

Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

Mir sinn um Enn vun der Sëtzung ukomm. 
Rendez-vous muer um zwou Auer.

(Fin de la séance publique à 17.32 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3888 (21.06.2018) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la spoliation, le 
dédommagement et le harcèlement des 
juifs non luxembourgeois avant et après 
l’occupation nazie:
Dans un article paru le 11 juin 2018 sur le site 
Internet de l’hebdomadaire «Woxx», intitulé 
«Shoah: L’hypocrisie du gouvernement dénon-
cée», des accusations graves sont reprochées 
au Gouvernement luxembourgeois. Il s’avère 
qu’après la Deuxième Guerre mondiale, les juifs 
d’origine polonaise qui résidaient au Luxem-
bourg déjà dans les années 1930, se voyaient 
privés de leur droit de récupérer leurs im-
meubles et effets personnels spoliés, respective-
ment d’être indemnisés pour les dommages 
politiques et corporels.
Dans une lettre datée du 16 février 2016, le 
Premier Ministre confirme ce point de vue du 
Gouvernement et précise que les membres de 
famille d’une requérante avaient tous la natio-
nalité polonaise et seraient donc exclus de 
toute indemnisation.
L’article précité renseigne encore sur les pra-
tiques plus que douteuses de la police étran-
gère du Luxembourg qui surveillait et harcelait 
les juifs d’origine polonaise, voire les menaçait 
d’expulsion au cas où ceux-ci se comportaient 
de manière injurieuse ou hostile contre le 
Luxembourg. Ces pratiques duraient jusque 
dans les années 1970.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, à 
Monsieur le Ministre des Finances et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure:
1) Le Premier Ministre se rend-il compte du fait 
que la loi du 27 mars 1950 concernant l’in-
demnisation des dommages de guerre ainsi 
que l’approche du Gouvernement sont en 
contradiction avec l’esprit de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales signée, en date du 4 no-
vembre 1950, par les États membres du 
Conseil de l’Europe pour violer notamment le 
protocole n°12 du 4 novembre 2000 de ladite 
convention, qui prévoit, dans son article 1 que 
«la jouissance de tout droit prévu par la loi doit 
être assurée, sans discrimination aucune, fon-
dée notamment sur le sexe, la race, la couleur, 
la langue, la religion, les opinions politiques ou 
toutes autres opinions, l’origine nationale ou 
sociale, l’appartenance à une minorité natio-
nale, la fortune, la naissance ou toute autre si-
tuation. Nul ne peut faire l’objet d’une discri-
mination de la part d’une autorité publique 
quelle qu’elle soit fondée notamment sur les 
motifs mentionnés»?
2) Dans l’affirmative, pour quelle raison notre 
loi nationale sur le dommage de guerre de 
1950 n’a-t-elle pas été adaptée au protocole 
n°12 à la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme, adopté en 2000 par le Conseil de 
l’Europe?
3) Les juifs non luxembourgeois ayant subi un 
dommage de guerre, obtiendront-ils, enfin, 
justice en acceptant leurs demandes d’octroi 
d’un dédommagement de guerre?
4) Quand est-ce que le Gouvernement entend  
entreprendre les démarches nécessaires, en-
semble avec les instituts bancaires luxembour-
geois, en vue de débloquer, enfin, les mysté-
rieux comptes dormants, établis par le régime 
nazi pour gérer les épargnes volées et les loyers 
forcés payés par les juifs pour les restituer aux 
héritiers?
5) Sur quelle base légale, la police étrangère a-
t-elle agi dans ses actions de surveillance, d’es-
pionnage et d’harcèlement des juifs d’origine 
polonaise? Quel a été le but de ces opérations 
de surveillance et pourquoi ces opérations ont-
elles perduré jusque dans les années 1970? 

Quel est le genre d’informations recueillies et 
comment ces informations ont-elles été traitées 
et utilisées?
Réponse commune (25.09.2018) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure, et de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances:
ad 1) En réponse au premier point de la ques-
tion de l’honorable Député, il y a lieu de rappe-
ler que le dispositif relatif à l’indemnisation des 
dommages de guerre mis en place dans les an-
nées 50 était agencé suivant le principe que 
chaque pays impliqué dans le deuxième conflit 
mondial indemniserait ses propres ressortis-
sants. La loi du 25 février 1950 concernant l’in-
demnisation des dommages de guerre (Mémo-
rial A n°21 du 27 mars 1950, p. 509-525) a dé-
fini à l’article 2, du Titre I, trois catégories de 
personnes qui pourront être indemnisées par 
l’État luxembourgeois:
A. Les citoyens de nationalité luxembourgeoise 
qui depuis l’invasion allemande du 10 mai 
1940 ont «éprouvé un dommage à leur per-
sonne» ou «ont subi un dommage de guerre à 
leurs biens, tant mobiliers qu’immobiliers» 
pourvu que ces biens soient situés dans le 
Grand-Duché. Le législateur excluait donc l’in-
demnisation des biens situés hors des frontières 
du Grand-Duché, en application du principe 
énoncé plus haut.
B. Les Luxembourgeois (i. e. citoyens de natio-
nalité luxembourgeoise) domiciliés à l’étranger 
sans qu’une date de l’établissement à l’étran-
ger ne soit spécifiée. Pour cette catégorie de 
victimes l’indemnisation possible, qui dépend 
de l’accord du ministre compétent, est res-
treinte au «dommage politique et corporel», si 
ces Luxembourgeois sont devenus «victimes 
politiques au sens des dispositions du Titre II».
C. Les apatrides et les étrangers. Les citoyens 
de certains pays étaient en effet déchus de leur 
nationalité d’origine un certain nombre d’an-
nées après leur départ de leur pays d’origine 
(p. ex. cinq ans pour les citoyens polonais 
d’après le décret du Gouvernement polonais 
de fin mars 1938), devenant ainsi des «apa-
trides». Deux conditions doivent être remplies 
en vue de l’indemnisation de ces personnes 
non luxembourgeoises: elles doivent être do-
miciliées «depuis 1930 au Grand-Duché» et 
doivent avoir «rendu des services signalés au 
pays». La loi ne spécifie pas si l’indemnisation 
porte sur les dommages de guerre aux biens 
mobiliers ou immobiliers et/ou au dommage à 
leur personne. Le principe de la reconduction 
de l’énoncé précédent - sous A - était toutefois 
dans l’intention du législateur.
Ainsi, la loi luxembourgeoise de 1950 tient en 
effet compte ab initio des apatrides et des 
étrangers qui figurent dans une catégorie ob-
jective à part en prévoyant également à leur 
profit une indemnisation.
Au vu de ce qui précède, tant le reproche 
d’une violation par la loi sur les dommages de 
guerre de 1950 de la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950, que celui 
de la violation du protocole n°12 du 4 no-
vembre 2000, ne sauraient être maintenus.
ad 2) Au regard de la réponse apportée à la 
première question, la loi luxembourgeoise de 
1950 ne nécessite pas d’être modifiée.
ad 3) La loi sur les dommages de guerre de 
1950 ne comporte pas de catégorie «juifs non 
luxembourgeois ayant subi un dommage de 
guerre». Un tel qualificatif ne saurait être intro-
duit dans des considérations légales puisqu’il 
apparaîtrait, à juste titre, comme discrimina-
toire. Ainsi, peut prétendre au droit à répara-
tion celui qui rentre dans l’une des trois caté-

gories énumérées ci-avant au point 1: Luxem-
bourgeois, apatrides et étrangers.
ad 4) Le Gouvernement a élaboré un cadre lé-
gal spécifique pour traiter notamment de la 
problématique induite par les «comptes dor-
mants». Le projet de loi en question vient 
d’être déposé à la Chambre des Députés en 
date du 6 août 2018 et porte le n°7348. Ledit 
projet de loi prévoit la possibilité pour l’État 
d’affecter certains avoirs prescrits de manière 
dédiée lorsqu’il existe des indices que ces avoirs 
appartenaient à des personnes ayant fait l’objet 
de violations graves du droit international hu-
manitaire telles que visées à l’article 136bis du 
Code pénal. Ainsi, par exemple, les avoirs déte-
nus sur des comptes inactifs auprès de 
banques, dont les titulaires auraient fait l’objet 
de violations graves du droit international hu-
manitaire, seront consignés conformément à 
cette nouvelle loi, et une fois le délai de la pres-
cription acquisitive au profit de l’État écoulé, 
pourront faire l’objet d’une affectation particu-
lière. Le délai de la prescription acquisitive est 
au minimum de cinq ans suivant la consigna-
tion auprès de la caisse de consignation, ce dé-
lai étant maintenu également à l’égard de tels 
avoirs afin de garantir une égalité de trai-
tement. Sont notamment visés, les fonds dépo-
sés sur les comptes de titulaires juifs disparus 
pendant la Deuxième Guerre mondiale qui 
pourront ainsi être affectés, à l’échéance du dé-
lai de la prescription acquisitive de cinq ans sui-
vant leur consignation auprès de la caisse de 
consignation, à la Fondation pour la mémoire 
de la Shoah.
ad 5) Le dernier point soulevé par l’honorable 
Député porte sur la police des étrangers et ses 
«actions de surveillance, d’espionnage et d’har-
cèlement des juifs d’origine polonaise». Les do-
cuments conservés aux Archives nationales ren-
seignent que tous les non-luxembourgeois ve-
nant s’établir au Grand-Duché dans l’Entre-
deux-guerres ont été soumis sans exceptions 
aux mêmes contrôles en vue de l’obtention 
d’une autorisation de séjour et/ou d’un permis 
de travail. La matière, la pratique sur le terrain 
et l’historique étant fort complexes, il y 
convient d’en exposer les détails.
Définition: par police des étrangers, il faut en-
tendre une procédure administrative qui impli-
quait les forces de l’ordre (gendarmerie natio-
nale et police locale) et la Sûreté publique (à 
partir de 1929). Les missions de surveillance 
qui leur étaient confiées, étaient placées sous la 
direction du Parquet général et sous l’autorité 
supérieure du Ministre de la Justice.
Législation et pratique: Les textes réglant le 
contrôle et la répression des étrangers «indési-
rables» remontent au dernier quart du XIXe 
siècle. La loi du 8 mars 1880 précise les raisons 
pour lesquelles un résident étranger peut être 
expulsé (tranquillité publique ou demande 
d’extradition). Le fichier de la police des étran-
gers trouve son début dans cette loi et est resté 
en place jusqu’en 1972. À partir de 1887, les 
fiches d’hébergement (extraits des registres 
d’hôtel, de pensions ou d’auberges) doivent 
être remises à la gendarmerie qui les transmet 
au parquet. La loi du 1893 a renforcé les me-
sures de contrôle par l’immatriculation obliga-
toire lors de la déclaration d’arrivée à la com-
mune.
La loi du 28 octobre 1920 a pour objet d’endi-
guer l’affluence de personnes étrangères sur le 
territoire luxembourgeois. La personne immi-
grée doit désormais être en possession d’un 
passeport de sa nationalité et d’un visa luxem-
bourgeois.
L’arrêté du 30 novembre 1929 départage les 
missions de surveillance entre la Sûreté pu-
blique (compétente pour la ville de Luxem-
bourg) et la gendarmerie (compétente dans le 

reste du territoire luxembourgeois). Les per-
sonnes candidates à l’immigration devaient dès 
lors produire un extrait de leur casier judiciaire, 
un certificat de moralité de leur dernière rési-
dence à l’étranger, un extrait du registre de po-
pulation avec les renseignements d’usage. À 
noter que la Sûreté publique était systémati-
quement avertie de l’arrivée d’un étranger qui 
s’inscrivait sur un registre communal.
Ce fut en 1934 que la carte d’identité des 
étrangers, valant autorisation de séjour, fut in-
troduite. La «surveillance des étrangers» a duré 
jusqu’en 1972 et ne fut abolie que par la loi du 
28 mars 1972.

Question 3949 (23.07.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’installation d’un 
P&R au lieu-dit «Schinker»:
Le Gouvernement se propose d’encourager le 
covoiturage, initiative très louable pour délester 
nos voies routières et réduire les embouteil-
lages, notamment aux heures de pointe. Au 
lieu-dit «Schinker» dans la commune Parc Ho-
singen, l’État est propriétaire d’un terrain d’en-
viron un hectare qui pourrait être aménagé 
comme parking du type P&R. De plus, un tel 
parking pourrait prendre la forme d’un parking 
écologique tel par exemple celui tout près de la 
clinique d’Ettelbruck ou celui tout près de la 
gare de Drauffelt.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1) Monsieur le Ministre pourrait-il informer, le 
cas échéant, sur un éventuel projet en la 
 matière?
2) Dans l’affirmative, dans quel intervalle de 
temps un tel parking pourrait-il être aménagé?
3) Monsieur le Ministre peut-il renseigner sur le 
trafic qui passe tous les jours au lieu-dit «Schin-
ker», surtout aux heures de pointe?
4) Au lieu-dit «Lipperscheid-Dellt», le MDDI 
 a-t-il prévu des mesures acoustiques?
Réponse (30.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Selon la stratégie pour une mobilité durable 
Modu 2.0 approuvée par le Conseil de Gou-
vernement en date du 23 mai 2018, le covoitu-
rage et les transports en commun se retrouvent 
parmi les outils pour atteindre une mobilité du-
rable pour la société et agréable pour le ci-
toyen. Toute initiative prise pour promouvoir 
ces modes de transport est louable, dont égale-
ment l’aménagement d’emplacements de sta-
tionnement permettant le transbordement.
Mes services ont bien connaissance de ré-
flexions existantes sur l’aménagement d’un 
parking P&R en bordure de la route N7 au lieu-
dit «Schinker» encourageant l’intermodalité 
entre la voiture particulière et les bus régio-
naux; cependant toute nouvelle infrastructure 
devra être analysée sur son aptitude de ré-
pondre aux besoins réels.
Le projet de réorganisation des lignes d’auto-
bus régionales du «Régime général des trans-
ports routiers» (RGTR) prévoit la mise en place 
d’une ligne de bus express sur la N7 soutenue 
par des navettes venant des régions limitrophes 
en vue d’augmenter la répartition des flux par 
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un transbordement bus-bus. Les arrêts de bus 
permettant l’échange de la navette vers la ligne 
express ou vice-versa sont bien en place à la 
hauteur du carrefour giratoire N7/CR322 au 
lieu-dit «Schinker»; cependant le transborde-
ment bus-bus devra encore être amélioré par 
l’aménagement de chemins piétonniers adé-
quats et sûrs ainsi que par l’affichage des ho-
raires en temps réel sur les arrêts. La stratégie 
de mon Ministère étant alors d’amener les na-
vetteurs provenant des régions par des bus sur 
la ligne express N7 ou le cas échéant vers les 
gares ferroviaires de la ligne 10 Luxembourg - 
Troisvierges, il n’existe pas d’études visant 
l’aménagement d’un parking relais P&R au lieu 
«Schinker». Aussi la zone de chalandise avec 
notamment les localités de Consthum et de 
Holzthum est trop faible pour garantir la masse 
critique d’un tel parking P&R.
Par contre une demande de covoiturage 
semble se manifester à cet endroit et l’aména-
gement d’emplacements de stationnement 
pour la montée et la descente de ces covoitu-
reurs pourrait s’avérer approprié. Pour le mo-
ment le nombre d’emplacements offert par 
l’assise de l’ancien chemin CR322 semble en-
core être suffisant, par contre le stationnement 
des covoitureurs devra être réglementé confor-
mément aux dispositions du Code de la route 
par un règlement de circulation.
En ce qui concerne les charges de trafic enre-
gistrées par les compteurs permanents et auto-
matiques de l’Administration des ponts et 
chaussées aux alentours du lieu «Schinker», je 
suis en mesure de fournir les données reprises 
dans le tableau ci-après. Le compteur 939 se si-
tue au nord de Hosingen sur la N7 et le comp-
teur 610 se situe au sud de Hoscheid-Dickt. Par 
contre, il n’y a pas de compteur disponible sur 
le CR322 en direction de Vianden ou en direc-
tion de Kautenbach.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Quant à la question à part au sujet d’éven-
tuelles mesures acoustiques à prévoir au lieu-dit 
«Dellt», il s’avère qu’une étude relative aux nui-
sances acoustiques à cet endroit vient tout 
juste d’être finalisée. Il faudra alors attendre les 
conclusions de cette étude et prendre ensuite 
les mesures appropriées qui seront jugées 
 nécessaires.

Question 3950 (23.07.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’économie verte:
Il va sans dire que le nombre d’entreprises fai-
sant partie de l’économie dite verte s’est bien 
développé depuis le début du siècle. L’écono-
mie des «green jobs» forme certes aussi un sec-
teur permettant d’employer, dans une certaine 
mesure, des travailleurs peu qualifiés.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire et 
à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir une 
définition de ce qu’on entend par économie 
verte?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils retracer 
l’évolution du nombre de personnes travaillant 
dans ce secteur? Qu’en est-il du nombre 
 d’entreprises?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils donner des 
informations concernant le développement de 
l’économie circulaire au Luxembourg?
- Combien de ces entreprises (économie verte, 
économie circulaire) ont déjà adopté le statut 
d’une société d’impact sociétal?
- Quels sont les programmes de formation pro-
posés par l’ADEM pour préparer des deman-
deurs d’emploi à l’un ou l’autre poste de l’éco-
nomie verte?
Réponse commune (13.09.2018) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
Dans le domaine de l’économie verte et des 
écotechnologies, le Ministère de l’Économie 
développe activement l’économie circulaire 
comme pilier de diversification de l’économie 
luxembourgeoise. Dans l’économie circulaire, 
la valeur des produits et matériaux est mainte-
nue aussi longtemps que possible. En fin d’utili-
sation ces ressources sont réinsérées dans les 
cycles biologiques ou techniques en mainte-
nant leurs valeurs aussi élevées que possible. Ce 
nouveau concept dépasse de loin le recyclage 

«classique» et intervient dès la conception du 
produit et du modèle d’affaire y relatif.
L’économie circulaire permet de réduire les 
coûts de l’industrie manufacturière, de déblo-
quer de nouveaux modèles d’affaires qui don-
neront naissance à une nouvelle génération 
d’entreprises européennes efficientes et inno-
vantes. Ces activités créeront également des 
emplois locaux et durables et débloqueront des 
opportunités d’intégration et de cohésion 
 sociale.
L’écosystème intégré du Grand-Duché présente 
un avantage pour l’implémentation de l’écono-
mie circulaire et permettra au Luxembourg de 
se positionner comme un des leaders dans le 
domaine. Le Luxembourg étant pauvre en res-
sources naturelles, l’économie circulaire est un 
impératif afin de maintenir notre qualité de vie 
et la compétitivité de notre économie. De plus, 
elle présente de nombreuses opportunités éco-
nomiques à saisir.
Depuis la publication de l’étude nationale ana-
lysant le potentiel de l’économie circulaire en 
2015 et le processus de la Troisième révolution 
industrielle, l’économie circulaire s’est bien an-
crée au Luxembourg. De nombreux événe-
ments nationaux et internationaux ont permis 
de sensibiliser les acteurs luxembourgeois. En 
guise d’exemples on peut citer la collaboration 
avec la Banque européenne d’investissement 
pour l’événement «Financing the Circular Eco-
nomy» en 2015, l’organisation du «Luxem-
bourg Circular Economy Hot Spot», conférence 
d’envergure qui a eu lieu en 2017, ainsi que la 
visite d’État néerlandaise en 2018 dont la com-
posante économique fut placée sous le thème 
de l’économie circulaire. Plusieurs conférences 
scolaires ont également été organisées et une 
unité pédagogique pour l’enseignement secon-
daire est en cours d’élaboration.
Afin d’intégrer le concept de l’économie circu-
laire dans les différents domaines, des groupes 
de travail dédiés à un thème spécifique tel que 
les finances, les nouveaux modèles d’affaires, 
l’éducation ou encore les marchés publics ont 
été créés. Un programme de soutien financier 
pour les entreprises a été mis en place en vue 
d’inciter à la création de produits et services 
circulaires dans l’industrie luxembourgeoise, 
programme qui permet de profiter du savoir-
faire développé ces dernières années par des 
experts locaux.
L’économie circulaire a également été intégrée 
dans le catalogue de mesures du Pacte Climat 
géré par «myenergy» afin de l’implémenter au 
niveau communal avec comme fer de lance la 
commune de Wiltz, hot spot de l’économie cir-
culaire. Plusieurs projets de développement ur-
bain, allant d’un bâtiment isolé jusqu’au quar-
tier de plusieurs hectares, ont appliqué les prin-
cipes circulaires créant ainsi un marché intéres-
sant pour le secteur de la construction. Une 
méthodologie de mise en œuvre de l’économie 
circulaire dans les zones d’activités écono-
miques existantes et futures a été élaborée et 
est actuellement déployée sur plusieurs sites.
Le développement de l’économie circulaire au 
Luxembourg permet de renforcer sa compétiti-
vité et de développer un savoir-faire exportable 
notamment dans le domaine de l’économie de 
fonctionnalité (performance economy, product 
as a service), ce qui facilite la transition pour les 
entreprises existantes tout en permettant d’at-
tirer de nouveaux acteurs et en encourageant 
la création d’entreprises au Grand-Duché.
Cette évolution sera évidemment bénéfique 
pour l’environnement en réduisant les impacts 
négatifs voire même en créant des impacts po-
sitifs et réhabilitant. L’économie circulaire est 
transversale en s’adressant à tous les secteurs et 
domaines et fait progressivement son entrée 
dans les institutions et entreprises. Il n’est donc 
pas opportun ni possible de faire une distinc-
tion claire entre entreprises et emplois «tradi-
tionnels» et «verts» ou «circulaires».
En ce qui concerne le nombre d’entreprises qui 
ont adopté le statut d’une société d’impact so-
ciétal (SIS), il y a lieu de noter qu’à ce jour au-
cune entreprise de l’économie verte ou de 
l’économie circulaire n’a adopté ce statut. 
Néanmoins, il convient de rappeler que ces en-
treprises sont éligibles lorsqu’elles remplissent 
cumulativement les conditions de l’article 1 de 
la loi du 12 décembre 2016 portant création 
des sociétés d’impact sociétal et modifiant a) la 
loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant 
le registre de commerce et des sociétés ainsi 
que la comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises, b) la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu, c) la loi 
modifiée du 1er décembre 1936 concernant 
l’impôt commercial communal et d) la loi mo-
difiée du 16 octobre 1934 relative à l’impôt sur 
la fortune.
Concernant les programmes de formation pro-
posés par l’ADEM pour préparer les deman-
deurs d’emploi à l’un ou l’autre poste de l’éco-
nomie verte, il y a lieu de noter que l’ADEM 
propose depuis le 1er janvier 2018 une forma-
tion intitulée «Fit 4 Green & Build Jobs» 

s’adressant aux demandeurs d’emploi inscrits à 
l’ADEM et qui souhaitent bénéficier d’une 
orientation, profiter d’une évaluation de leurs 
compétences et accéder à une formation dé-
bouchant sur les métiers actuels et futurs du 
bâtiment. Ce projet se base donc sur trois axes 
principaux: l’orientation, l’évaluation et la for-
mation.
Il s’agit d’un projet porté par l’ADEM et mis en 
œuvre par l’Institut de formation sectoriel du 
bâtiment (IFSB). Le projet est cofinancé par le 
Fonds social européen et sa période de réalisa-
tion s’étend du 1er janvier 2018 au 31 dé-
cembre 2019.
Il est prévu de faire profiter 400 demandeurs 
d’emploi d’un atelier d’orientation sur une pé-
riode de deux ans.
L’évaluation devrait être proposée à 150 béné-
ficiaires et il est prévu d’offrir une formation à 
120 demandeurs d’emploi sur une période de 
deux ans.

Question 3953 (24.07.2018) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch, Octavie Modert, 
M. Léon Gloden et Mme Sylvie Andrich-
Duval (CSV) concernant le marqueur tumo-
ral:
Tumormarker sind Substanzen, die bei einer 
bösartigen Tumorerkrankung vermehrt im Kör-
per anfallen können. Daher werden sie auch als 
„Krebsmarker“ bezeichnet. Sie werden vor 
allem bei der Verlaufskontrolle einer Krebser-
krankung bestimmt.
Unseren Informationen zufolge wird bei Krebs-
patienten die Kontrolle der Tumormarker mo-
mentan nicht von der Krankenkasse erstattet, 
obwohl diese für die Ärzte und Patienten ein 
wichtiger Indikator des Krankheitsverlaufs sein 
können.
Aus diesem Grund möchten wir folgende Fra-
gen an die Gesundheitsministerin und an den 
Minister für soziale Sicherheit stellen:
1. Können die Minister unsere Informationen 
bestätigen?
2. Wenn ja, aus welchem Grund werden diese 
Tumormarker nicht mehr erstattet?
3. Teilen die Minister die Meinung, dass diese 
Analysen ein wichtiges Instrument im Kampf 
gegen Krebserkrankungen sein können, da sie 
den Ärzten wichtige Hinweise geben können?
4. Wenn ja, werden die Minister sich dafür ein-
setzen, dass die betroffenen Patienten in 
 Zukunft diese Untersuchungen erstattet be-
kommen?
Réponse commune (24.08.2018) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de  
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
 sociale:
ad 1. Les informations selon lesquelles les ana-
lyses relatives aux marqueurs tumoraux ne sont 
actuellement pas prises en charge par l’assu-
rance maladie ne peuvent être confirmées par 
la Caisse nationale de santé (CNS). Certes, les 
modalités de la prise en charge ont changé au 
1er janvier 2018, date de l’entrée en vigueur de 
la nouvelle nomenclature des actes et services 
des laboratoires d’analyses médicales et de bio-
logie clinique, mais les marqueurs tumoraux 
sont toujours pris en charge par l’assurance 
maladie selon les conditions et les modalités fi-
gurant dans la nouvelle nomenclature.
La nomenclature des actes et services des labo-
ratoires d’analyses médicales et de biologie cli-
nique en vigueur jusqu’au 31 décembre 2017 
n’a pas contenu de limitations quant au 
nombre de marqueurs tumoraux à prendre en 
charge par l’assurance maladie.
La nomenclature entrée en vigueur début 2018 
prévoit au maximum un dosage pour la plupart 
des actes de la sous-section 3 - Marqueurs 
 tumoraux (non hormonaux) du chapitre 1 - 
Chimie biologique, section incluant 15 mar-
queurs tumoraux différents. Cette limitation 
n’a d’ailleurs pas été appliquée dans une phase 
transitoire s’étalant du 1er janvier 2018 au 31 
mars 2018 et les dispositions applicables avant 
l’entrée en vigueur de la nouvelle nomencla-
ture restaient d’application pendant cette 
phase transitoire.
ad 2. La nouvelle nomenclature des actes et 
services des laboratoires d’analyses médicales 
et de biologie clinique, entrée en vigueur en 
date du 1er janvier 2018, se caractérise par la 
mise en place de règles de cumuls et de règles 
de bonne pratique s’adressant prioritairement 
aux prescripteurs des examens en question. La 
Fédération luxembourgeoise des laboratoires 
d’analyses médicales (FLLAM) avait également 
proposé l’introduction de règles de non-cumul 
dans la facturation d’actes prescrits simultané-
ment, sauf en cas de motivation médicale ob-
jective. Le renouvellement fondamental de la 
nomenclature, notamment la révision de la 

sous-section 3 - Marqueurs tumoraux (non hor-
monaux) - avait trouvé l’accord de tous les 
membres présents lors de la réunion de la 
Commission de nomenclature du 27 sep-
tembre 2017 et reflète les recommandations 
de bonnes pratiques des sociétés savantes dans 
le domaine de la cancérologie, du Conseil 
scientifique dans le domaine de la santé ainsi 
que l’avis de la Haute Autorité de santé (HAS) 
sur la pertinence des dosages des marqueurs 
tumoraux dans le cadre du dépistage. Ces 
règles ont été discutées dans le groupe de tra-
vail qui a rédigé la nouvelle nomenclature, 
groupe de travail nommé par Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale et auquel ont parti-
cipé notamment des représentants de la 
 FLLAM, de l’Association des médecins et méde-
cins dentistes (AMMD), du Contrôle médical 
de la sécurité sociale (CMSS), de la Cellule 
d’expertise médicale (CEM) et de la Caisse na-
tionale de santé (CNS).
ad 3. L’inutilité du dosage d’un panel de mar-
queurs tumoraux dans le cadre du dépistage 
général en cancérologie a été largement confir-
mée par l’ensemble des sociétés savantes. Les 
marqueurs tumoraux (non hormonaux) de la 
section visée sont des indicateurs utiles permet-
tant, pour les cancers qui expriment de tels 
marqueurs, de compléter le bilan d’extension 
et de suivre la réponse thérapeutique et l’évo-
lution de la maladie. La proportion de cancers 
exprimant plus d’un marqueur de cette section 
de la nomenclature est très faible, et la propor-
tion de cancers en exprimant plus de deux est 
infime.
ad 4. Lors de la réunion du 11 juillet 2018 de la 
Commission de nomenclature, la recomman-
dation circonstanciée ayant comme objet des 
adaptations ponctuelles à faire au niveau de la 
nomenclature complètement révisée a été vo-
tée à l’unanimité des membres effectifs pré-
sents. Parmi les modifications apportées, la 
règle portant sur le nombre maximal de do-
sages de marqueurs tumoraux (non hormo-
naux) a été assouplie et ce nombre a été relevé 
de un à deux. Dans les cas de néoplasmes mul-
tiples, qui restent une exception et sont à men-
tionner sur la prescription, la règle du nombre 
maximal ne s’applique pas. L’entrée en vigueur 
de ces modifications est prévue pour le 1er sep-
tembre 2018.

Question 3955 (25.07.2018) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les données de 
l’IGSS concernant la création d’un méca-
nisme d’adaptation des prestations fa-
miliales en espèces et en nature:
Résultant de l’accord conclu entre le Gou-
vernement et l’OGB-L, le LCGB et la CGFP le 
28 novembre 2014, le projet de loi n°7003 
portant création d’un mécanisme d’adaptation 
des prestations familiales en espèces et en na-
ture a été déposé en juin 2016, suivi de l’avis 
du Conseil d’État en octobre 2016. Lors de la 
réunion de la Commission de la Famille en date 
du 2 juillet 2018, Madame la Ministre a pré-
tendu que les chiffres et données de l’IGSS, né-
cessaires pour poursuivre les travaux parlemen-
taires du projet de loi susmentionné, ne se-
raient pas encore disponibles. Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale vient d’annoncer en 
séance publique en date du 3 juillet 2018, que 
les données et les chiffres de la part de l’IGSS 
sont bien disponibles.
Dans la mesure où les données de la part de 
l’IGSS n’ont pas été présentées aux membres de 
la commission lors de la réunion jointe de la 
Commission de la Famille et de l’Intégration et 
de la Commission de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse ayant eu lieu le 25 
juillet 2018, j’aimerais poser la question suivante 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir les 
données et chiffres de l’IGSS ayant trait au pro-
jet de loi en question?
Réponse commune (04.09.2018) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, de Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
À la demande du Ministère de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse datant 
du 8 mai 2018, l’Inspection générale de la sé-
curité sociale avait communiqué le 6 juin 2018 
les données requises au service statistique du 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse pour l’actualisation des calculs 
relatifs au projet de loi n°7003 portant création 
d’un mécanisme d’adaptation des prestations 
familiales en espèces et en nature.
Les résultats des travaux réalisés par les services 
respectifs figurent dans une note qui a été 
transmise par ce même ministère à la Chambre 
des Députés en date du 8 août 2018.
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tueuse, il reste au propriétaire de l’animal la 
possibilité de publier un avis de recherche sous 
forme d’une annonce. Ces annonces peuvent 
aussi servir à signaler aux propriétaires que 
leurs chiens et chats perdus ont été retrouvés.
De telles annonces sont diffusées par différents 
moyens. Les refuges pour animaux et les asso-
ciations pour la protection des animaux re-
layent les informations sur leurs sites Internet et 
réseaux sociaux. Il existe également des plate-
formes en ligne qui partagent les informations. 
Les avis de recherches peuvent aussi être diffu-
sés à la radio.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs:
- Monsieur le Ministre ne pourrait-il pas envisa-
ger de regrouper le dynamise des différents ac-
teurs impliqués en centralisant les informa-
tions?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas opportun 
de créer une plateforme en ligne officielle qui 
faciliterait la diffusion des informations et qui 
par cela augmenterait les chances des animaux 
de retrouver leurs maîtres?
Réponse (04.09.2018) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Tout d’abord, je tiens à remercier les députés 
d’avoir soulevé la problématique des animaux 
perdus ainsi que d’avoir proposé une solution 
très intéressante à cette dernière.
Il faut souligner que, conformément à la loi re-
lative aux chiens, il existe une obligation pour 
chaque détenteur de faire identifier son chien 
par une puce électronique. Une disposition si-
milaire sera prévue pour les chats dans un rè-
glement d’exécution qui sera publié dans le 
cadre de la nouvelle loi relative à la protection 
animale.
L’identification des animaux et l’enregistrement 
de cette dernière dans une base de données 
permet de localiser d’une manière efficace le 
détenteur d’un animal perdu lorsque celui est 
retrouvé et amené chez un vétérinaire ou au-
près d’une association de protection animale 
en vue de la lecture de la puce électronique par 
un lecteur spécifique.
Au cas où un animal retrouvé n’est pas identifié 
conformément à la législation ou bien cette 
identification n’est pas enregistrée dans une 
base de données, la description de l’animal 
peut être transmise par les différents canaux 
(presse, site Internet, réseaux sociaux) afin de 
retrouver le détenteur de l’animal.
L’idée de la création d’une plateforme publique 
me semble cependant très intéressante. Il se 
pose néanmoins quelques problèmes de mise 
en application par rapport aux systèmes actuel-
lement en place. Tout d’abord cette plateforme 
ne serait gérée que pendant les heures de bu-
reau, ce qui présente un problème lors de la 
perte d’un animal durant le week-end ou pen-
dant un jour férié.
En outre, la mise à jour de cette plateforme 
s’avère difficile puisqu’elle nécessite une infor-
mation lorsque l’animal perdu a été retrouvé et 
retourné à son propriétaire.
Vu le fait que l’identification par puce électro-
nique et l’enregistrement de cette dernière 
dans une base de données permet en cas de 
localisation d’un animal perdu de restituer ce 
dernier à son propriétaire, il n’y a pas urgence 
en la matière. Pour cette raison, je suggère de 
revenir sur votre proposition innovante de 
créer une plateforme publique pour enregistrer 
les animaux perdus en concertation avec les as-
sociations de protection animale, une fois le 
nouveau règlement d’exécution en place.

Question 3970 (03.08.2018) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant le rachat de la 
participation de Ardian dans la société 
nationale Encevo par le groupe chinois 
China Southern Power Grid:
La société d’énergie Encevo SA, maison mère 
de Creos et Enovos, joue un rôle stratégique 
dans la politique énergétique nationale, tant au 
niveau de la transition énergétique vers une 
économie durable, entamée et engagée par le 
plan Rifkin, qu’au niveau de la sécurité d’ali-
mentation en énergie pour le Luxembourg, un 
élément clef pour l’économie nationale.
Selon des informations parues au «Handelsblatt» 
du 31 juillet 2018, le groupe financier Ardian 
qui détient 25,5% des parts du groupe Encevo 
SA aurait trouvé un accord de reprise de sa par-
ticipation avec le groupe China Southern Power 
Grid (CSG), une société étatique chinoise, pour 
la somme de 400 millions d’euros.
L’État chinois essaye de manière systématique 
de pénétrer le marché énergétique européen et 

le groupe étatique chinois «State Grid Corpora-
tion of China» a récemment tenté une dé-
marche similaire afin de reprendre des parts 
dans la société énergétique «50Hertz». La réac-
tion du Ministre allemand de l’Économie et de 
l’Énergie a été de racheter par intermédiaire de 
la banque étatique KfW les parts de «50Hertz».
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie:
1) Depuis quand Monsieur le Ministre est-il au 
courant des démarches de la société Ardian 
pour vendre ses participations dans le groupe 
Encevo?
2) Étant donné que l’État luxembourgeois est le 
plus grand actionnaire dans le groupe Encevo 
avec une participation de 28%, a-t-il été appro-
ché par Ardian pour le rachat des participations?
3) Existe-t-il une stratégie européenne com-
mune afin de réagir à la stratégie de pénétration 
du marché énergétique européen par l’État 
chinois?
4) Vu le droit de préemption de l’État luxem-
bourgeois, concernant une vente de participa-
tions dans la société Encevo, a-t-il été envisagé 
de racheter les parts détenues par Ardian, soit 
directement, soit par intermédiaire de la SNCI 
ou de la BCEE? Dans la négative, quel est l’argu-
mentaire qui a conduit à cette décision?
5) Vu le rôle d’importance nationale de la mai-
son mère Encevo, et vu le bon développement 
économique de la société, une reprise des parti-
cipations de Ardian dans le groupe Encevo par 
l’intermédiaire du droit de préemption est-elle à 
ce jour encore possible?
Réponse (24.08.2018) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
En début de l’année, Ardian avait laissé entendre 
qu’ils étaient ouverts à une réflexion sur l’avenir 
de leur participation minoritaire dans Encevo et 
qu’ils aimeraient trouver un successeur en tant 
qu’actionnaire qui participerait à la dynamique 
d’Encevo et continuerait de lui apporter une vé-
ritable valeur ajoutée. Enfin par lettre du 25 juin 
2018 Ardian avait formellement avisé par écrit 
les actionnaires d’Encevo de leur intention de 
vendre dans les mois à venir leur participation 
minoritaire dans Encevo.
Ayant donc eu la volonté de se séparer de sa 
participation, et sauf un droit de préemption à 
exercer le cas échéant en fin de procédure par 
les autres actionnaires, Ardian était libre de 
vendre à une contrepartie de son choix et selon 
des critères de choix spécifiques à elle.
Depuis ses débuts l’actionnariat d’Encevo, tout 
comme les actionnariats de ses sociétés précur-
seurs, était composé de façon hétérogène mais 
équilibrée apportant l’expérience des secteurs 
public, financier et industriel. Il comprenait donc 
également des actionnaires du tissu industriel 
qui avaient toujours su apporter le savoir-faire 
spécifique de leur métier pour contribuer à bien 
mener les projets d’entreprise successifs en vue 
d’une croissance durable et forte. C’est dans cet 
ordre d’idées que les autres actionnaires d’En-
cevo avaient manifesté dans des échanges infor-
mels avec Ardian leur inclination pour pouvoir 
coopérer à l’avenir de nouveau avec un nouvel 
actionnaire issu du milieu industriel, tout en res-
pectant que le processus de vente de sa partici-
pation dans Encevo était dirigé exclusivement 
par Ardian. Il n’était donc jamais question de 
vouloir racheter de prime abord la participation 
d’Ardian et de fermer l’actionnariat d’Encevo 
aux seuls actionnaires publics.
Enfin Ardian a dévoilé récemment à la presse et 
aux autres actionnaires le repreneur de sa parti-
cipation dans Encevo comme étant China Sou-
thern Power Grid International, filiale à 100% de 
l’entreprise publique China Southern Power 
Grid (CSG). CSG est active dans les cinq 
 provinces du sud de la Chine (Guangdong, 
Guangxi, Guizhou, Hainan, Yunnan) et est une 
entreprise intégrée de transport, de production 
et de vente d’électricité. Elle emploie 303.000 
personnes, exploite 310.000 km de lignes de 
transport haute tension couvrant une surface de 
un million de km2 et servant une population de 
248 millions d’habitants, et opère huit intercon-
nexions haute tension vers le Myanmar, le Laos, 
le Vietnam et Hong Kong. Au-delà de ces activi-
tés CSG est active dans les domaines de l’effi-
cience énergétique, de l’énergie renouvelable, 
du stockage d’électricité de l’électromobilité et 
des réseaux intelligents. CSG a donc un carac-
tère industriel très prononcé et devrait présenter 
les atouts nécessaires pour pouvoir soutenir En-
cevo en tant qu’actionnaire dans son dévelop-
pement futur. Il est en tout état de cause préfé-
rable de pouvoir bénéficier des compétences 
d’un acteur industriel que de voir détenir les ac-
tions de Encevo par un acteur financier dont les 
intérêts sont purement d’ordre pécuniaire et la 
plupart du temps à court terme.
À l’image de l’Union européenne, le Luxem-
bourg se caractérise depuis des décennies par 
son économie ouverte et son attitude accueil-
lante tant vis-à-vis de nos travailleurs frontaliers, 
de capitaux internationaux que d‘investisse-

ments provenant d’États membres de l’Union 
européenne ou de pays tiers. C’est grâce à cette 
ouverture d’esprit que nous maintenons notre 
économie dynamique et croissante, économie à 
laquelle tient la richesse actuelle et future de 
notre pays. C’est dans cet environnement pro-
pice et ouvert que China Southern Power Grid 
sera accueilli comme nouvel actionnaire 
 d’Encevo.
Il faut savoir par ailleurs que China Southern 
Grid va acquérir seulement 24,9% des parts de 
Encevo. Au Luxembourg, le pourcentage d’ac-
tions permettant à un investisseur de disposer 
d’une minorité de blocage est fixé en droit des 
sociétés à 33%. 24,9% des parts ne permettent 
dès lors pas d’invertir dans la gestion journalière 
de l’entreprise, ni de procéder à des nomina-
tions de salariés aux postes clefs de l’entreprise. 
Les risques insinués par certains que des acteurs 
chinois puissent prendre contrôle de façon di-
recte ou indirecte de Encevo au détriment du 
développement économique du Luxembourg 
relève de la pure spéculation et n’existe pas. 
L’État luxembourgeois, la Ville de Luxembourg, 
la SNCI, la BCEE et POST détiennent avec 74,6% 
des parts tous les pouvoirs pour diriger la straté-
gie de l’entreprise dans l’intérêt tant du déve-
loppement de l’entreprise que du développe-
ment économique.
Il faut rappeler également que le pacte d’action-
nariat de Encevo, auquel China Southern Grid 
va souscrire dans le cours de la procédure d’ac-
quisition, prévoit que l’État luxembourgeois dis-
pose de la possibilité de racheter à tout moment 
et sans raison spécifique les parts de Creos et 
donc du réseau d’électricité au prix du marché. 
Le risque de prise de contrôle des réseaux élec-
triques par une entreprise étrangère est ainsi 
nul.
Tous les actionnaires avaient 20 jours ouvrables 
à partir de l’annonce officielle par Ardian de la 
transaction proposée pour pouvoir faire valoir 
leur droit de préemption. Ni l’État ni les autres 
actionnaires n’ont fait usage de ce droit dans le 
cas présent.
La reprise de 24,9% des parts de Encevo par 
China Southern Grid ne constitue pas le premier 
investissement de sociétés étrangères dans les 
entreprises luxembourgeoises stratégiques. Sous 
la houlette de l’ancien ministre des finances Luc 
Frieden, un fonds qatarien a investi dans Cargo-
lux ainsi que dans la BIL, bien que ces partena-
riats ne se sont pas révélés fructueux comme le 
prouve les désinvestissements qui s’en suivirent. 
À chaque fois, ce sont des investisseurs chinois 
qui ont pris la relève. La BIL a annoncé récem-
ment sous la présidence de Luc Frieden que dé-
sormais 90% du capital de la BIL est contrôlé 
par Legend Holdings, un fonds chinois. Les 10% 
restants sont détenus par l’État. Le Ministre 
François Bausch menait à bien la reprise de 
35%, et donc une minorité de blocage, des 
parts de Cargolux par le Henan Civil Aviation 
Development and Investment. Cette collabora-
tion s’avère fructueuse pour le développement 
des activités de Cargolux en Asie.
Faut-il rappeler finalement que la Chine consti-
tue depuis longue date un partenaire straté-
gique pour le Luxembourg. En témoigne la pré-
sence de sept des plus grandes banques chi-
noises sur la place financière du Luxembourg. Le 
Luxembourg est un investisseur de premier rang 
dans la Asia Infrastructure Bank. L’entreprise IEE 
a été reprise par le groupe chinois Casic et est 
un des principaux investisseurs au sein du Auto-
motive Campus à Colmar-Berg pour asseoir sa 
position économique. Dans le domaine de la lo-
gistique, que ce soit par le biais du fret aérien ou 
du rail, de nombreux projets sont en train d’être 
développés. Les investissements chinois au 
Luxembourg ont à ce jour été largement béné-
fiques de sorte qu’une collaboration de China 
Southern Grid au sein de Encevo en tant qu’ac-
tionnaire minoritaire va certainement s’inscrire 
dans la continuité de ce partenariat.
Finalement, je tiens à souligner que l’État et les 
autres actionnaires auraient dû débourser 
quelque 534 millions d’euros pour exercer le 
droit de préemption dont question. Vue la majo-
rité absolue que l’État détient déjà dans le 
groupe Encevo (directement et indirectement) 
et les garanties en faveur de l’État prévues dans 
le pacte d’actionnaires, je ne vois pas pourquoi 
l’État devait débourser autant d’argent pour 
n’en tirer finalement guère de plus-value réelle.

Question 3972 (06.08.2018) de Mme Octa-
vie Modert et M. Jean-Marie Halsdorf 
(CSV) concernant le système national 
d’alerte «Amber Alert»:
En avril 2016, le Ministre de la Justice et la Se-
crétaire d’État à la Sécurité intérieure avaient 

Question 3963 (30.07.2018) de M. André 
Bauler (DP) concernant les fusions commu-
nales:
Un article paru dans la presse quotidienne du 25 
juillet 2018 a révélé un nouvel élan auprès de cer-
tains responsables communaux de la Nordstad 
qui aimeraient concrétiser un projet de fusion 
dans les années à venir. Les collèges échevinaux 
des communes d’Ettelbruck, de Schieren et d’Er-
peldange-sur-Sûre auraient même entamé des 
«pourparlers exploratoires».
Il ressort du même article qu’il est «impensable» 
que la commune de Colmar-Berg, commune si-
gnataire de la première convention Nordstad (22 
mai 2008), puisse un jour participer aux projets 
de fusion des cinq autres communes de la Nord-
stad, pour la simple raison qu’elle fait actuelle-
ment partie du canton de Mersch et, partant, de 
la circonscription électorale du Centre.
Au vu de ce qui précède et étant donné que 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur a récemment 
convoqué les communes pour lui faire part de 
leurs attitudes sur d’éventuels projets de fusion, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre de l’Intérieur peut-il confir-
mer que des pourparlers exploratoires ont déjà 
été entamés entre les communes susmention-
nées?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis qu’il se-
rait inconcevable, voire même impossible, pour 
les raisons précitées, que la commune de Colmar-
Berg fusionne un jour avec une autre commune 
de la Nordstad?
- Dans l’affirmative, sur quelle logique Monsieur 
le Ministre se fonderait-il, sachant que d’autres 
fusions ont déjà conduit à une nouvelle déli-
mitation cantonale (fusions communales de 
 Wincrange, de Tandel et du Parc Hosingen)?
- Toujours dans l’affirmative, les responsables de 
la commune de Colmar-Berg ont-ils déjà été in-
formés de leur sort possible lors des échanges de 
vues avec Monsieur le Ministre?
- Monsieur le Ministre serait-il d’avis qu’une déli-
mitation purement administrative et électorale 
saurait faire échec à un éventuel projet de fusion 
de communes avoisinantes, d’autant plus que le 
projet de la Nordstad trouve l’appui solide du 
Gouvernement?
- Vu les projets communs réalisés (à réaliser) sur 
les territoires de la ville de Diekirch et de la com-
mune d’Erpeldange-sur-Sûre (ZA Fridhaff, axe 
central, urbanisation Walebroch), le regroupe-
ment possible des communes d’Ettelbruck, de 
Schieren et d’Erpeldange-sur-Sûre serait-il la seule 
option de fusion à envisager dans un scénario de 
fusions par étapes?
Réponse (06.09.2018) de M. Dan Kersch, 
 Ministre de l’Intérieur:
L’honorable Député André Bauler se réfère à la 
presse quotidienne pour se renseigner sur un pro-
jet de fusion des communes d’Erpeldange-sur-
Sûre, d’Ettelbruck et de Schieren, évoqué dans un 
article paru le 25 juillet 2018 au «Tageblatt».
À l’occasion des entrevues concernant les fusions 
de communes, que j’ai eues avec toutes les com-
munes comptant moins de trois mille habitants 
au mois de juillet, les collèges des bourgmestre et 
échevins des communes d’Erpeldange-sur-Sûre et 
de Schieren ont confirmé que des discussions sur 
une fusion de leurs communes avec la Ville d’Et-
telbruck avaient eu lieu. Dans leurs prochaines 
séances du 12 septembre 2018 les conseils com-
munaux des trois communes précitées délibére-
ront chacun sur «la conduite des discussions ex-
ploratoires en vue d’une éventuelle fusion».
Les fusions de communes continuent d’être en-
couragées par le Gouvernement et d’être accom-
pagnées par les services de mon ministère. Si une 
fusion de communes qui modifiait la composition 
d’un canton, et par là également celle d’une cir-
conscription électorale, n’est juridiquement pas 
impossible, elle est hautement sensible et com-
plexe du point de vue politique et mériterait dès 
lors d’être appréhendée avec circonspection. Les 
fusions de communes adoptées jusqu’à présent 
par la Chambre des Députés sont toutes restées 
sans incidences sur les circonscriptions électo-
rales.
Je laisse l’appréciation sur d’autres options de fu-
sion aux communes concernées pour rester fidèle 
à l’approche qui a toujours été la mienne dans ce 
domaine et qui est celle de fusions volontaires 
dans le plein respect de l’autonomie communale.

Question 3965 (01.08.2018) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
les animaux perdus:
Suite à la disparition d’un animal de compa-
gnie et après une première recherche infruc-
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lancé au Luxembourg la mise en œuvre du sys-
tème UE d’alerte en cas d’enlèvement d’enfant 
appelée «Amber Alert». Cette année-ci, elle a 
été déclenchée pour la première fois au Luxem-
bourg, en date du 26 juin. L’enfant a fort heu-
reusement pu être retrouvé sain et sauf.
Nous voudrions poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure et 
à Monsieur le Ministre de la Justice:
1) Quelles conclusions peuvent être tirées du 
déroulement des opérations relatives au pre-
mier déclenchement de l’alerte?
2) Quel est le nombre d’appels enregistrés au 
Centre d’intervention national en relation avec 
le déclenchement de l’alerte Amber?
3) Est-ce que le numéro d’appel d’urgence 113 
a pu prendre les appels sans délai? Ou les lignes 
étaient-elles par moment saturées en raison de 
cet événement? Dans l’affirmative, ne faudrait-il 
pas mettre en place un numéro spécifique à ce 
type d’alerte?
4) Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que des 
améliorations pourraient être envisagées le cas 
échéant?
Réponse commune (27.08.2018) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
ad 1) Conformément à la procédure établie, 
l’alerte a été déclenchée sur ordre de l’autorité 
judiciaire.
Le déclenchement technique de l’alerte s’est 
déroulé comme prévu. Dans la mesure où il 
s’agissait du premier déclenchement d’une 
alerte, certains partenaires ont été surpris et le 
déclenchement automatique a dû être soutenu 
dans certains cas par des prises de contact indi-
viduelles.
ad 2) Le nombre d’appels cumulés enregistrés 
au Centre d’intervention national (113) et aux 
deux postes de réception téléphonique supplé-
mentaires dédiés exclusivement à l’alerte Am-
ber (4997 6868) en relation avec le déclenche-
ment de l’alerte Amber s’élève à 20. Par ailleurs, 
deux appels ont été réceptionnés par le com-
missariat de Diekirch.
ad 3) Au moment de l’enlèvement de l‘enfant, 
avant le déclenchement de l’alerte Amber, plu-
sieurs témoins se sont manifestés simultané-
ment au numéro d’appel d’urgence 113 pour 
signaler les faits. Ainsi, les temps d’attente au 
113 se sont prolongés pendant un court laps de 
temps.
Pendant la phase de déclenchement de l’alerte, 
deux postes de réception téléphonique supplé-
mentaires destinés à recevoir exclusivement des 
appels «Amber Alert» via le numéro 4997 6868 
ont été mis en place.
ad 4) La police interviendra auprès de tous les 
partenaires qui sont censés être impliqués dans 
la procédure afin de les sensibiliser à nouveau, 
notamment à vérifier les procédures automa-
tiques activées lors du lancement d’une alerte 
Amber.

Question 3975 (06.08.2018) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la cryptofinance:
La CSSF a récemment publié un avertissement 
en rapport avec une société établie au Luxem-
bourg et active en matière de cryptofinance. 
Sur son site Internet, l’entité propose en effet 
des services d’achat et de vente de monnaies 
numériques.
La CSSF souligne que l’entreprise en question 
ne dispose d’aucun agrément du superviseur 
luxembourgeois pour prester des services fi-
nanciers.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer du 
type d’agrément dont la société susmention-
née devrait disposer pour pouvoir légalement 
offrir ses services au Luxembourg?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer du 
nombre de sociétés proposant des services fi-
nanciers en rapport avec les cryptomonnaies et 
disposant d’un agrément de la CSSF? De quel 
type d’agrément s’agit-il plus précisément?
- Existe-t-il des fonds luxembourgeois agréés 
par la CSSF et investissant en cryptomonnaies?
Réponse (03.09.2018) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La CSSF a récemment publié un avertissement 
relatif à une société qui prétend être établie no-

tamment à «L-8070 Bertrange» et qui offre par 
Internet divers services dont des «livrets à taux 
fixe», «livrets à taux réel», «comptes de tra-
ding» et «comptes en gestion». Ces activités 
sont soumises à un agrément bancaire ou agré-
ment d’entreprise d’investissement au Luxem-
bourg et dans les autres États membres de l’UE. 
Si la société avait son siège dans un autre État 
membre et opérait au Luxembourg sous le 
couvert du libre établissement ou de la libre 
prestation de services, la CSSF aurait reçu une 
notification de la part de l’autorité compétente 
de l’État membre d’origine ou serait au courant 
via le Mécanisme unique de surveillance. La so-
ciété diffuse par ailleurs des formulaires utilisant 
le logo et le nom d’acteurs financiers agréés, 
sans autorisation.
Dès lors, dans son avertissement, la CSSF in-
forme le public que l’entité en question «lui est 
inconnue et ne dispose d’aucun agrément pour 
la prestation de services financiers au ou à par-
tir du Luxembourg».
À l’heure actuelle, deux sociétés actives dans le 
domaine de change cryptodevises - devises-fiat 
sont agréées au Luxembourg comme établisse-
ment de paiement dans la mesure où elles 
prestent des services de paiement.
Les OPCVM n’ont pas d’expositions matérielles 
en cryptomonnaies. Il n’est pas exclu que cer-
tains fonds d’investissement alternatif aient des 
expositions en cryptomonnaies.

Question 3977 (08.08.2018) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la dématérialisa-
tion des marchés publics:
La date du 18 octobre 2018 marquera en 
quelque sorte un changement de paradigme 
pour de nombreuses procédures de passation 
des marchés. C’est à compter de cette date 
qu’en vertu de la législation applicable, toutes 
les étapes de la passation des marchés se feront 
par des moyens de communication électro-
niques à commencer par la publication des 
avis, en passant par la réception des candida-
tures et offres et l’échange d’informations, 
pour n’en citer que quelques-unes. Il paraît 
d’ailleurs que toute communication devra dé-
sormais se faire via le portail des marchés pu-
blics. Aucun régime dérogatoire ne semble 
d’ailleurs être prévu pour les petites et 
moyennes entreprises.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1) Monsieur le Ministre estime-t-il que les pou-
voirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices 
sont prêts à aborder la date butoir du 18 oc-
tobre 2018?
2) Les outils et dispositifs de transmission et de 
réception électroniques des offres sont-ils en 
place?
3) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
les démarches en rapport avec les marchés pu-
blics devront exclusivement se faire par le por-
tail des marchés publics?
4) Les entreprises, et en particulier les petites et 
moyennes entreprises (PME), ont-elles été sen-
sibilisées aux changements à intervenir?
5) Monsieur le Ministre peut-il confirmer qu’il 
n’existe aucun régime dérogatoire pour les 
PME?
Réponse (30.08.2018) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
ad 1) En vue de préparer les pouvoirs adjudica-
teurs et les entités adjudicatrices plusieurs ac-
tions ont été menées par mes services.
Les pouvoirs adjudicateurs et entités adjudica-
trices sont informés et sensibilisés régulièrement 
à travers le portail des marchés publics sur la 
dématérialisation des marchés publics. Un 
guide pratique relatif à la remise et l’ouverture 
des offres est à leur disposition. Depuis 2012 en 
moyenne dix formations par année sont dispen-
sées pour les pouvoirs adjudicateurs et entités 
adjudicatrices. Ces formations d’une durée 
d’une journée sur l’utilisation du portail des 
marchés publics traitent entre autres la publica-
tion des avis de marché, la mise à disposition 
des documents de soumission, la réponse aux 
questions des entreprises (opérateurs écono-
miques) ainsi que la remise et l’ouverture élec-
tronique des offres. À côté de ces formations, 
des ateliers de deux heures sur la dématérialisa-
tion sont organisés à la demande des pouvoirs 
adjudicateurs ou des entités adjudicatrices. Avec 
le concours de l’organisme de formation agréé 
de la Chambre de Commerce et de l’ABBL 
«House of Training» des formations sont organi-
sées pour les bureaux d’architecture et d’ingé-
nieur qui assistent les pouvoirs adjudicateurs et 
entités adjudicatrices dans leurs démarches.
Finalement dans le cadre des séances d’infor-
mations sur la loi du 8 avril 2018 sur les mar-

chés publics les pouvoirs adjudicateurs et enti-
tés adjudicatrices ont été informés des nou-
veautés de la nouvelle législation applicable aux 
marchés publics et ont été sensibilisés en ce qui 
concerne leurs obligations relatives à la passa-
tion électronique des marchés publics à partir 
du 18 octobre 2018. Ainsi furent organisées 
plusieurs formations qui se sont adressées aux 
ministères et administrations, et encore, en col-
laboration avec le Syvicol et le Ministère de l’In-
térieur, furent organisées deux réunions d’infor-
mation à l’adresse du secteur communal.
ad 2) Les outils et dispositifs de transmission et 
de réception électroniques des offres tenant 
compte des exigences européennes ont été im-
plémentés dans le portail des marchés publics. 
Ces dispositifs garantissent la confidentialité des 
offres par le chiffrement, permettent la signa-
ture des offres et l’horodatage des dépôts 
d’offre ainsi que l’ouverture des offres après la 
date limite.
Les premières offres électroniques ont été re-
mises et ouvertes au moyen du portail au cou-
rant de l’année 2015.
ad 3) À partir du 18 octobre 2018 une partie 
des démarches en rapport avec les marchés pu-
blics au-dessus des seuils européens (marchés 
publics tombant sous l’application des livres II 
et III de la loi du 8 avril 2018 sur les marchés 
publics) doivent se faire exclusivement au 
moyen du portail des marchés publics. Ces dé-
marches englobent notamment les communi-
cations (comme par exemple les questions/ 
réponses) en phase de soumission ainsi que le 
dépôt et l’ouverture électronique des offres.
La publication des avis de marché sur le portail 
(les avis sont également publiés dans la presse 
et le cas échéant dans le Journal officiel de 
l’Union européenne) et la mise à disposition des 
documents de soumission sur le portail sont 
obligatoires pour chaque marché public.
Pour les marchés publics en dessous des seuils 
européens (marchés publics tombant sous l’ap-
plication du livre I de la loi du 8 avril 2018 sur 
les marchés publics) et pour les concessions le 
pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice 
peuvent décider s’ils souhaitent avoir recours au 
dépôt et à l’ouverture électronique des offres. 
Pour ces procédures les entreprises peuvent 
quant à elles décider si elles souhaitent recourir 
aux communications électroniques en phase de 
soumission.
Le portail des marchés publics constitue le por-
tail exclusif, et donc le point central et unique 
pour réaliser les procédures des marchés publics 
des différents pouvoirs adjudicateurs et entités 
adjudicatrices au Grand-Duché pour les raisons 
qu’il y a lieu d’éviter des situations comme elles 
existent dans certains pays européens (comme 
par exemple en France, en Allemagne, en 
Autriche) où sont instaurées une multitude de 
plateformes de marchés publics. En effet dans 
ces pays les entreprises, et en particulier les pe-
tites et moyennes entreprises (PME), doivent se 
familiariser avec cette multitude de plateformes 
et outils si elles veulent participer aux marchés 
publics.
En plus l’objectif poursuivi est de favoriser 
l’usage généralisé des moyens électroniques et 
d’éviter des circuits de communication paral-
lèles dans un souci de transparence et d’égalité 
de traitement des soumissionnaires et candi-
dats, mais aussi de sécurité juridique pour les 
opérateurs économiques comme pour les pou-
voirs adjudicateurs et entités adjudicatrices. Sur 
ce point, il y également lieu de prendre en 
considération les contraintes opérationnelles 
liées à la documentation et à l’archivage de ces 
communications.
ad 4) Plusieurs séances d’information ont été 
organisées avec la Chambre des Métiers en vue 
d’informer et sensibiliser les entreprises sur le 
volet dématérialisation et en particulier sur la 
remise électronique des offres. Une première 
conférence sur les marchés publics électronique 
avait été organisée en 2014. Il est à préciser que 
notamment en juillet 2018 de nouvelles séances 
ont été organisées afin de pouvoir sensibiliser 
une nouvelle fois les opérateurs économiques.
En 2016 mes services sont intervenus dans le 
cadre du cycle de conférences «Fit 4 Tenders - 
Les marchés publics au Luxembourg et dans les 
pays limitrophes» à la Chambre de Commerce.
Dans le cadre des séances d’informations sur la 
loi du 8 avril 2018 sur les marchés publics les 
opérateurs économiques ont également été 
sensibilisés notamment sur la passation électro-
nique et la date du 18 octobre 2018.
ad 5) La loi du 8 avril 2018 sur les marchés pu-
blics transpose les directives européennes 
2014/24 du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE et 
2014/25 du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 relative à la passation de 
marchés par des entités opérant dans les sec-
teurs de l’eau, de l’énergie, des transports et 
des services postaux et abrogeant la directive 
2004/17/CE. Ces directives qui valent pour l’en-

semble de l’Union européenne ne prévoient pas 
de régime dérogatoire pour les PME.

Question urgente 4070 (04.10.2018) de   
M. Laurent Mosar et Mme Claudine 
Konsbruck (CSV) concernant la vidéosurveil-
lance:
La vidéosurveillance constitue non seulement 
un outil efficace pour l’élucidation d’infractions, 
mais augmente également le sentiment de sé-
curité des citoyens. 
Pourtant, le règlement ministériel du 15 sep-
tembre 2017 portant désignation des zones de 
sécurité soumises à la vidéosurveillance de la 
Police grand-ducale a cessé d’être en vigueur le 
15 septembre 2018. 
Il faut d’ailleurs s’interroger si la vidéosurveil-
lance dans certains quartiers de la ville de 
Luxembourg n’est pas devenue caduque depuis 
l’entrée en vigueur des nouvelles règles en ma-
tière de protection des données le 25 mai 2018 
respectivement le 20 août 2018.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer, si 
les caméras de surveillances installées dans les 
différentes zones de surveillance de la ville de 
Luxembourg sont toujours actives? 
- Dans l’affirmative, sur quelle base? Monsieur 
le Ministre peut-il confirmer que ces enregistre-
ments sont légaux et pourront servir à élucider 
d’éventuelles infractions respectivement servir 
de preuve dans des procès pénaux?
- Dans la négative, quelles en sont les raisons? 
Monsieur le Ministre peut-il confirmer que son 
ministère a tardé à se conformer aux nouvelles 
exigences en matière de protection des données?
- Monsieur le Ministre peut-il exclure que des 
personnes pourront demander des dommages 
et intérêts sur base de la loi de 1988 sur la res-
ponsabilité civile de l’État en raison du dysfonc-
tionnement des services de l’État, i. e. en raison 
du fait que des images qui auraient pu per-
mettre d’incriminer des personnes soupçonnées 
d’avoir commis des infractions ne puissent être 
produites en justice? À l’inverse, les personnes 
dont les images ont été enregistrées pourraient-
elles obtenir un dédommagement en cas de 
dommage avéré?
Réponse (05.10.2018) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Les caméras de surveillance installées sur le ter-
ritoire de la ville de Luxembourg sont toujours 
actives. 
Les images enregistrées par les caméras de vi-
déosurveillance sont des données à caractère 
personnel traitées à des fins de prévention, de 
recherche et de constatation d’infractions pé-
nales et partant soumises à la loi du 1er août 
2018 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale, qui est en-
trée en vigueur le 20 août 2018.
Cette nouvelle loi a opéré un changement de 
paradigme en abandonnant le système de 
l’autorisation par règlement grand-ducal des 
traitements effectués par la police à des fins de 
prévention, de recherche et de constatation 
d’infractions au profit d’une responsabilisation 
des acteurs traitant les données et du contrôle a 
posteriori. Elle ne rend pas caducs les traite-
ments à des fins de prévention, de recherche et 
de constations d’infractions pénales effectués 
avant son entrée en vigueur, pour autant que 
ceux-ci répondent au principe de licéité prévu à 
l’article 7 de la loi et que toutes les autres exi-
gences posées en matière de protection de ces 
données soient respectées.
Le responsable du traitement, la police en l’oc-
currence, est arrivé à la conclusion qu’au regard 
des missions qui lui sont dévolues par la loi mo-
difiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand- 
ducale et le Code de procédure pénale et des fi-
nalités poursuivies par la vidéosurveillance, la 
condition de licéité était remplie et qu’elle pou-
vait continuer à exploiter le système de vidéo-
surveillance en place.
La police a adapté ses prescriptions de service 
internes aux exigences découlant de la nouvelle 
loi et a réalisé une analyse d’impact de la vidéo-
surveillance. De plus, bien qu’aucun texte légal 
ou réglementaire n’y oblige encore, ont été sol-
licités les avis du Comité de prévention commu-
nal et du procureur d’État de Luxembourg au 
sujet non seulement des extensions qu’il est 
proposé d’apporter à la vidéosurveillance, mais 
également du dispositif actuellement en place.
Au vu des explications qui précèdent les autres 
questions deviennent sans objet.


